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AVANT-PROPOS 


J'ai  publié,  en  1894,  un  ouvrage  intitulé  :  l'Histoire  consi- 
dérée comme  science.  Aujourd'hui,  je  donnerais  probable- 
ment à  ce  livre  un  titre  différent,  car  il  se  compose  de  sujets 
auxquels  il  est  désormais  convenu  d'appliquer  le  nom  de 
sociologie.  De  fait,  j'avais  tenté  dans  cet  ouvrage  une  revue 
des  institutions  humaines  et  de  leur  évolution,  en  les  clas- 
sant sous  de  larges  rubriques,  telles  que  l'Économique^  le 
Génésique^  l'Artistique,  etc.  L'Économique,  c'était  pour  moi 
tout  ce  que  l'homme  avait  inventé,  institué,  pour  parer 
à  ses  besoins  matériels,  alimentation,  demeure,  habille- 
ment, etc.  Le  Génésique,  c'était  l'histoire  sommaire  des 
formes  diverses  qu'avait  affectées  le  mariage,  au  sens  large 
du  mot,  avec  ses  suites,  procréation,  élevage  des  enfants, 
rapports  des  parents  entre  eux,  de  ceux-ci  avec  leurs 
enfants,   etc. 

Après  la  publication  de  cet  ouvrage,  je  formai  le  très 
ambitieux  dessein  de  reprendre  le  sujet  de  chacun  de  mes 
chapitres,  et  de  le  développer  dans  un  volume  spécial.  Ce 
dessein  a  même  reçu  un  commencement  d'exécution  dans 
un  second  ouvrage,  lequel  a  pour  titre  :  Introduction  à  P his- 
toire littéraire.   Heureusement,   je    compris,    après    cette 
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tentative,  combien  mon  projet  était  chimérique.  C'était 
vraiment  une  pensée  de  débutant,  à  qui  son  ignorance 
dérobe  les  difficultés,  les  impossibilités  même.  Des  lectures, 
que  je  n'avais  pas  encore  faites,  me  désillèrent  les  yeux. 
J'entrevis  qu'en  l'état  actuel  des  connaissances  acquises,  une 
sociologie  générale,  d'un  caractère  vraiment  scientifique, 
était  une  entreprise  au-dessus  des  forces  intellectuelles  d'un 
esprit  individuel;  en  tout  cas  fort  au-dessus  de  mes  forces. 
Sans  peine  d'ailleurs  et  sans  chagrin,  je  me  résignai  à  des 
tâches  infiniment  plus  modestes.  Dans  l'immense  matière 
que  j'avais  appelée  l'Économique,  j'eus  bientôt  fait  le  choix 
d'un  sujet.  Je  me  proposai  de  rechercher  comment  le  sol 
terrestre  était  devenu  un  objet  d'appropriation  privée.  La 
question  était  fort  débattue,  je  le  savais.  J'employai  plu- 
sieurs années  à  lire,  sans  parti-pris,  des  ouvrages  tels  que 
ceux  de  Spencer,  de  Lubbock,  de  Laveleye,  de  Dareste,  de 
Sumner  Maine,  de  VioUet,  de  von  Maurel,  de  Fustel  de 
Goulanges  et  des  disciples  de  Fustel  ;  en  outre,  quantité  de 
récits  de  voyage,  dans  les  diverses  parties  du  monde.  Il  se 
dégagea  pour  moi  de  ces  lectures,  non  pas  une  opinion  défi- 
nitive, mais  une  opinion  provisoire,  ou,  à  plus  précisément 
parler,  une  hypothèse  qui  sollicitait  une  vérification.  Cette 
fois  encore  il  me  fallut  rabattre  de  mes  espérances  :  tenter 
une  vérification  sur  toute  l'étendue  des  nations  cultivant  le 
globe,  une  vérification  mondiale  ! 

Je  vis,  à  l'essai,  qu'il  me  manquait  bien  des  choses  pour 
mener  à  bien  une  si  grosse  tâche.  Je  compris  que  j'allais 
aboutir  5  quelque  ouvrage  épais  et  lourd,  dans  le  genre  du 
livre  de  Laveleye,  dont  le  mien  ne  serait  qu'une  doublure 
assez  inutile,  ot  qu'avec  ses  pesantes  dimensions,  mon  ouvrage 
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ne  pourrait  pas  encore  contenir  le  genre  de  preuves  que  j 'y 
voulais  mettre. 

Un  expédient  s'offrait  comme  de  lui-même;  c'était  de 
rétrécir,  à  la  mesure  de  mes  forces,  l'étendue  de  l'aire  sur 
laquelle  je  ferais  porter  mon  essai  de  vérification.  Après  cela 
je  devais  tout  naturellement  choisir  ce  champ  limité  dans 
l'évolution  du  régime  de  la  propriété  foncière,  chez  nous, 
Français,  en  partant  du  plus  lointain  de  nos  origines,  c'est- 
à-dire  des  coutumes  de  la  Germanie  d'un  côté,  de  l'antiquité 
gréco-latine  d'autre  part. 

Il  me  reste  à  expliquer  un  second  parti-pris,  moins 
compréhensible  à  première  vue. 

Je  me  dis  que  si  j'étais  dans  le  vrai,  si  mon  hypothèse 
était  juste,  une  étude  critique  des  travaux  des  historiens 
partisans  de  l'hypothèse  contraire,  ou  au  moins  de  quelques- 
uns  d'entre  eux  choisis  pour  leur  valeur  personnelle  et  pour 
l'autorité  obtenue  par  leurs  travaux,  devait  ou  détruire 
absolument  mon  hypothèse,  ou,  sans  la  confirmer  définiti- 
vement, me  convaincre,  et  le  lecteur  avec  moi,  qu'il  y  avait 
lieu  de  poursuivre  la  vérification  demandée,  par  des  expé- 
riences semblables  ou  équivalentes  à  la  mienne. 

A  première  vue,  les  divers  chapitres  de  mon  livre 
semblent  ne  former  qu'un  ensemble  assez  lâche.  Toutefois, 
si  l'on  regarde  d'un  peu  près,  on  verra  qu'ils  sont  comme 
les  morceaux  d'un  miroir  brisé  où  se  laisse  très  bien  aper- 
cevoir une  seule  et  même  évolution,  laquelle  va  de  notre 
double  origine,  à  travers  le  moyen  âge  et  l'ancien  régime, 
aboutir  à  la  Révolution  française,  qui  semble  clore  ce  cycle. 
Je  dis  *'  semble  ",  seulement. 

Quant  à  mon  hypothèse  personnelle,  la  critique  que  je 
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fais  de  mes  adversaires  n'en  amène  l'exposition  qu'en 
second  rang;  c'est  justement  ce  que  j'ai  voulu.  Le  lecteur 
jugera  donc  d'abord  si  les  faits  que  mes  contradicteurs 
allèguent,  et  les  interprétations  qu'ils  donnent  de  ces  faits, 
résistent  ou  non  à  une  commentation  rigoureusement 
conduite.  Bref,  au  lieu  d'une  exposition  dogmatique,  moins 
probante  et  moins  vivante,  je  présente  au  lecteur  un 
exposé  dialectique  du  procès  à  juger. 

P.  L. 


L'APPROPRIATION  DU  SOL 


CHAPITRE   I 

LE   VILLAGE    PRIMITIF 

I 

On  sait  généralement  que  la  forme  première,  la 
forme  originelle  de  la  propriété  du  sol  est  le  sujet 
d'un  assez  vif  débat  entre  deux  catégories  d'esprit, 
qui  s'occupent  de  cet  important  problème.  Le  cercle 
des  sociologues,  le  cercle  des  érudits  voués  à  l'étude 
des  peuples  classiques  (grecs,  romains,  gaulois,  ger- 
mains) ont  sur  ce  point  des  idées  qui  diffèrent  nota- 
blement. Les  érudits  semblent  douter  que  leurs  peuples 
aient  jamais  pratiqué  la  propriété  collectivité.  Ils 
affirment  avec  force,  en  tout  cas,  qu'il  n'existe  aucune 
preuve,  aucun  vestige  du  fait,  au  moment  où  l'aube 
historique  nous  permet  de  voir  clair  dans  les  affaires 
de  ces  peuples.  Les  sociologues  affirment  de  leur  côté 
que  tous  les  peuples,  sans  exception,  ont  commencé 
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par  la  propriété  collective,  et  que  les  peuples  mêmes, 
dont  les  érudits  s'occupent  spécialement,  la  prati- 
quaient encore  aux  premiers  jours  de  la  période 
historique,  ou,  à  tout  le  moins,  possédaient  encore 
des  institutions  visiblement  issues  de  cette  pratique. 


« 
*  * 


Les  sociologues  sont,  je  le  répète,  unanimes  sur  ce 
point  :  l'homme  n'a  pas  commencé  par  cultiver  la 
terre,  parce  que  ce  début  était  tout  simplement  impos- 
sible. L'homme  n'a  pu  manger  d'abord  que  des  ali- 
ments offerts  immédiatement  par  la  nature  :  la  plante, 
la  racine,  la  bête  sauvage.  Il  a  vécu  en  se  livrant  à 
la  cueillette,  à  la  chasse  et  à  la  pêche,  et  cela  exclusi- 
vement pendant  une  période  qui,  peut-être,  par  grande 
exception,  a  été  relativement  courte  quelque  part,  — 
nous  ne  savons  où  par  exemple,  —  mais  qui,  au 
contraire,  a  été  fort  longue,  séculaire  même  et 
très  séculaire  dans  la  plupart  des  lieux;  et  de  ces 
lieux-là,  en  revanche,  nous  connaissons  un  assez  bon 
nombre. 

Puis,  chez  un  certain  nombre  de  peuples,  —  non 
chez  tous,  —  le  pas  a  été  fait  de  capter  quelques 
bétes  sauvages  et  de  les  habituer  à  la  société  de 
l'homme,  de  les  domestiquer.  Et  l'on  est  devenu 
pasteur  «ans  cesser  absolument  et  tout  de  suite  d'être 
chasseur,  pêcheur,  ramasseur  de  baies  ou  de  racines. 
Et  il  est  certain  que  les  hommes  ont  trouvé  dans  la 
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pastoralité,  soit  une  augmentation  de  ressources  ali- 
mentaires, soit  —  et  plus  souvent  peut-être  —  un 
remède  à  la  diminution  du  gibier  ou  du  poisson,  qui 
commençait  à  se  faire  sentir. 

Puis...  certains  peuples,  déjà  pasteurs  ou  même 
encore  chasseurs,  se  sont  mis  à  cultiver  la  terre. 

« 
*  « 

Pensez-vous  qu'un  groupe  d'hommes,  qui  chassaient, 
péchaient  ou  paissaient  des  troupeaux,  ait  pris  un  jour 
unanimement  la  résolution  de  changer  ses  modes  de 
travail,  d'occupation  journalière;  et  que  cette  transfor- 
mation radicale,  il  l'ait  opérée  tout  d'un  coup  et  plei- 
nement.^*  Qu'on  ait,  par  exemple,  divisé  tout  le  sol  dont 
le  groupe  disposait,  entre  les  membres  du  groupe  et 
attribué  à  chacun  sa  part,  définitivement  et  pour  tou- 
jours; et  ainsi  créé  subito  la  propriété  privée  telle  que 
nous  la  connaissons?  Non,  les  hommes,  surtout  à  un 
degré  encore  peu  élevé  de  civilisation,  n'ont  ni  la 
flexibilité  d'esprit,  ni  la  conception  nette,  ni  la  volonté 
forte  qu'il  faudrait  pour  se  résoudre  si  promptement 
à  instaurer  un  régime  tout  à  fait  nouveau.  L'huma- 
nité, pas  plus  que  la  nature,  ne  fait  de  ces  saltus. 


*  * 


Voici  le  schéma  d'un  de  ces  villages  où  les  hommes 
commencent  à  cultiver  le  sol  :  village  primitif  et  à  la 
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fois  encore  actuel,  que  je  pourrais  prendre  en  tel 
temps  ou  en  tel  autre,  en  tel  pays  ou  en  tel  autre, 
qu'en  fait  tout  à  l'heure  j'emprunterai  à  un  pays  précis, 
village  donc  qu'on  pourrait  jusqu'à  certain  point  dire 
universel. 

Ce  village  est,  comme  nombre  de  maisons  et  d'habi- 
tants, plus  ou  moins  important,  hameau  ou  gros 
bourg,  ou  même  petite  ville.  Il  est  assis  dans  une 
vallée  ou  une  plaine,  ou  un  plateau,  bref  en  quelque 
lieu  assez  plan  et  découvert  —  non  loin  d'un  cours 
d'eau  ou  d'une  source.  Une  première  zone  de  terrain 
l'entoure,  laquelle  se  compose,  en  tout  ou  en  partie, 
d'un  sol  visiblement  remué,  travaillé.  Quant  à  ce 
qu'on  cultive  là-dedans,  vous  pouvez  à  volonté  ima- 
giner du  froment,  de  l'avoine,  du  maïs,  de  la  vigne 
ou  du  manioc,  etc. 

Au  delà  de  cette  première  zone,  vous  apercevez  des 
prairies  naturelles  plus  ou  moins  marécageuses,  et  au 
delà  encore  une  ceinture  de  terrains  boisés. 

Aussi  loin  que  votre  regard  s'étend  en  cercle,  et 
peut-être  fort  au  delà,  vous  embrassez  le  territoire 
du  village,  c'est-à-dire  une  région  sur  laquelle  les 
gens  de  ce  village  prétendent  avoir  le  droit  exclusif  de 
chasser,  pêcher,  paître  les  betcs,  cultiver,  couper 
l'herbe  et  le  bois,  puiser  l'eau,  etc.,  —  à  moins  que 
ce  village  n'ait,  avec  un  autre  village  voisin,  une 
convention  amicale  par  laquelle  ils  se  sont  accordés 
mutuellement  quelques  jouissances  bien  déterminées 
à  prendre  les  uns  chez  les  autres. 
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Première  observation  à  faire  :  Le  terrain  cultivé 
est  d'une  étendue  médiocre,  même  très  médiocre, 
comparée  à  la  partie  du  territoire  où  la  nature  produit 
spontanément  ce  qu'elle  veut,  herbe  ou  bois. 

Seconde  observation  :  Le  terrain  cultivé  est  tout 
d'un  tenant;  il  fait  comme  une  tache  unique  au 
milieu  du  reste;  tache  de  forme  régulière  ou  à  peu 
près...  En  outre,  remarquez  qu'il  est  divisé  en  longues 
bandes  minces,  presque  toutes  égales  entre  elles. 
Cette  égalité  est  un  trait  curieux,  n'est-ce  pas?  —  Ces 
bandes  sont  des  lots  et  ce  sont  des  lots  égaux  tout 
simplement  parce  qu'ils  ont  été  livrés  à  des  tenanciers 
par  un  propriétaire  unique.  Ce  propriétaire,  c'est  le 
village  même,  c'est  la  collectivité  des  habitants  :  et 
chacun  des  tenanciers  allotis  représente  un  ménage  ou 
une  maison  du  village. 

J'ai  dit  :  les  bandes  sont  presque  égales.  En  effet, 
il  y  en  a  au  moins  une  sensiblement  plus  grande  que 
les  autres.  En  faveur  de  qui  cette  inégalité.^  En  faveur 
du  chef  du  village  ;  car  le  village  a  un  chef. 


*  * 


C'est  le  moment  de  parler  des  personnes.  Qu'est-ce 
que  les  hommes  qui  habitent  ce  canton  de  terre,  qui 
en  jouissent  par  la  culture  et  sans  culture?  Ce  sont 
essentiellement  les  membres  d'une  seule  et  même 
famille.  Ils  sont  réellement  parents  entre  eux  pour  la 
plupart,  et  ceux,  qui  ne  sont  pas  parents,  sont  néan- 
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moins  tenus  pour  tels,  à  ce  point  qu'on  ne  fait  pas  de 
différence. 

Quand  le  premier  noyau  du  village  a  été  planté  là, 
à  cet  endroit  précis  de  la  terre,  ce  noyau  était  formé 
—  il  n'y  a  pas  de  doute  —  d'êtres  qui  étaient  liés  par 
une  descendance  commune.  La  multiplication  natu- 
relle a  grossi  ce  noyau.  Des  événements  d'un  autre 
genre  l'ont  modifié.  Il  est  arrivé  que  des  membres 
parents  ont  quitté  le  village,  ont  émigré,  les  uns  volon- 
tairement, par  esprit  d'aventure  ou  pour  s'unir  à  une 
femme  étrangère,  d'autres  par  force,  reniés  de  la 
famille  à  la  suite  d'un  méfait.  Inversement,  des 
étrangers  se  sont  présentés.  Ils  avaient  faim  :  ils  ont 
demandé  à  partager  les  travaux  du  groupe.  Ils  avaient 
envie  d'une  des  femmes  de  l'endroit  :  ils  ont  demandé 
à  l'épouser.  Le  village  ne  les  a  pas  rejetés,  parce  qu'il 
sentait  le  besoin,  pour  la  culture  ou  pour  la  guerre, 
d'accroître  le  nombre  de  ses  bras  ;  ou  bien  on  a  voulu 
pourvoir  une  fille  qui  manquait  de  mari.  Bref, 
l'étranger  a  été  admis,  adopté.  Et  il  l'a  été,  notons-le 
bien,  avec  des  formes  cérémonieuses,  solennelles, 
religieuses,  par  lesquelles,  dans  l'esprit  de  tous,  ce 
parent  fictif  est  devenu  l'équivalent  d'un  parent  réel. 

Il  n'est  pas  possible  à  des  hommes,  fussent-ils 
parents,  de  se  tenir  ensemble  longtemps  et  de  former 
un  groupe  (même  peu  nombreux),  sans  un  organe 
de  cohésion,  de  direction,  d'unité,  sans  un  chef.  — 
Mais  ici,  le  groupe  étant  réellement,  ou  par  fiction, 
une   famille,   son   chef  est   un  père.  Il   l'est  réelle- 
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ment,  ou  encore  grâce  à  une  nouvelle  fiction,  aussi 
puissante  sur  les  esprits  de  tous  que  la  première. 
—  Conséquemment,  tous  les  rapports,  du  chef  aux 
subordonnés  et  des  subordonnés  entre  eux,  sont 
marqués  da  caractère  familial . 


Les  hommes  que  nous  voyons  ici,  ayant  été  exclu- 
sivement des  pasteurs  et  des  chasseurs  pendant  des 
siècles,  sont  restés,  durant  ce  même  long  temps,  étran- 
gers à  ce  fait  économique  :  un  morceau  de  terre 
appartenant  privément  à  un  individu.  —  Et  non 
seulement  étrangers  au  fait,  mais  réfractaires  à  l'idée. 
Ils  n'ont  connu  (et  encore  peut-être  pas  dès  le  début) 
l'appropriation  privée  que  pour  certains  objets  mobi- 
liers :  armes,  canots,  cabanes  (à  peu  près  mobiles, 
en  effet,  furent  longtemps  celles-ci). 

Réfractaires,  ai-je  dit  :  pourquoi.»*  C'est  que  si  ces 
chasseurs  ou  ces  pasteurs  s'étaient  divisé  le  sol  pour 
chasser,  pêcher  ou  paître,  chacun  chez  soi,  ils 
seraient  morts  de  famine.  Chasseur,  il  faut  pouvoir 
poursuivre  librement,  sur  de  larges  espaces,  le  gibier 
qui  fuit  de  son  mieux;  pasteur,  il  faut  pouvoir  pro- 
mener le  troupeau  sur  de  grandes  étendues,  changer 
de  pâturage,  aller,  par  exemple,  là  où  la  pluie  d'orage 
vient  de  tomber —  comme  en  Algérie,  où  les  nomades 
guettent  l'horizon  pour  y  saisir  des  éclairs  et  courir 
de  leur  côté. 
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Arriver  à  concevoir,  en  fait  de  propriété,  d'autres 
idées  et  d'autres  sentiments,  nos  gens  ne  le  pouvaient 
que  sous  certaines  conditions  préalables.  Ils  devaient 
d'abord  acquérir,  dans  un  certain  ordre,  des  idées 
nouvelles  et,  à  la  suite  de  ces  idées,  changer  la  forme 
de  leur  travail  quotidien  :  Il  leur  fallait  inventer 
l'agriculture  et  commencer  à  la  pratiquer.  Donc 
nécessité,  en  premier  lieu,  de  penser  à  semer  une 
graine,  un  noyau  ou  un  pépin;  puis  de  comprendre 
quel  travail  était  à  faire  pour  mener  à  bien  la  crois- 
sance du  germe  semé;  puis  de  vouloir  le  faire  ce 
travail,  et  de  vaincre  la  répugnance,  faible  ou  forte, 
que  certainement  ce  travail  leur  inspira  d'abord, 
n'étant  pas  habituel.  C'est  pourquoi,  à  l'origine,  on 
le  simplifie  beaucoup;  long  et  pénible,  il  n'eût  pas 
été  accepté.  La  peine  qu'on  veut  bien  prendre  pour 
une  occupation  ancienne,  traditionnelle,  on  la  refuse 
très  ordinairement  à  un  labeur  nouvellement  inventé. 
Les  chasseurs,  les  pêcheurs  assumaient  à  coup  sûr 
plus  de  fatigue  dans  leurs  métiers  qu'il  n'y  en  eut 
dans  la  besogne  primitive  de  l'agriculture,  mais 
l'ancien  métier  avait  pour  lui  l'habitude  du  corps  et 
de  l'esprit,  et  la  considération  —  surtout  le  métier  du 
chasseur.  Ce  dernier  ne  se  distinguait  pas  beaucoup 
de  la  profession  du  guerrier.  Le  chasseur  était 
forcément  un  porteur  d'armes,  chose  ennoblissante 
dès  la  première  heure. 

Par  ces  causes  multiples,  on  peut  conjecturer 
ceci    :    l'agriculture   n'a  pas  tout   d'abord  enrôlé  la 
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totalité,  ni  même  la  majorité  des  hommes  du  village. 
Elle  a  été  le  lot  des  femmes,  des  vieillards,  des 
adolescents.  Et  cela  nous  explique  que,  dans  notre 
village,  la  plus  grande  partie  du  territoire  soit  encore 
tel  que  la  nature  l'a  fait.  Les  hommes  valides  con- 
tinuent d'y  vaguer  avec  les  troupeaux. 


Chasser,  pêcher,  faire  paître,  cela  ne  se  fait  pas 
privément,  chacun  de  son  côté  et  à  sa  guise,  nous  le 
savons  par  les  mœurs  des  primitifs  encore  existants. 
Gela  se  fait  en  troupe,  et  même  souvent  avec  un 
complet  ensemble. 

Cette  vieille  habitude,  tout  naturellement,  on  la 
porte,  on  la  continue  dans  le  travail  nouveau,  dans  le 
travail  de  la  terre.  Tous  ceux  qui  travaillent  le  grand 
champ  ou  le  long  champ  (laissez-moi  vous  dire,  en 
passant,  que  ces  appellations  persistent  encore  dans 
une  foule  de  communes,  pour  des  lieux  dont  l'aspect 
actuel  ne  les  justifie  nullement,  et  persistent  dans  le 
nom  d'une  foule  de  personnes),  ces  ouvriers,  dis-je, 
travaillent  simultanément,  et  à  des  époques  fixes.  Il 
faut  labourer  tel  jour,  tel  autre  semer,  tel  autre 
moissonner,  etc.  Quelle  autorité  en  décide?  un  peu 
tout  le  monde  au  début,  puis  de  plus  en  plus  un 
conseil  d'anciens,  présidé  par  le  chef;  puis  finale- 
ment le  chef  seul  (en  beaucoup  d'endroits). 

Si  le  grand  champ  est  divisé,  à  l'heure  où  nous  le 
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prenons,  en  longues  bandes,  cet  état  ne  représente 
probablement  pas  l'aspect  tout  à  fait  primitif.  On  a 
dû  d'abord  travailler  confusément  un  champ  indivisé. 
Puis  l'inconvénient  de  cette  méthode  a  été  senti;  et 
on  a,  par  la  division,  indiqué  à  chaque  ménage  sa 
tâche  particulière. 

Ce  ménage  garde-t-il  pour  lui  comme  son  bien, 
son  droit,  les  produits  qu'il  a  obtenus  sur  sa  par- 
celle .^*  Oui,  maintenant;  mais  au  début  les  produits 
du  grand  champ  furent  sans  doute  communs,  étant 
l'effet  d'un  labeur  confus.  On  a  donc  fait  déjà  un 
pas  dans  l'appropriation  des  choses  :  l'attribution 
particulière  d'un  lot  ù  travailler  a  amené  l'attribution 
privée  des  produits. 

*  » 

Nous  n'avons  pas  encore  tout  dit  sur  cette  agricul- 
ture naissante.  Il  s'y  passe  un  curieux  phénomène. 
Le  grand  champ  ne  reste  pas  absolument  fixe;  il  se 
promène  ou  plutôt  on  le  promène  aux  alentours  du 
village.  Vous  le  voyez  tantôt  à  droite,  tantôt  à 
gauche,  tantôt  près,  tantôt  loin  (jamais  très  loin). 
Celte  instabilité  singulière  tient  aux  procédés  bien 
nidimentaires  de  l'agriculture.  On  ne  sait  encore 
préparer  le  sol  qu'en  mettant  le  feu  aux  herbes, 
buissons  ou  bois  qui  le  couvrent,  et  en  labourant 
superficiellement  dans  les  cendres.  On  sème  là-dessus 
la  môme  récolte  pendant  un  an,  deux  et  plus.  Quand 
l'endroit  ne  donne  plus  des  produits  suffisants,  que 
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sa  fertilité  est  épuisée,  on  le  rend  aux  herbes,  aux 
buissons,  et  on  va  tenter  la  fécondité  d'un  champ 
neuf  ou  renouvelé  par  la  jachère. 

Pour  soutenir  l'antiquité  immémoriale  de  la  pro- 
priété privée,  on  a,  entre  autres  arguments,  présenté 
celui-ci  :  «  L'homme  a  sans  doute  compris  de  bonne 
heure  que  le  travailleur  faisait  en  réalité  par  son 
travail  la  fécondité  du  champ,  et  que  par  conséquent 
ce  champ  lui  devait  appartenir,  comme  appartenait 
une  branche  d'arbre  à  celui  qui  l'avait  façonnée  en 
outil.  ))  Vous  voyez  que  cet  argument  n'est  pas  appli- 
cable au  travail  primitif  des  champs,  qui  suggère 
plutôt  un  argument  en  sens  contraire. 

Imaginez  un  de  ces  habitants  accaparant  une 
parcelle  du  sol,  enlevant  à  son  voisin  le  chasseur,  le 
pêcheur,  l'usage  de  cette  parcelle,  puis  la  travaillant, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  c'est-à-dire  épuisant 
à  son  profit  personnel  la  fécondité  du  sol,  quelle 
gratitude  ou  quel  respect  voulez-vous  que  la  commu- 
nauté sente  pour  cet  égoïste?  Notez  que  lui-même  n'a 
aucun  attachement  de  propriétaire  pour  la  parcelle  en 
question;  il  aspire  à  aller  en  occuper  une  autre,  et 
plus  tard  encore  une  autre,  pour  les  traiter  toutes 
comme  nous  savons.  Croyez-vous  que  la  communauté 
puisse  se  prêter  à  ce  jeu-là?  Rappelez-vous  l'état 
mental  et  moral  de  cette  communauté,  grande 
famille  où  les  chefs,  les  anciens,  n'ont  dans  leur 
esprit  que  des  souvenirs  d'exploitation  et  de  jouis- 
sance collectives;  et  où  chacun  porte  le  sentiment  de 
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l'égalité,    de   la   solidarité  familiale,   fixé  dans  l'âme 
par  de  longs  siècles  de  pratique  communiste. 


*  # 


Revenons  au  chef.  11  est  censé  le  père  de  la 
grande  famille.  Son  habitation,  plus  grande  que 
celle  des  autres,  est  considérée  comme  le  centre 
moral,  et  peut-être  même  comme  le  centre  physique 
du  petit  royaume  communal.  Sa  bande  de  champ 
est  plus  grande  que  celle  des  autres.  Il  ne  la  cultive 
pas  lui-même,  et  en  cela  il  n'est  pas  exceptionnel; 
mais  bientôt  sa  femme,  ou  ses  femmes,  et  ses 
enfants  n'y  mettent  pas  davantage  la  main.  Et  alors? 
Alors,  ce  sont  les  habitants  qui  la  lui  cultivent, 
d'abord  spontanément,  je  le  crois;  puis  la  chose, 
devenue  usuelle,  est  considérée  comme  un  droit  par 
le  chef,  comme  une  obligation  par  les  habitants;  et 
voilà  cependant  ce  qu'on  nommera  plus  tard  la 
corvée  qui  fait  son  entrée  dans  la  constitution  villa- 
geoise. Au  reste,  cette  corvée  est  pour  le  moment 
d'un  poids  à  peu  près  insensible. 

Pourquoi  la  communauté  consent-elle  si  aisément 
à  faire  une  situation  exceptionnelle  au  chef  et  à  sa 
maisonnée?  —  Notre  village  n'est  pas  seul  sur  terre. 
D'autres  villages  coexistent  aux  alentours  avec  qui 
on  est  tantôt  en  guerre,  tantôt  en  rapporta  d'amitié, 
cl  toujours,  si  je  puis  ainsi  dire,  en  rapports  d'ému- 
lation, de  vanité  nationale.  Le  chef  représente,  per- 
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sonnifie  le  village  aux  yeux  des  voisins  :  que  ce 
chef  ait  l'air  d'être  riche,  puissant,  libre,  obéi;  que 
sa  famille  jouisse  d'une  noble  oisiveté  (car  l'oisiveté 
a  paru  noble  dès  qu'il  y  a  eu  des  travailleurs),  la 
commune  le  veut  ainsi,  pensant  par  là  s'honorer 
elle-même  dans  l'esprit  des  voisins.  Et  elle  n'a  pas 
tort.  Et  les  villages  circonvoisins,  aussi  loin  qu'on 
peut  aller,  pensent  exactement  de  même,  et  les 
cantons,  les  provinces,  puis  les  royaumes,  manifes- 
teront pendant  des  siècles  le  même  sentiment.  Les 
sujets  du  duc  de  Bourgogne,  ceux  du  roi  Louis  XIV 
sauront  gré  à  leurs  chefs  de  les  représenter  fastueu- 
sement  devant  les  duchés  et  les  royaumes  circonvoi- 
sins. Je  signale  donc  ici,  dès  son  modeste  début  un 
motif  psychique  qui  joue  dans  l'histoire  un  rôle 
considérable,  rôle  un  peu  couvert  et  qui,  par  suite, 
a  été  assez  méconnu  dans  ses  très  importants  effets. 
Et  cette  habitation  plus  grande  et  cette  bande  plus 
grande  du  chef,  ne  pressentez-vous  pas  qu'elles  vont, 
au  cours  du  temps,  devenir  toujours  plus  dispro- 
portionnées ? 

•  * 

Nous  avons  des  chances  pour  voir  ici  débuter, 
avec  la  corvée,  une  chose  qui  lui  est  étroitement 
apparentée,  l'impôt.  Dans  une  société  même  élémen- 
taire, comme  l'est  notre  village,  il  y  a  déjà  plus 
d'une  cause  de  nature  à  motiver  une  contribution. 
Evidemment  l'impôt  primitif  n'est  pas  payé  argent 


i4  l'appropriation  du  sol 

comptant;  il  s'acquitte  en  nature,  ordinairement  en 
grains  de  conserve.  —  Notez  bien  que  cette  forme  de 
l'impôt  persistera  longtemps  au  sein  de  sociétés  déjà 
civilisées,  comme  l'empire  romain  ou  comme  la 
Chine  actuelle. 

Pourquoi  conserver  des  grains.^  Pour  le  cas  oii  la 
récolte  future  viendrait  à  manquer,  mais  surtout  pour 
le  cas  où  l'on  serait  obligé  de  fuir  devant  une  inva- 
sion et  de  vivre  quelque  temps  dans  un  coin  écarté  de 
marais,  de  forêt,  ou  dans  un  lieu  préparé  pour  la 
défense  comme  le  seront  plus  tard  les  oppida  des 
Gaulois,  des  Germains,  etc. 


* 

*  # 


Sans  aucun  doute,  tous  ces  communiers  qui  se 
tiennent  pour  parents,  se  tiennent  aussi  pour  égaux 
en  principe.  Je  le  répète,  le  chef  est  un  père,  et  sa 
lignée  directe  est  comme  la  branche  aînée  de  la 
famille,  mais  rien  de  plus  pour  le  moment.  Il  suit 
de  là  que,  peu  ou  prou,  le  sentiment  public  est  con- 
sulté en  toute  affaire  d'intérêt  général.  Il  y  a  proba- 
blement des  assemblées  plénières  de  la  commune. 
Avec  ça,  par  l'effet  de  causes  psychiques  qui  ont 
agi  et  agiront  toujours,  le  conseil  particulier  des 
pères,  des  vieillards,  présidé  naturellement  par  le 
chef,  devient  de  plus  en  plus  prépondérant.  Et  encore 
par  les  mômes  causes,  au  sein  du  conseil  même,  le 
chef  pèse  de  plus  on  plus. 
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Cela,  c'est  le  législatif,  en  son  commencement. 
Mais  l'exécutif,  l'administratif  existent  aussi,  forcé- 
ment, et  c'est  le  chef  qui  est  naturellement  l'organe 
de  cette  fonction  :  et  de  plus  en  plus  c'est  lui  qui, 
seul  ou  à  peu  près,  assure  l'accomplissement  des 
résolutions  prises  quant  à  la  culture  de  l'année,  quant 
à  la  quotité  des  grains  qu'on  réservera.  Et  qui  fait 
rentrer  l'impôt,  et  qui  en  a  la  garde. 

Il  y  a  aussi  le  judiciaire  :  un  tribunal  de  famille 
que  le  chef  préside  également.  Au  chef  il  incombe 
plus  qu'à  personne  d'exécuter  les  sentences  de  ce  tri- 
bunal; d'expulser  de  ses  propres  mains  les  bannis; 
de  lever  les  amendes  —  en  nature  —  qui  déjà  peut- 
être  punissent  les  infractions  de  moindre  gravité. 

Dans  les  relations  extérieures,  le  chef  est  plus 
actif  encore;  il  est  presque  tout.  Il  est  le  négocia- 
teur, le  porte-parole  de  la  commune  auprès  des  voi- 
sins, et,  à  moins  qu'il  ne  soit  trop  vieux  ou  trop 
infirme,  il  commande  dans  les  expéditions  guerrières; 
et  il  y  commande  avec  ce  pouvoir  à  peu  près  absolu 
qui  de  bonne  heure  a  été  reconnu  utile,  sinon  indis- 
pensable, dans  les  choses  militaires. 

Voilà  que  déjà  le  chef  a  entre  les  mains  pas  mal 
d'instruments  rudimentaires,  propres,  s'il  sait  s'en 
servir,  et  si  les  circonstances  le  secondent,  à  le 
grandir  singulièrement  parmi  ses  égaux  naturels  et 
primitifs,  à  mettre  graduellement  entre  eux  et  lui 
une  distance  plus  large,  une  dénivellation  plus  haute 
et    plus    effective.    Et   cependant   nous   n'avons   pas 
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encore  mis  le  doigt  sur  le  principal  ressort  de  son 
élévation  future.  Ce  ressort,  savez-vous  où  il  est? 
dans  cette  vaste  ceinture  de  terrain  varié,  marais, 
forêts,  pacages,  qui  enferme  le  petit  noyau  de  sol 
cultivé. 

En  attendant  de  nous  donner  le  spectacle  de  cette 
élévation,  dégageons  ce  qui  dès  maintenant  s'offre, 
comme  traits  essentiels,  dans  l'image  sommaire,  dans 
la  silhouette  de  notre  village.  Cette  communauté, 
c'est  vraiment  la  cellule  primitive,  qui  liée  plus  tard 
à  d'autres  cellules  pareilles,  formera  graduellement 
les  cantons,  les  provinces,  les  principautés,  les 
royaumes.  Et  le  gouvernement  qui  conduit  ce  village 
à  ses  futures  destinées,  et  qui  déjà  dépasse,  déborde 
insensiblement  le  caractère  d'un  pouvoir  familial,  est 
la  racine  encore  peu  visible  de  ce  qui  sera  ici  le 
patronat,  ailleurs,  la  seigneurie.  Et  pour  cette  raison 
je  me  permettrai  de  lui  donner  ce  nom,  le  Seniorat. 

Comment  le  chef,  que  nous  venons  de  voir, 
administrant  à  titre  d'ancien  réel  ou  convenu,  ou  à 
litre  d'aîné  de  la  grande  famille,  tirera  parti  des 
fonctions  qu'il  remplit  pour  s'agrandir;  et  comment 
il  mettra  à  profit  ces  circonstances,  en  apparence 
extérieures  et  indépendantes  :  i"  d'un  art  agricole  élé- 
mentaire ;  a°  d'une  culture  tout  à  fait  partielle  du  sol 
cultivable,  c'est  ce  que  nous  avons  maintenant  à 
développer. 
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Préalablement  j'ai  à  produire  une  réflexion  qui 
touche  le  procès  entre  les  sociologues  et  les  érudits. 
Supposez  provisoirement,  et  sauf  la  vérification  ulté- 
rieure, que  la  brève  esquisse  du  village,  ici  dessinée, 
soit  ressemblante,  le  procès  en  question  diminue 
beaucoup  d'importance,  le  terrain  qu'on  se  disputait 
ayant  en  partie  disparu.  Car,  sachez-le  ou  permettez- 
moi  de  vous  le  rappeler,  ces  érudits  qui  nient  la  pro- 
priété communale,  la  propriété  indivise  entre  hommes 
de  tout  groupe  autre  que  la  famille,  admettent  en 
revanche  très  bien  la  propriété  familiale,  la  propriété 
indivise  au  début  entre  tous  les  hommes  de  même 
sang.  lié  bien!  mais,  si  le  village  et  la  famille  sont, 
au  début,  une  seule  et  même  chose,  n'est-il  pas  clair 
que  sociologues  et  érudits  se  trouvent  par  là  mis 
d'accord  au  moins  sur  les  débuts  de  la  propriété  elle- 
même? 


II 


J'ai  promis  d'alléguer  un  village  réel,  historique, 
qui  répondrait  à  l'esquisse  abstraite  de  mon  village. 
Je    pouvais    choisir    entre    beaucoup   de    pays*,  j'ai 

I.  An  lieu  du  villnge  germain,  je  pouvais,  à  mon  choix,  alléguer  un 
village  russe  (v.  Leroy-Beaulieu,  L'Empire  des  Ttars;  Dareste,  Études 
d'Iiistoire  du  droit;  Kovalewski,  Coutume  contemporaine  et  loi  primitive), 
ou  javanais  (v.  de  Laveleye,  Propriété  collective  à  Java),  ou  ossète  (v. 
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trouvé  bon  de  prendre  mon  village  réel  précisément 
chez  un  peuple  où  le  régime  de  la  propriété  a  été  un 
sujet  de  contestation,  entre  partisans  de  la  propriété 
collective  et  partisans  de  la  propriété  privée. 

Parmi  ces  derniers,  nul  n'a  marqué  plus  fortement 
que  le  regretté  Fustel  de  Goulanges.  C'est  donc 
lui  que  je  suivrai  pas  à  pas,  comme  le  représentant  le 
plus  autorisé  du  parti  qui  n'est  pas  le  mien. 

Fustel,  artiste  littéraire,  d'une  langue  admirable- 
ment sobre  et  ferme,  historien  philosophe  capable  de 
concevoir  et  de  soutenir  des  thèses  largement  explica- 
tives, a  été  en  même  temps  un  érudit  consciencieux, 
méticuleux,  professant  la  salutaire  religion  des  textes, 
étonnant  de  logique  et  d'ingéniosité  dans  la  commen- 
tation  de  ces  textes...  et  cependant  il  lui  est  arrivé, 
avec  ces  dons  merveilleux,  d'aboutir  parfois  à  un 
résultat  erroné.  C'est,  à  mon  sens,  ce  qu'il  lui  est 
advenu  dans  la  question  qui  nous  occupe.  Comment? 
par  quelles  causes?  Bien  simplement  :  Fustel  n'était 
pas  sociologue  là  où  il  fallait  absolument  l'être. 


Les  Germains  pratiquaient  l'agriculture,  on  ne  le 
nie  plus  aujourd'hui,  mais  ils  débutaient  dans  cette 

KoTolcwski  ;  Dnrcste,  Nouvelle»  éludes  d'histoire  du  droil),  ou  hindou 
(▼,  Sumnci-Maine,  L'Ancien  Droil,  et  dans  Syêtem  of  land  tenure, 
publication  du  Cobden  Club,  l'orliclo  do  G.  Cnmpboll),  ou  irlandais 
(t.  DnrcRlc,  Nouvelle»  ^tuiles),  ou  p6riivit>n  (v.  Proscolt,  Histoire  du 
Pérou). 
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voie.  Cela  est  reconnaissable  à  deux  signes  qui  ne 
trompent  pas  :  i°  Les  hommes  se  dispensaient  de  la 
culture,  qui  retombait  à  peu  près  toute  sur  les 
femmes;  2°  On  ne  demandait  à  l'art  agricole  qu'un 
appoint  de  nourriture;  on  vivait  principalement  de 
viande  et  de  laitage.  —  A  ces  deux  signes,  faut-il  en 
ajouter  un  troisième  qui  généralement  va  avec  eux? 
Pratiquaient-ils  la  propriété  communale? 

Nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  déposi- 
tions, pas  davantage;  celle  de  César,  celle  de  Tacite. 
De  ces  deux  témoins,  le  premier  seul  a  vu,  rapide- 
ment, partiellement;  mais  enfin,  il  a  vu  par  lui- 
même  :  telle  est  du  moins  l'opinion  générale  des 
critiques. 


* 
*  * 


Voici  le  premier  passage  de  César,  il  est  relatif  spé- 
cialement aux  Suèves.  Mais  ces  Suèves  sont  la  plus 
puissante  et  la  plus  belliqueuse  nation  de  la  Germanie. 
Des  cent  cantons  de  ce  peuple  partent  chaque  année 
cent  mille  guerriers  pour  des  expéditions  à  l'extérieur. 
Ce  n'est  là  qu'une  moitié  des  hommes  faits.  La 
seconde  reste  pour  cultiver  les  champs  :  celle-ci, 
l'année  suivante,  part  à  son  tour,  tandis  que  la  pre- 
mière, qui  est  rentrée,  demeure.  Ainsi  ni  l'agriculture 
ni  la  guerre  ne  chôment.  «  Sed  privati  ac  separati  agri 
apud  eos  nihil  est  ;  neque  longius  anno  remanere  uno  in 
loco,  incolendi  causa,  lice  t.  JSeque  multum  frumento, 
sed  maximam  partem  lacté  atque  pécore  vivant,  mal- 
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tumque  sunt  in  venatlonibus .  »  Je  traduis  :  Quant  au 
champ  séparé  et  privé,  chez  eux,  il  n'y  en  a  pas  du 
tout.  Et  il  n'est  pas  permis  de  s'établir  au  delà  d'une 
année  sur  le  même  champ,  pour  le  cultiver.  Ils  vivent 
de  peu  de  froment,  mais  en  grande  partie  de  lait  et 
de  leurs  troupeaux,  et  ils  sont  très  livrés  à  la  chasse. 

Voilà  qui  est  net,  sans  circonlocution.  Non  moins 
net,  et  plus  considérable  parce  qu'il  concerne  les  Ger- 
mains en  général,  est  le  second  passage  de  César. 

((  Agricalturœ  non  siadeni;  majorque  pars  vicias 
eorum  in  lacté,  caseo,  carne  consistit.  Sed  magistratus 
ac  principes  in  annos  singulos  gentihus  cognationibusque 
hominum,  qui  una  coierunt,  quantum  et  quo  loco  visum 
est,  agri  attribuant  atque  anno  post  alio  transire 
cogant.  »  (Livre  VI,  22.)  —  Ils  ne  s'adonnent  pas  à 
l'agriculture;  la  plus  grosse  part  de  leur  alimentation 
consiste  en  lait,  fromage  et  viande.  Leurs  magistrats 
et  chefs  attribuent  chaque  année  aux  gentils  et  aux 
cognats  qui  sont  réunis  sous  leurs  ordres  les  champs  à 
cultiver,  en  déterminent  la  quantité  et  la  situation,  et 
l'année  révolue  forcent  leurs  hommes  d'aller  ailleurs. 

Au  moyen  d'observations,  de  réflexions  très  déliées, 
Fustel  mine  d'abord  cette  déposition  de  César,  jus- 
qu'à presque  la  dissoudre,  et  enfin  il  l'achève  sous  la 
déposition  contradictoire  de  Tacite.  A  mon  tour  je 
dis  :  cette  déposition  de  Tacite  est-elle  vraiment 
contradictoire P  II  ne  m'apparaît  pas  du  tout  :  Tacite, 
à  mon  avis,  dépose  exactement  comme  César,  avec 
plus  de  vague,  il  est  vrai,  moins  de  précision,  parce 
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qu'il  n'a  pas  vu  directement  les  choses.  Prenons  le 
texte  de  Tacite  : 

«  Agri  pro  numéro  cultorum  ah  universis  in  vices 
occupantar  quos  mox  inter  se  secandum  dignationes  par- 
tiantar.  Arva  per  annos  mutant  et  super  est  ager.  Nec 
cum  ubertate  et  amplitudine  soli  labore  contendunt  ut 
pomaria  conserant  et  prata  séparent  et  hortos  rigent. 
Sola  terrae  seges  imperatar,  etc.  » 

Je  traduis  d'abord  au  plus  près  :  «  Les  champs 
sont  occupés  tour  à  tour  par  tous,  à  proportion  du 
nombre  des  cultivateurs;  ces  champs  sont,  tout  de 
suite,  partagés,  en  tenant  compte  des  rangs.  Chaque 
année  les  champs  travaillés  sont  changés;  et  il  reste 
du  champ  (non  cultivé).  Ils  ne  luttent  pas  par  le 
travail  ni  avec  la  fertilité  du  sol,  ni  avec  son  étendue, 
en  plantant  des  vergers,  en  enclosant  des  prairies, 
ou  en  arrosant  des  jardins.  Ils  ne  demandent  à  la 
terre  qu'une  moisson  unique.  »  Et  maintenant  je 
développe  et  j'explique  : 

Les  Agri  (les  champs  cultivables,  la  partie  fertile 
du  territoire)  sont  occupés,  tour  à  tour,  par  tous, 
c'est-à-dire  que  la  partie  fertile  du  territoire  n'est 
jamais  occupée  que  partiellement;  on  ne  la  met  pas 
toute  en  culture  dans  la  même  année  :  et,  d'autre 
part,  cette  portion  cultivée  l'est  par  tous  à  la  fois 
{ab  universis).  Et  cette  partie  qu'on  met  en  culture, 
on  la  proportionne  au  nombre  des  cultivateurs  :  elle 
est  donc  une  quotité  plus  ou  moins  considérable  des 
agri,    suivant  que   la   population  est  plus  ou  moins 
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nombreuse.  La  portion  cultivée  est  chaque  fois  par- 
tagée, non  pas  également  entre  tous  les  cultivateurs, 
mais  chacun  reçoit  plus  ou  moins  selon  son  rang 
dans  la  communauté.  Après  une  ou  plusieurs  années, 
on  change  le  lieu  de  culture  :  et  il  reste  toujours  des 
champs  en  jachère.  Les  Germains  n'essaient  pas  de 
lutter  par  le  travail  (ou  par  la  fumure)  avec  la  ferti- 
lité naturelle  du  sol,  ni  d'utiliser  toute  son  étendue, 
en  plantant  des  vergers,  en  entretenant  des  prés 
séparés  et  des  jardins  arrosés.  Ils  n'imposent  à  la 
terre  qu'une  seule  espèce  de  moisson. 

Qu'est-ce  que  tout  cela?  une  peinture  un  peu  molle 
et  empâtée,  mais  reconnaissable  encore,  de  la  commu- 
nauté agraire.  Aucun  esprit  ayant  fait  un  peu  de 
sociologie  ne  s'y  trompera.  Tous  les  traits  essentiels 
y  sont  :  le  sol  arable  du  village  est  occupé  partielle- 
ment, mais  par  tous  à  la  fois.  Cette  partie  occupée 
temporairement  est  plus  ou  moins  grande  selon  que 
la  population  est  plus  ou  moins  dense.  La  répartition 
est  faite  sur  le  pied  d'une  certaine  inégalité.  —  Arrô- 
tons-nous  un  peu  sur  ce  trait.  Il  n'a  guère  existé  de 
communauté  où  le  partage  fût  absolument  égal.  Car 
d'abord  toute  communauté  a  un  chef.  Celui-ci  reçoit 
une  part  plus  grande;  souvent  le  même  privilège  est 
accordé  aux  familles  qui  lui  sont  apparentées.  En 
outre,  partout  où  le  sorcier,  le  devin,  le  prêtre,  le 
médecin  (tout  cela  revient  à  peu  près  au  môme) 
existe,  —  et  où  n'cxiste-t-il  pas?  —  il  est  également 
favorisé.  Il  y  a  môme  assez  fréquemment  des  artisans, 
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très  nécessaires,  qui  le  sont,  comme  le  forgeron  en 
Afrique.  Voilà  ce  qui  répond  à  cette  expression  vague 
de  l'historien,  dignatio. 

Je  le  répète,  je  ne  vois  pas  du  tout  en  quoi  Tacite 
contredit  César. 

Voici    cependant    comment    Fustel    interprète    ce 
texte  : 

Les  cultivateurs,  les  universi  dont  il  s'agit,  c'est, 
selon  lui,  tout  simplement  une  société  de  cultivateurs 
qui  forment  un  groupe  particulier  au  sein  de  la  popu- 
lation du  village.  Vous  voyez  bien  que  la  cause  de  la 
propriété  privée  est  sauve,  car  enfin  une  association 
est  encore  une  manière  de  particulier,  vis-à-vis  de 
l'ensemble  du  peuple.  Pourquoi  n'accepterions-nous 
pas  cette  hypothèse  d'une  association  de  cultivateurs? 
N'est-elle  pas  bien  admissible?  Non,  pour  mon  compte 
je  ne  le  pense  pas.  D'abord,  je  prie  qu'on  réponde 
aux  questions  suivantes  :  N'y  a-t-il  au  sein  d'une 
même  population,  dans  un  même  village,  qu'une 
seule  société?  Il  le  semble  bien,  d'après  Tacite  pris  au 
pied  de  la  lettre.  S'il  n'y  en  a  qu'une,  englobe-t-elle  ou 
n'englobe-t-elle  pas  tous  les  cultivateurs  du  village? 
Si  elle  les  englobe  tous,  il  n'échappe  pas  au  lecteur  que 
cette  société  se  confond  parfaitement  avec  la  commu- 
nauté de  village,  et  l'argumentation  de  M.  Fustel 
tombe.  Si  elle  ne  les  englobe  pas  tous,  comment  les 
cultivateurs  étrangers  à  la  société  possèdent-ils  et 
cultivent-ils?  Cette  question  se  pose,  et  ce  n'est  pas 
moins,  après  tout,  que  la  question  de  savoir  quel  est  le 
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régime    de   la  propriété    ordinaire   dans    ce   village. 

On  peut,  il  est  vrai,  pousser  plus  loin  l'hypothèse 
de  la  société  et  dire  :  le  village  tout  entier  est  divisé 
en  sociétés  agricoles  ;  mais  à  l'énoncer,  on  a  tout  de 
suite  le  sentiment  du  caractère  absolument  arbitraire, 
fantaisiste,  de  cette  supposition.  Où  a-t-on  jamais  vu 
une  réalité  ressemblant  à  cela?  Rentrons  donc  dans  les 
termes  d'une  société  unique  dans  chaque  village,  et  je 
le  répète,  d'une  société  qui  n'englobe  pas  tous  les  gens 
du  village.  Et  voilà  une  société  particulière  qui  pos- 
sède d'abord  tant  de  sol  arable  qu'elle  en  occupe  seule- 
ment une  partie,  et  qu'il  reste  toujours  de  Vager.  Je 
trouve  cette  circonstance  assez  étonnante,  je  l'avoue; 
mais  il  y  en  a  encore  une  autre  qui  m'étonne  davan- 
tage :  dans  cette  association,  librement,  spontanément 
formée,  il  y  a  des  rangs,  des  classes,  il  y  a  de  la 
dignatio.  On  comprend  ce  phénomène  des  classes,  et 
les  traitements  différents  qui  s'ensuivent,  dans  une 
population,  l'histoire  nous  a  assez  habitués  à  ce  spec- 
tacle, —  mais  dans  une  association  particulière  et  libre, 
de  l'ordre  économique,  des  distinctions  basées  sur 
autre  chose  que  la  différence  de  l'apport,  cela  ne  s'est 
jamais  vu.   C'est  de  la  psychologie   invraisemblable. 

Fustcl  veut  que  ces  cultivateurs  se  partagent  le  sol, 
au  point  de  vue  seulement  de  la  mise  on  valeur.  Tacite, 
dans  le  passage  en  question,  n'a  visé,  dit-il  que  le 
mode  de  cultiver;  et  point  du  tout,  le  mode  de  pos- 
séder, les  principes  de  la  propriété  en  vigueur.  Ces 
cultivateurs  peuvent  donc  être,  et  sont  probablement 
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sinon  certainement,  des  propriétaires,  à  notre  mode 
moderne.  Ils  mettent  lem-s  champs  ensemble  pour  les 
cultiver,  —  rien  de  plus.  —  Quoi,  voilà  des  vrais 
propriétaires;  chacun  d'eux  a  un  domaine  en  propre, 
plus  grand  que  celui  de  tel  voisin,  plus  petit  que  celui 
de  tel  autre  (ceci  est  forcé),  et  il  le  lâche  pour  recevoir 
un  lopin  de  terre  dont  la  mesure  sera  sa  dujnatio  per- 
sonnelle I 

Cette  supposition  trop  ingénieuse,  sur  quoi  est-elle 
étayée.*^  Fustel  nous  dit  que  le  mot  universus,  à  l'époque 
de  Tacite,  signifiait  exclusivement  une  corporation, 
une  société.  Or,  je  n'ai  pas  vu  que  Fustel  prouvât  le 
moins  du  monde  cette  étrange  assertion.  Le  lecteur  n'a 
qu'à  ouvrir  un  dictionnaire,  celui  de  Quicherat,  par 
exemple,  pour  constater,  à  côté  de  l'acception  spé- 
ciale, l'acception  générale  du  mot  universus.  11  faut 
convenir  que  Fustel  prête  à  Tacite  un  bien  mauvais 
style,  s'il  est  vrai  que  Tacite  emploie  ici  iiniversis  dans 
le  sens  spécial  de  société,  car  voici  sa  phrase  :  agri, 
les  champs  pris  en  général  (sans  déterminatif)  pro 
numéro  cuUorum,  selon  le  nombre  des  cultivateurs, 
encore  sans  déterminatif,  occupantar  universis,  sont 
occupés...  par  M/ie  société.  Quelle  finale!  cela  n'a  pas 
de  sens. 

•  » 

Fustel  se  prévaut  d'un  autre  passage  de  Tacite.  Cela 
va  me  donner  l'occasion  —  que  j'attendais  au  reste  — 
d'avertir  mon  lecteur  sur  une  particularité  qui  peut 
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tromper  et  sur  une  distinction  qu'il  ne  faut  pas  man- 
quer de  faire.  Je  m'explique  : 

Tacite  a  deux  passages  qui  sont  principaux  sur  les 
Germains.  Dans  l'un,  celui  que  nous  avons  commenté, 
il  traite  de  l'agriculture  et  de  la  propriété  chez  les 
Germains;  là,  son  témoignage  se  rencontre  sur  un 
même  objet  avec  celui  de  César.  Il  a  un  second  pas- 
sage (Germanie,  16);  c'est  celui-là  que  vise  maintenant 
Fustel.  Or,  le  sujet  de  ce  dernier  passage  de  Tacite, 
c'est  V habitation  des  Germains,  sujet  que  César  n'a 
point  traité  et  sur  lequel  il  ne  peut  pas  par  conséquent 
être  contredit.  Voici  au  reste  le  passage  de  Tacite  : 
((  Nullas  Germanorum  populis  urbes  habilari  satis  notum 
est  nec  pati  quidem  inter  se  jungere  sedes.  Colunt  discreli 
ac  diversij  utfons,  ut  campus,  ut  nemus  plaçait.  Vicos 
locant,  non  in  nostrum  morem  connexis  et  hœrentibus 
œdificiis;  suam  quisque  domum  spatio  circumdat,  sive 
adversus  casas  ignis  remedium^  sive  inscitia  œdijlcandi. 
Les  Germains  n'ont  pas  de  villes  ;  c'est  bien  connu  ; 
ils  ne  souffrent  même  pas  que  leurs  demeures  se 
touchent.  Ils  habitent,  à  l'état  de  dispersion,  près  de 
la  source,  du  champ  ou  de  la  forêt,  selon  qu'il  leur 
plaît.  Ils  forment  leurs  villages,  non  comme  nous, 
avec  des  édifices  continus  et  adhérents;  mais  chacun 
a  un  espace  libre  autour  de  sa  maison,  soit  pour  remé- 
dier au  danger  de  l'incendie,  soit  par  impuissance  à 
bâtir  autrement.  »  —  Je  cherche  en  vain  quelque 
chose  qui,  dans  ce  passage  contredise  César  et  la  com- 
munauté agraire.  Quantité  de  villages,  aujourd'hui  ou 
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jadis,  dans  cent  contrées  différentes  de  la  terre,  ont 
eu  cette  disposition,  soit  avec  la  propriété  divisée,  soit 
avec  la  communauté  des  terres.  A  l'heure  actuelle, 
Fustel  pourrait  voir  cela  dans  les  villages  russes,  où 
chacun  a  généralement  son  isba  avec  un  espace  libre 
autour.  Cet  espace  est  généralement  planté  ou  cultivé 
en  légumes,  c'est  un  jardin;  mais  il  se  peut  bien,  et 
cela  importe  peu,  qu'il  ne  soit  pas  toujours  planté. 

Dans  le  village  javanais  (la  Dessa)\es  habitations  sont 
comme  chez  les  anciens  Germains,  assez  espacées  l'une 
de  l'autre;  chacune  est  pourvue  d'un  jardin  entouré 
d'une  haie  :  jardin  et  maison  forment  un  tout  insé- 
parable, possédé  privément.  Et  avec  cela  le  village 
javanais  ressemble  à  celui  que  nous  avons  décrit  au 
début,  avec  sa  rizière  collective,  et  près  de  là  ses  bois 
ou  sa  forêt  communale.  Je  me  borne  pour  le  moment 
à  ces  deux  exemples,  si  distants,  du  mir  et  de  la  Dessa. 

Ce  petit  jardin,  c'est  ce  que  plus  tard,  chez  nous, 
on  appellera  le  courtil.  Je  le  désignerai  désormais 
par  ce  nom  commode. 

Le  sentiment  universel  qui,  d'assez  bonne  heure,  a 
amené  en  beaucoup  de  pays  cette  création  de  pro- 
priété territoriale,  à  forme  minuscule,  n'est  pas  dif- 
ficile à  deviner.  L'homme  a  voulu  être  vraiment  libre 
et  seul  dans  sa  maison,  s'y  mettre  à  l'abri  des  regards 
importuns  jetés  dans  le  logis  par  la  porte  ouverte. 
A  ce  besoin,  très  compréhensible  pour  nous  modernes, 
s'est  ajouté  le  désir  de  produire  certains  légumes  ou 
des  fleurs,  quand  l'agriculture  est  devenue  plus  com- 
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plexe.  Et  remarquez,  s'il  vous  plaît,  que  l'existence  de 
cette  toute  petite  propriété  privée,  au  beau  milieu  d'un 
régime  qui  est  réellement  celui  de  la  possession  col- 
lective du  sol,  est  dangereuse  pour  l'érudit  qui  n'y 
regarde  pas  d'assez  près.  Il  peut  croire  que  la  pro- 
priété moderne  est  là  toute  constituée.  Mon  observa- 
tion est  particulièrement  à  propos,  quand  on  traite, 
comme  je  le  fais,  des  anciens  Germains.  On  trouve 
dans  leurs  lois  une  terra  salica,  qui  paraît  bien  faire 
l'objet  d'une  appropriation  privée.  Mais  méfions-nous  : 
au  début  certainement  et  jusqu'à  une  époque  assez 
indéterminée,  ce  terme  terra  salica  s'appliquait  exclu- 
sivement à  la  partie  du  sol  couverte  par  la  maison 
et  le  courtil. 

Une  autre  particularité,  signalée  par  César,  a 
induit  Fustel  à  suspecter  le  témoignage  de  César,  et 
à  croire  que  Tacite  était  encore  une  fois  en  contra- 
diction avec  celui-ci. 

Fustel  dit  :  «  Suivant  César,  les  magistrats  et  les 
chefs  assignent  à  chacun  autant  de  terres  qu'ils  veu- 
lent ;  tout  ce  que  Tacite  dit  des  chefs  germains  est 
en  contradiction  avec  un  pouvoir  si  exorbitant,  César, 
montrant  une  sorte  de  communisme  agraire,  montre 
ainsi  le  despotisme  des  pouvoirs  publics  :  Tacite 
décrit,  au  contraire,  un  régime  de  liberté  qui  serait 
incompatible  avec  le  communisme.  César  affirme 
que  les  chefs  assignent  à  chaque  famille  sa  place  et 
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l'obligent  à  se  déplacer  l'année  suivante  ;  Tacite 
affirme,  au  contraire,  que  chacun  s'établit  où  il  lui 
plaît,  suivant  qu'il  préfère  la  forêt  ou  la  plaine  ou 
que  le  voisinage  d'une  source  l'attire.  Cette  ligne 
contredit  visiblement  l'assertion  de  César.  » 

Nous  avons  déjà  mis  au  point  l'une  des  observa- 
tions de  Tacite.  Elle  nous  apprend  que  les  Germains 
habitent  épars  dans  la  campagne,  qui  appartient  à 
leur  village,  et  qu'ils  construisent  leur  maison  comme 
ils  l'entendent;  Tacite  affirme  donc  la  liberté  de  V habi- 
tacle, rien  de  plus. 

Réduisons  de  même  à  son  véritable  caractère  celte 
tyrannie  des  magistrats  qui,  selon  Fustel,  entacherait 
d'invraisemblance  le  témoignage  de  César. 

Dans  le  mir  russe,  le  staroste,  avec  le  Conseil  des 
Anciens  du  village,  procède  à  l'allotissement,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  un  nouveau  partage.  Ces 
tyrans  font  exactement  ce  que  dit  César;  ils  forcent 
les  gens  à  quitter  la  terre  qu'ils  cultivaient,  à  la 
remettre  en  commun,  et  ils  distribuent  le  sol  à  nou- 
veau. Ils  font  pis  encore  (et  César  aurait  pu  déve- 
lopper son  tableau,  s'il  avait  été  mieux  informé  ou 
moins  pressé);  ils  font  quantité  de  règlements  sur  le 
grain  que  chacun  doit  semer,  sur  l'époque  des 
labours,  des  semailles,  de  la  moisson,  sur  le  moment 
d'enclore  et  de  déclore  les  prés,  etc.,  etc.  C'est  ce 
que  les  Allemands  appellent  le  Flurzwang,  et  qui  est 
une  suite  forcée  de  la  communauté  agraire.  Nous 
avions    nous-mêmes    naguère    des     vestiges    de    ce 
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Flurzwang.  Nous  avions  le  ban  des  moissons,  le  ban 
des  vendanges  proclamés  par  des  maires  de  village, 
qui  ne  se  doutaient  pas  du  tout  qu'ils  fussent  des 
despotes  invraisemblables. 


III 


Du  village  germain  revenons  à  notre  village 
général,  abstrait,  si  je  puis  dire. 

Rappelons-nous  que  le  chef  y  jouit  d'une  demeure 
plus  large,  probablement  construite  de  matériaux 
plus  solides,  et  que,  dans  le  voisinage  de  cette 
demeure,  on  lui  a  donné  pour  sa  part  un  champ 
plus  ample,  plus  fertile,  d'une  exploitation  plus 
commode  par  sa  proximité.  C'est  pourquoi,  lorsque 
au  bout  de  l'année,  ou  après  plusieurs  années,  il 
est  procédé  à  un  repartage  des  champs,  celui  du 
chef  n'est  pas  compris  dans  l'opération;  il  reste  à 
part,  il  reste  fixe,  car  le  chef  ne  pourrait  que  perdre 
au  change;  or  la  communauté  n'a  pas  l'intention 
d'empirer  le  sort  de  son  chef,  qui  peut-être  d'ail- 
leurs souffrirait  la  chose  malaisément.  Et  voilà 
cependant  réalisé  le  premier  exemplaire  d'une  pro- 
priété privée.  Au  milieu  de  possessions  plus  ou 
moins  temporaires,  cette  propriété  est  comme  le 
cristal  primitif  qui  modifiera  le  reste  cl,  à  la  longue, 
lui  communiquera  sa  propre  forme,  sa  solidité. 

Cette   terra    indominicata,    ce    dominium   du    chef. 
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grand  relativement,  est  toutefois  peu  de  chose  encore 
considéré  en  lui-même.  Supposez  maintenant  que  ce 
groupe  d'habitants  soit,  en  ses  mœurs,  tel  que  l'his- 
toire nous  montre  avoir  été  effectivement  quantité 
de  peuplades  grandes  ou  petites;  qu'il  soit  querel- 
leur, guerroyeur,  pillard,  qu'il  aime  à  faire  des 
razzias  sur  ses  voisins  et  que,  par  suite,  il  ait  à  se 
défendre  des  représailles.  Il  en  résulte  d'abord  que 
l'autorité  du  chef  sur  ses  concitoyens  devient  en 
temps  de  guerre  une  dictature,  et  qu'elle  retient 
quelque  chose  de  ce  caractère,  même  en  temps  de 
paix.  Il  en  résulte  encore  que  le  village  perd  des 
hommes  tués  ou  faits  prisonniers,  que  d'autre  part 
il  fait  lui-même  des  prisonniers.  Ces  prisonniers  de 
guerre  sont  les  premiers  esclaves.  Esclaves  de  qui?  — 
de  la  communauté,  au  moins  pour  une  partie, 
esclaves  publics  pourrait-on  dire  déjà.  Mais  tout  ce 
qui  est  public  est  administré,  régi  par  le  chef.  C'est 
donc  lui  qui  se  charge  de  tirer  parti  de  ces  esclaves. 
11  leur  assigne  dans  les  pâtis  et  dans  les  bois  de  la 
communauté  des  places  à  défricher;  voilà  Vexartam, 
Yessart  qui  commence  à  entamer  la  ceinture  circu- 
laire, —  que  vous  savez. 

D'autre  côté,  on  sent  le  besoin  de  réparer  les 
pertes  que  le  village  a  faites  à  la  guerre.  S'il  se 
présente  des  fugitifs,  des  bannis,  des  aventuriers,  on 
les  accueille  volontiers.  Il  se  peut  que  le  village  les 
admette  sur  le  pied  de  l'égalité,  qu'il  les  adopte  tout 
à  fait;  il  se  peut  qu'il  les  tienne  dans  une  condition 
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subalterne,  leur  laissant  le  stigmate  originel  d'étran- 
gers. Ces  hommes  sont  alors  plus  particulièrement 
surveillés,  régis  par  le  chef.  Il  faut  cependant  qu'ils 
vivent.  Le  chef  leur  permet  de  défricher,  d'essarter, 
non  sans  exiger  une  part  quelconque  des  fruits,  qui 
en  principe  sera  appliquée  aux  dépenses  publiques. 

Or  mettons-nous  bien  dans  l'esprit  qu'en  tous 
temps,  tous  lieux,  le  gouvernement  s'est  efTorcé  de 
faire  la  confusion  entre  son  domaine  privé  et  le 
domaine  public,  soit  que  ce  domaine  public  eût 
forme  de  sol  ou  forme  d'hommes,  ou  forme  d'ar- 
gent, de  denrées.  En  conséquence,  les  défrichements 
ordonnés,  ou  permis  par  le  chef,  sont  en  voie  de 
devenir  peu  à  peu  des  appendices  du  dominium  pri- 
mitif de  ce  chef;  les  esclaves  publics  de  devenir  les 
siens;  les  étrangers  admis  de  devenir  ses  serviteurs, 
ses  clients  personnels. 

Double  résultat  :  Le  chef  acquiert  sur  ses  sujets 
une  supériorité  de  richesse  toujours  croissante;  et  il 
acquiert  des  instruments  vivants,  des  bras  et  des 
têtes  dont  il  peut  se  servir,  à  l'occasion,  contre  ses 
propres  concitoyens,  en  cas  de  désobéissance  ou 
même  de  simple  opposition. 

Evidemment,  cette  graduelle  ascension  du  chef 
vers  un  pouvoir  absolu,  ou  au  moins  irrésistible, 
s'opère,  suivant  les  lieux,  en  des  conditions  très 
varial)les,  qui  peuvent  les  unes  aider,  les  autres 
contrevenir  à  l'évolution.  L'humeur  docile  ou  indo- 
cile de  la  communauté;  ses  habitudes  guerrières  ou 
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pacifiques;  son  goût  plus  ou  moins  éveillé  pour  le 
travail  des  champs;  l'aptitude  plus  ou  moins  grande 
des  habitants  à  s'entendre,  à  se  concerter;  leur  insou- 
ciance pour  les  intérêts  communs  ou  leur  sollicitude  ; 
la  révérence  qu'ils  portent  ou  ne  portent  pas  à  la 
famille  du  chef;  le  génie  propre  à  cette  famille;  le 
hasard  d'un  ou  de  plusieurs  chefs  d'une  volonté, 
d'une  habileté  exceptionnelles,  etc.  ;  tout  cela  pèse, 
tout  cela  influe  pour  précipiter  ou  pour  retarder  l'élé- 
vation naturellement  croissante  du  chef. 


Tant  que  le  groupe  village  reste  ce  qu'il  est,  réduit 
à  lui-même  et  à  son  petit  nombre  d'habitants,  la  gran- 
deur du  chef  reste  assez  médiocre;  mais  les  choses 
extérieures  tendent  h  amalgamer  ce  groupe  avec 
d'autres  et  à  en  former  une  collectivité  plus  considé- 
rable. Et  cela,  c'est  tantôt  la  multiplication  naturelle 
qui  l'opère  avec  le  sentiment  de  la  parenté  (des  essaims 
sortis  du  village  primitif  et  d'abord  indépendants  se 
réunissant  à  lui);  tantôt  ce  sont  des  groupes  voisins, 
fatigués  de  leurs  querelles,  ou  encore  déterminés  par 
le  besoin  de  résister  à  un  ennemi  commun,  qui  con- 
viennent d'une  alliance  ou  d'une  fusion  sous  un  même 
gouvernant. 

C'est  ainsi  que  nous  verrons  tout  à  l'heure,  dans 
l'Attique  des   petites   peuplades   ayant   déjà   chacune 
leur  chef  patriarcal,  se  réunir  sous  la  main  d'un  chef 
l'appropriation  du  sol.  3 
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général,  d'un  chef  des  chefs,  d'un  Thésée  (peu 
importe  si  Thésée  est  vrai  ou  légendaire);  que  nous 
voyons  sur  les  bords  du  Tibre  trois  petits  groupes, 
qui  ne  sont  pas  d'un  même  sang,  se  réunir  sous  la 
tutelle  d'un  roi  des  patres,  petits  chefs  primitifs  (et 
l'on  a  Romulus  ou  tout  autre). 

Cela  va  ordinairement  avec  la  construction,  à  frais 
communs  d'une  citadelle,  d'un  oppidum,  où  s'élève  un 
temple  érigé  à  une  divinité  dont  la  religion  devient 
nationale  et  constitue  un  lien  très  fort. 

A  ce  chef  principal,  ce  roi  des  peuplades  attiques  ou 
des  génies  romaines,  on  fait  tout  de  suite  forcément 
une  situation  supérieure  à  celle  des  premiers  chefs. 
Son  domaine  privé  est  plus  grand  que  celui  d'aucun 
d'eux,  et  d'autre  côté,  le  territoire  national  englobant 
les  divers  territoires  des  gentes,  ce  roi  régit  un 
domaine  public  beaucoup  plus  vaste. 

Il  commande  à  plus  d'hommes  en  temps  de  guerre  ; 
plus  nombreux  sont  les  esclaves  dont  le  sort  est  entre 
ses  mains;  il  est  en  mesure  d'agréer  plus  d'étrangers 
et  de  se  faire  plus  de  clients. 

* 
«  « 

Le  mot  de  clients  que  je  viens  de  prononcer  me 
solliciterait  à  aborder  immédiatement  l'histoire  de 
l'appropriation  privée,  dans  le  monde  romain;  mais 
je  crois  devoir  faire  passer  la  Grèce  avant  Rome,  les 
Grecs  ayant  été,  en  bien  des  choses,  les  aînés,  les  ini- 
tiateurs des  Romains. 


CHAPITRE  II 

LES   GRECS 

(  Sparte- Athène  s .  ) 

Je  commence  par  la  Grèce  ancienne,  et  dans  la 
Grèce,  par  la  Laconie,  par  Sparte. 

Pourquoi  cette  préférence?  Le  voici.  Les  historiens 
anciens  et  modernes  s'accordent  à  dire  que  tous  ou 
presque  tous  les  peuples  grecs  accomplirent  la  même 
évolution  :  ils  eurent  d'abord  une  période  de  gouver- 
nement monarchique,  d'où  ils  passèrent  à  un  gouver- 
nement aristocratique,  pour  arriver  finalement  à  un 
régime  démocratique.  Or  Sparte,  presque  jusqu'à  la 
fin  de  son  histoire,  est  demeurée  un  pays  où  il  y  avait 
des  rois  et  de  l'oligarchie,  en  même  temps.  Par  rapport 
à  Athènes  et  à  une  foule  d'autres  cités,  Sparte  se 
présente  donc  comme  moins  avancée  dans  l'évolution. 
Sans  doute  d'autres  pays  grecs  nous  paraissent  bien 
se  trouver  au  même  stade  que  Sparte,  tels  la  Crète 
et  la  Thessalie,  mais  nous  avons  sur  Sparte,  beaucoup 
plus  de  renseignements;  le  régime  commun  à  Sparte, 
à  la  Grêle,  à  la  Thessalie,  se  voit  plus  clairement  à 
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Sparte,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  offre  aucune 
obscurité. 

*  # 


Ce  qui  nous  frappe  d'abord  dani  l'État  Spartiate, 
c'est  que  deux  classes  —  peut-être  deux  peuples  —  y 
sont  emmêlés  ou  plutôt  superposés.  Il  y  a  là  une 
classe  dominatrice,  le  Spartiate,  et  une  classe  subor- 
donnée, l'IIilote.  Seul,  celui-ci  cultive  la  terre,  et 
même,  à  vrai  dire,  dans  la  campagne  on  ne  rencontre 
guère  que  lui;  le  Spartiate,  exclusivement  militaire, 
habite  les  villes.  Occupons-nous  donc  en  premier  lieu 
de  l'hilote. 

L'hilote  cultive  un  fond  de  terre  déterminé,  con- 
stant. Des  récoltes  que  ce  fond  produit  dans  ses  mains, 
il  est  tenu  de  livrer  à  son  maître,  le  Spartiate,  une 
quotité  égalemeut  fixe,  immuable.  Cette  redevance,  en 
effet,  le  maître  n'a  pas  le  droit  de  la  majorer,  pas  plus 
qu'il  n'est  permis  à  l'hilote  de  l'amoindrir. 

L'hilote  est  lui-même  fixé  sur  ce  fond;  il  ne  lui 
est  pas  permis  de  le  délaisser  pour  aller  vivre  ailleurs, 
si  ce  n'est  du  consentement  du  maître.  En  revanche, 
celui-ci,  quelque  mécontentement  que  l'hilote  lui 
donne,  ne  peut  arracher  l'hilote  à  la  terre  qui  les  fait 
vivre  tous  deux.  L'hilote  est  donc  ce  qu'on  appelle  un 
colon,  un  serf  ou  un  esclave  de  la  terre.  11  n'y  a  pas 
à  revenir  contre  ces  termes  qualificatifs,  consacrés 
par  l'usage  général  des  historiens,  mais  nous  récla- 
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merons  contre  l'idée  qu'on  s'est  généralement  formée 
de  la  condition  de  l'hilote. 

Il  faut  en  convenir,  tous  les  historiens  de  l'anti- 
quité nous  disent  que  la  condition  des  hilotes,  attachés 
au  sol,  était  fort  dure.  Remarquons  le,  ces  historiens 
appartiennent  tous  à  des  pays  grecs  où  la  régime  de  la 
liberté  démocratique  existait  déjà  depuis  longtemps, 
c'est  pourquoi  ils  imaginèrent  que  la  privation  de  cette 
liberté  constituait  pour  les  hilotes  un  sort  très  pénible. 
En  réalité,  l'hilote,  de  même  que  les  autres  serfs, 
sentait,  beaucoup  moins  qu'on  ne  l'a  cru,  la  privation 
d'une  liberté  qu'il  n'avait  jamais  connue,  et  appré- 
ciait, plus  qu'on  ne  l'a  remarqué,  la  sécurité  dont  il 
jouissait  comme  possesseur  du  sol. 

En  outre,  les  historiens,  visiblement,  se  sont  laissé 
impressionner  par  des  récits  qui  couraient  la  Grèce 
sur  la  cruauté  des  Spartiates  à  l'égard  de  leurs  hilotes. 
Ces  récits  curent,  sans  doute,  comme  point  de  départ 
quelques  excès  réellement  commis,  mais  passagers, 
accidentels;  la  malveillance  des  voisins  les  grossit  et 
les  généralisa.  Les  Spartiates  étaient  craints,  et  même, 
si  l'on  veut,  ils  étaient  respectés  intimement  des 
autres  Grecs,  pour  cette  supériorité  militaire  qu'ils 
leur  avaient  si  souvent  fait  sentir;  mais  enfin  on  ne 
les  aimait  pas,  et  l'on  n'était  pas  fâché  de  trouver  à 
ces  vainqueurs  le  genre  de  défaut  qui  semble  très 
compatible  avec  le  courage  militaire.  —  Ne  jugeons 
pas  les  mœurs  d'un  peuple  par  les  appréciations  qu'en 
portent  ses  voisins,  ni  même  par  ce  qu'ils  en  racon- 
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tent,  à  moins  que  ces  récits,  d'auteurs  divers,  ne 
concordent,  et  qu'ils  n'offrent  en  outre  le  caractère  de 
la  plus  grande  probabilité.  Ce  n'est  certes  pas  le  cas 
des  récits  que  nous  ont  légués  des  historiens  comme 
Myron  de  Priène  et  Thucydide  '.  Suivant  Myron,  «  les 
Lacédémoniens  font  subir  aux  hilotes  toutes  sortes  de 
traitements  ignominieux  et  dégradants.  Chaque  année, 
ils  leur  infligent  un  nombre  de  coups  déterminé, 
même  en  l'absence  de  tout  délit,  uniquement  pour 
leur  rappeler  qu'ils  sont  esclaves.  »  Notez  que  ces 
esclaves  sont,  dit-on  220000,  contre  3i  000  maîtres, 
dont  à  peine  7  à  8000  adultes  du  sexe  masculin. 
Notez  encore  que  les  maîtres  résident  tous  dans  les 
villages  qui  forment  la  cité  de  Sparte,  obligés  qu'ils 
sont  de  s'exercer  quotidiennement  et  de  manger  en 
commun,  tandis  que  les  hilotes  vivent  sur  les  champs 
qu'ils  cultivent,  plus  ou  moins  loin  de  Sparte.  Myron 
continue  :  «  Si  l'un  des  hilotes  a  plus  de  vigueur 
qu'il  ne  convient  à  un  individu  de  son  espèce,  on  le 
punit  de  mort,  et  l'on  condamne  son  maître  à  l'amende 
pour  n'avoir  pas  eu  la  précaution  de  l'affaiblir.  »  Com- 
ment l'affaiblissait-on?  Sans  doute  en  lui  infligeant 
une  saignée.  Battre  régulièrement  et  saigner  les  hilotes, 
voilà  bien  de  l'occupation  pour  les  7  à  8000  Spar- 
tiates. Notez  que  toute  la  culture  repose  sur  les 
hilotes,  que  de  plus  on  les  emploie  comme  soldats 
dans  les  véliles,  cl  môme  dans  les  hoplites,   comme 

I,  El  d'npriB  eux  Plutnrque. 
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matelots  et  soldats  sur  la  flotte.  Et  on  aff'aiblirait 
exprès  ces  hommes  dont  on  utilise  la  force.  Et  quand 
ils  sont  trop  forts,  on  les  condamnerait  à  mort,  eux 
qui  font  venir  l'orge,  dont  le  maître  oisif  se  nourrit 
principalement  ;  eux  qui  sont  l'élément  essentiel  de  la 
fortune  du  maître  et  par  suite  de  la  fortune  de  la 
république;  est-ce  vraisemblable.^ 

Ce  que  raconte  Thucydide  ne  l'est  pas  davantage  : 
((  Les  Lacédémoniens,  dit-il,  n'étaient  pas  fâchés 
d'avoir  un  prétexte  pour  faire  partir  un  certain  nombre 
d'hilotcs.  Depuis  la  prise  de  Pylos  (par  les  Athéniens), 
ils  craignaient  de  leur  part  quelque  révolte.  Toujours 
un  de  leurs  premiers  soins  avait  été  de  se  tenir  en 
garde  contre  les  hilotes;  et  voici  la  mesure  que  leur 
avait  suggérée  la  crainte  de  cette  population  jeune  (?) 
et  nombreuse.  Un  jour,  ils  ordonnèrent  de  faire  entre 
eux  un  choix  de  ceux  qu'ils  regardaient  comme  les 
plus  braves,  promettant  que  ceux-là  seraient  aflVan- 
chis...  Deux  mille  obtinrent  cette  distinction,  se 
promenèrent  dans  les  hiérons,  la  tête  ceinte  de  cou- 
ronnes, comme  avant  obtenu  la  liberté,  mais  peu 
après  ils  disparurent,  sans  qu'on  ait  soupçonné  quel 
genre  de  mort  ils  avaient  subi.  Sparte  s'empressa 
ensuite  d'en  envoyer  sept  cents  à  titre  d'hoplites  sous 
les  ordres  de  Brasidas.  »  Tuer  deux  mille  hommes, 
sans  que  nul  soupçonne  comment  on  les  a  tués,  c'est 
d'une  prestidigitation  terrible,  et  surtout  terriblement 
merveilleuse.  Pareille  besogne  exige  un  certain 
nombre  de  bourreaux...  et  puis  deux  mille  cadavres 
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ne  se  mettent  pas  dans  un  petit  trou.  Avouons  que 
cela  sent  le  conte,  un  conte  d'ogre  pour  enfants. 
Remarquez  ensuite  qu'on  a  promené  ces  gens  dans 
les  hiérons,  couronne  au  front;  qu'on  a  ainsi  pris  les 
dieux  à  témoins  et  garants  de  leur  liberté  ;  après  quoi 
on  n'a  pas  craint  de  les  assassiner.  —  Or,  ces  mêmes 
hilotes,  qu'on  massacrait  si  lestement,  on  se  fait  un 
scrupule  absolu  et  un  manquement  religieux  de  leur 
enlever  le  champ  paternel,  et  même  d'augmenter 
d'un  hectolitre  d'orge  leur  redevance  coutumière.  — 
Puis,  on  fait  partir  en  qualité  d'hoplites,  solidement 
armés,  sept  cents  camarades  de  ces  assassinés.  Il 
semble  que  les  Spartiates  auraient  pu  s'en  tirer  à 
moindres  frais,  en  faisant  partir  deux  mille  sept  cents 
hilotes  au  lieu  de  sept  cents.  Et  ces  sept  cents  sont 
partis  sans  savoir  ce  qu'étaient  devenus  leurs  deux 
mille  camarades  I  Aucun  soupçon  ne  leur  est  venu  en 
route.  Aucune  velléité  de  révolte  ou  de  défection 
devant  l'ennemi.  Il  semble  au  reste,  et  ceci  n'est  pas 
le  moins  curieux,  que  les  Spartiates,  qu'on  nous 
donne  comme  toujours  en  appréhension  de  leurs 
hilotes,  tant  qu'ils  les  tiennent  à  l'état  de  paysans 
désarmés  et  parsemés  sur  le  territoire,  cessent  de  les 
craindre  dès  qu'ils  ont  choisi  parmi  eux  les  plus 
propres  à  la  guerre,  qu'ils  les  ont  réunis  et  armés; 
et  cessent  si  complètement  de  les  craindre  en  cet  état 
qu'ils  sont  capables  d'envoyer  à  l'ennemi  deux,  trois 
ou  (jualrc  mille  hilotes  sous  le  commandement  ou 
dans   la   compagnie   de    quelques    rares   Spartiates    : 
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étonnant  retour  de  confiance  !  —  Plus  étonnant  encore 
ce  fait  que  la  confiance  des  Spartiates  n'a  jamais  été 
trompée.  Jamais  aucune  troupe  d'hilotes,  soit  vélites, 
soit  hoplites,  n'a  eu  l'idée  de  passer  à  l'ennemi  sur  le 
champ  de  bataille,  de  déserter  en  plein  combat, 
comme  le  firent  très  bien  les  Arcadieils,  qui  livrèrent 
ainsi  aux  Spartiates  le  sort  de  la  Messénie,  au  combat 
de  la  Grande-Fosse,  du  moins  si  l'on  en  croit  Pau- 

sanias  (livre  III,  17). 

* 
«  * 

Nous  devons  nous  en  tenir  aux  faits,  non  acci- 
dentels, mais  réguliers  et  permanents.  Les  hilotes 
étaient  répartis,  au  nombre  de  sept  à  huit  familles , 
sur  chacun  des  lots  de  terre  attribués  par  l'Etat  à  un 
Spartiate,  lequel  était  officiellement  considéré  comme 
le  maître,  je  dirai  volontiers,  comme  le  seigneur  de 
ces  sept  à  huit  familles.  A  ce  seigneur,  les  hilotes 
servaient  collectivement  une  rente  annuelle  en 
nature,  orge,  vin  et  huile,  qui  s'élevait  à  ^o  ou  60 
(selon  les  auteurs)  hectolitres  d'orge  et  à  une  quotité 
de  vin  et  d'huile  que  les  historiens  disent  propor- 
tionnelle à  la  prestation  de  grain,  mais  qu'ils  ne  nous 
font  pas  connaître.  Cette  redevance,  nous  l'avons 
déjà  dit,  était  immuable  ;  elle  l'était  pour  le  maître 
aussi  bien  que  pour  le  serf.  Et  d'autre  part,  le 
maître  ne  pouvait  expulser  de  la  terre  le  serf,  ni  sa 

I.  J'iaterprète   ainsi  le  texte  de  Plutarque,  disant    «  que   les  hilotes 
sont  répartis,  au  nombre  de  seize  ou  dix-sept,  sur  chaque  fond  >. 
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descendance.  Celle-ci  héritait  à  l'infini  du  droit  à  la 
culture  du  lot  et  à  la  possession  d'une  part  fixe  des 
récoltes,  comme  la  descendance  du  Spartiate  héritait 
du  droit  à  la  redevance  incessible.  Ces  traits,  éton- 
nants pour  un  esprit  moderne,  nous  les  verrons, 
essentiellement  les  mêmes,  dans  la  France  du  moyen 
âge  (et  ailleurs).  N'est-ce  pas  un  peu  légèrement 
juger  les  choses  que  de  voir  dans  le  Spartiate  un 
propriétaire  à  la  façon  moderne?  En  tous  cas, 
l'hilote  était  copropriétaire  du  Spartiate,  puisque 
celui-ci  ne  pouvait  pas  faire  déguerpir  celui-là  :  c'est 
là  le  fait  décisif. 

Quel  pouvoir  défendait  l'hilote  contre  les  exi- 
gences, contre  les  abus  du  maître,  en  même  temps 
qu'il  liait  l'hilote  au  sol;  quel  pouvoir  veillait  sur  le 
maintien  de  ces  coutumes.'^  Evidemment  l'Etat.  Mais 
voici  qui  est  bien  remarquable  :  les  prescriptions 
relatives  aux  rapports  du  maître  et  du  serf  avaient 
un  caractère  semi-religieux,  si  nous  en  croyons  les 
historiens  antiques.  Les  divinités  nationales  voulaient 
que  ces  coutumes  fussent  conservées  sans  transgres- 
sion. Bref,  la  situation  des  hilotes  était  quelque 
chose  de  consacré,  ou  de  sacré.  Et  cela  rappelle 
curieusement  la  loi  des  XII  tables,  quand  elle 
s'exprime  sur  les  ménagements  dus  par  les  patrons 
romains  à  leurs  clients'. 

Il  y  avait  donc  à  Sparte,  (comme  à  Rome),  entre 

t.  Son  iaeer  etto  prononcé  contre  le  patron  qui  commet  un  abus  à 
l'égard  du  client. 
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les  deux  classes,  une  sorte  de  lien  que  la  religion 
commandait  de  maintenir  tel  quel.  Mais  ici  une 
nouvelle  question  se  présente.  D'où  vient  que  la  reli- 
gion' ait  assumé  cet  office  d'intervenir  entre  sei- 
gneurs et  hilotes?  Dans  l'antiquité,  il  n'y  a  de 
religion  commune  et  par  suite  de  lien  religieux  entre 
des  hommes,  qu'autant  que  ces  hommes  se  consi- 
dèrent comme  étant  d'une  même  famille.  Il  faut  donc 
que  les  hilotes  aient  été  réellement  Doriens  ou  —  ce 
qui  revient  au  même  —  considérés  comme  apparte- 
nant à  la  famille  Dorienne.»^  Le  fait  que  les  hilotes 
étaient  exclus  de  la  cité  politique,  qu'ils  formaient 
une  classe  inférieure  et  sujette,  n'infirme  pas  du  tout 
cette  hypothèse.  Les  exemples  de  faits  analogues  ne 
manquent  pas,  là  où  nous  sommes  certains  pourtant 
qu'inférieurs  et  supérieurs  étaient  réputés  procéder 
originairement  d'une  même  souche.  On  peut  alléguer 
notamment  les  Thètes,  avant  la  réforme  de  Solon  ; 
leur  condition  paraît  avoir  été  aussi  dure  que  celle 
de  l'hilote;  et  cependant  on  n'a  jamais  douté  qu'ils 
ne  fussent  de  même  souche  ethnique  que  les  Eupa- 
trides. 

*  « 

Arrivons  maintenant  à  la  question  la  plus  intéres- 
sante. A  quelle  occasion,  à  quel  moment  et  au  milieu 
de    quelles   circonstances   les   hilotes,   primitivement 

1.  Voir  Plulnrque,  Anciennes  institutions  de  Lacédémone,  4o. 
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libres,  auraient-ils  été  asservis,  comme  l'imaginent 
les  auteurs  antiques  ?  Ceux-ci  nous  disent  simplement 
que  les  habitants  d'Hélos,  population  Achéenne, 
furent  vaincus  par  les  Spartiates  et  réduits  à  une  sorte 
d'esclavage.  Que  les  habitants  d'Hélos,  à  une  époque 
incertaine,  aient  été  traités  par  les  Spartiates  comme 
on  nous  le  dit,  c'est  possible,  on  peut  l'admettre,  mais 
cela  ne  résout  pas  du  tout  la  question.  Il  y  a  eu  des 
hilotes  dans  toute  la  Laconie,  il  y  en  a  eu  en 
Messénie;  si  bien  que  les  historiens  antiques  et 
modernes  évaluent  leur  totalité  à  176000  ou  même 
224000  âmes.  Tout  cela  était-il  descendance  des 
habitants  d'Hélos  .►^  On  avouera  que  c'est  invraisem- 
blable. 

Après  cela,  souvenons-nous  des  conditions  où 
vivaient  les  hilotes,  des  rapports  immuablement  établis 
entre  eux  et  les  Spartiates,  et  réfléchissons.  Gom- 
ment! des  vainqueurs  se  seraient  engagés  envers  des 
vaincus  à  ne  jamais  ôter  la  terre  qu'ils  leur  livraient 
ou  leur  laissaient;  à  ne  jamais  l'ôter,  ni  à  eux,  ni  à 
leurs  descendants  ;  et  se  seraient  engagés  encore  à  ne 
jamais  les  déplacer  :  et  encore  à  ne  jamais  accroître 
leur  redevance  ?  Et  ils  auraient  donné  à  ces  engagements 
une  sorte  de  sanction  religieuse,  en  sus  de  la  sanction 
civile.*^  J'ai  peine,  pour  mon  compte,  à  accepter  cette 
conduite,  chez  des  vainqueurs,  surtout  aux  temps 
anciens. 

Knlln,  nous  savons  que  des  serfs,  plus  ou  moins 
semblables  aux  hilotes,   existèrent  dans  beaucoup  de 
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pays  grecs,  autres  que  la  Laconie.  On  en  signale 
en  Crète,  en  Locride,  en  Argolide,  en  Sicile,  à 
Byzance,  en  Héracléc-Pontique,  Héraclée-Trachy- 
nienne,  Sicyone,  en  Thessalie.  Mais  je  m'exprime 
mal;  car,  pour  la  plupart  de  ces  pays,  il  ne  s'agit  pas 
de  quelques  serfs,  il  s'agit  de  la  masse  même  du 
peuple,  qui  est  serve.  Or,  pour  l'explication  du 
servage,  pour  la  compréhension  de  son  origine,  c'est 
une  circonstance  capitale  qu'une  pareille  condition  ait 
été,  en  tant  de  lieux,  la  condition  des  masses. 

Les  anciens  ont  souvent  rapproché,  comme  pareils 
en  condition,  les  serfs  de  la  Laconie  de  ceux  de  la 
Thessalie,  qui  portaient  le  nom  de  Pénestes.  En  effet, 
ces  Pénestes  sont  fixés  sur  le  sol,  il  ne  peuvent 
quitter  leurs  champs  sans  la  permission  de  leurs 
maîtres;  en  revanche,  les  maîtres  ne  peuvent  priver 
ces  serfs  de  ces  champs,  les  en  ôter.  Les  maîtres  n'ont 
droit  qu'à  une  redevance  fixe,  établie  de  longue  date, 
et  qu'il  n'est  pas  permis  aux  maîtres  d'augmenter. 
Voilà  bien  tout  l'essentiel  de  la  condition  que  nous 
avons  constatée  en  Laconie.  Pour  les  Pénestes,  nous 
ne  savons  pas  ce  que  nous  savons  pour  les  Hilotes, 
quelle  était  la  quotité  de  la  redevance,  mais  en 
revanche,  nous  savons  sur  les  maîtres  des  Pénestes 
quelque  chose  de  fort  important,  et  qui  éclaire  vive- 
ment, à  mon  sens,  la  question  débattue  de  l'origine 
du  servage.  En  Thessalie,  il  y  avait  des  grands  sei- 
gneurs —  entre  autres  les  Scopades  —  qui  possé- 
daient de  vastes  domaines,  puisqu'on  pouvait  compter 
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sur  leurs  terres  jusqu'à  douze  cents  serfs  et  même  au 
delà.  Démosthènes  (xiii,  23;  xxiii,  199)  nomme  deux 
propriétaires  de  Pharsale  qui  prêtèrent  aux  Athéniens, 
momentanément,  pour  le  service  de  leur  armée  et  de 
leur  flotte,  l'un  deux  cents,  l'autre  trois  cents  serfs.  Ce 
n'étaient  pas  des  industriels  que  ces  Pharsaliens,  mais 
des  propriétaires.  Les  serfs  prêtés  étaient  donc  des 
paysans.  Il  n'est  pas  probable  que  les  propriétaires  en 
question  aient  vidé  leurs  terres  de  cultivateurs  au 
profit  des  Athéniens  :  ils  ont  dû  en  garder  pour  les 
besoins  de  leur  propre  exploitation;  d'où  il  faut  con- 
clure qu'ils  étaient  grands  propriétaires,  puisqu'ils 
trouvaient  sur  leurs  propriétés  un  excédent  disponible 
de  deux  cents  et  de  trois  cents  paysans. 

Remarquez,  s'il  vous  plaît,  l'existence  de  ces  grands 
propriétaires  dans  la  ïhessalie,  pays  moins  industriel, 
moins  commerçant  que  la  moyenne  des  petites  cités  de 
la  Grèce,  où  on  ne  l'était  pourtant  pas  beaucoup. 
Rappelons,  en  passant,  qu'en  d'autres  pays,  également 
dénués  des  moyens  modernes  d'acquérir  la  richesse, 
on  rencontre  ce  même  phénomène  des  grandes  et 
même  des  très  grandes  propriétés,  par  exemple  dans  la 
Gaule,  avant  César. 

Ce  pliénomène  donne  fort  à  penser.  N'est-il  pas 
bien  singulier,  à  première  vue,  que  les  pays  dénués 
d'industrie,  de  commerce,  où,  par  conséquent,  man- 
quent CCS  deux  grandes  voies  pour  aller  à  la  richesse, 
soient  justement  les  lieux  où  l'on  rencontre  des 
hommes  d'une  richesse  éclatunlcP  Et  puis,  prenons 
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garde  à  une  particularité  :  ces  hommes  sont  riches  de 
la  possession  de  grands  domaines  et  d'un  grand 
nombre  de  serfs  ;  les  deux  choses  s'accompagnent 
toujours.  Cette  connexion  ne  doit  pas  être  oubliée. 

D'une  part,  évidemment,  ce  n'est  pas  bourse  en 
main,  ce  n'est  pas  en  achetant  champs  après  champs, 
que  ces  grands  propriétaires  sont  devenus  tels,  par  la 
raison  que  le  pays  et  le  temps  ne  donnaient  aucun 
moyen  de  gagner  tant  d'argent.  D'autre  part,  est-ce 
la  force,  l'occupation  violente,  la  conquête,  qui  a 
fait  tous  ces  serfs?  Quoi.^  quelques  grands  ont  con- 
quis le  pays  à  eux  tout  seuls,  pris  à  eux  tout  seuls 
la  terre  et  asservi  les  habitants,  cent  fois,  deux  cents 
fois  peut-être  plus  nombreux?  Gela  n'est  pas  admis- 
sible une  minute. 


« 
*  • 


On  nous  dit  des  Pénestes  encore  une  chose 
propre  à  éveiller  notre  attention;  c'est  que,  parfois, 
ils  étaient  plus  riches  que  leurs  maîtres.  Cela 
semble  contredire  l'état  de  choses  que  nous  nous 
figurions  tout  à  l'heure.  Mais  non,  on  peut  tout 
concilier.  Les  Pénestes  riches  ne  sont  pas  riches  en 
terre,  puisqu'ils  sont  Pénestes,  mais  ils  peuvent  être 
riches  d'argent.  Comment  cela?  Ils  ont  exceptionnel- 
lement trafiqué,  du  consentement  de  leurs  maîtres, 
puis  acheté  leur  liberté,  puis  continuant  leur  trafic 
augmenté  encore  leur  fortune,  tandis  que  leurs  maîtres, 
uniquement  riches   en   produits   agricoles,    surabon- 
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dants  mais  invendables  peut-être,  faute  de  débou- 
chés, manquaient  d'argent.  Ces  choses-là  se  sont 
vues  souvent  chez  nos  seigneurs  terriens  du  moyen 
âge. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  rapporté  cette  donnée  sur 
les  Pénestes,  parce  qu'elle  nous  ramène  aux  hilotes. 
Effectivement,  on  nous  dit  également  de  ceux-ci 
que  leur  condition  ne  les  empêchait  pas  d'arriver 
parfois  à  une  certaine  aisance. 

Qu'il  y  ait  eu,  qu'il  ait  pu  y  avoir  des  hilotes 
aisés,  ce  fait  est  pour  moi  l'indice  d'un  autre  fait 
intéressant;  c'est  qu'il  faut  qu'il  y  ait  eu  des  hilotes 
libres  dans  une  certaine  mesure,  des  hilotes  non 
vivant  sur  ce  lot  où  on  prétend  qu'ils  étaient  tous 
attachés.  Je  ne  crois  pas  que  l'hilote  strictement 
serf  et  cultivateur  soit  arrivé  à  l'aisance,  sinon  dans 
des  cas  extrêmement  rares.  Mais  l'intérêt,  la  com- 
modité même  des  maîtres  a  dû  souvent  induire 
ceux-ci  à  permettre  que  des  serfs  résidassent  hors  du 
lot.  D'autres  serfs  ont  été  non  seulement  autorisés, 
mais  appelés  par  leurs  maîtres  mêmes  à  résider  dans 
les  villes.  (Même  dans  une  ville  rudimentaire,  il  faut 
bien  des  charpentiers,  des  maçons,  etc.,  etc.) 


•  * 


Nos  modernes  historiens  de  Sparte  tiennent  pour 
certain  que  les  hilotes  se  révoltèrent  souvent.  Celte 
opinion,  ils  n'ont  pu  la  prendre  que  dans  les  histo- 
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riens  antiques.  Cependant,  à  lire  de  près  ces  derniers, 
on  n'y  voit  pas  tant  de  révoltes  que  cela,  si  l'on 
s'avise  de  distinguer  d'abord  entre  les  ajfaires  de  la 
Laconie  et  celles  de  la  Messénie,  et  puis  de  bien  distin>- 
guer  les  hilotes  laconiens,  directement  soumis  aux 
Spartiates,  d'avec  les  Périèques. 

C'est  ici  le  moment  d'introduire  ces  autres  acteurs. 
On  appelle  Périèques  des  populations  qui  occupaient, 
en  Laconie,  le  pays  montucux,  tout  autour  du  terri- 
toire en  question,  exclusivement  dévolu  aux  Spartiates 
et  ù  leurs  hilotes,  se  composait  de  la  vallée  de 
l'Eurotas  et  des  plaines,  qui  au  Sud-Est  environnaient 
l'antique  Hélos.  Sur  leur  territoire  montueux  ou 
même  absolument  montagneux,  les  Périèques  sem- 
blent avoir  été  un  peu  cultivateurs,  mais  surtout 
pasteurs  et  éleveurs.  Politiquement  ils  étaient  absolu- 
ment en  dehors  de  la  cité  Spartiate,  ayant  sans  aucun 
doute  à  eux  leurs  gouvernants,  leurs  cupatrides 
nationaux*.  Au  regard  de  Sparte,  c'étaient  des  alliés, 
mais  des  alliés  subordonnés,  qui  devaient  à  Sparte 
un  tribut  d'argent  régulier,  et  le  service  militaire, 
en  temps  de  guerre.  En  retour  Sparte  leur  devait  sa 
protection.  De  l'importance  du  tribut  dû  par  les 
Périèques,  nous  ne  savons  rien  de  précis.  Il  ne 
paraît  pas  avoir  été  trop  lourd.  Ce  qui  semble  plutôt 
avoir  fatigué  ces  populations,  c'est  le  service  mili- 
taire, trop  souvent  réclamé  par  les  Spartiates.  Nous 

I.  J'imagine  qu'il  y  avait  aussi  chez  eux  la  classe  des   hilotes;  mais 
sur  ce  point  les  historiens  ne  nous  livrent  rien  de  précis. 
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verrons  tout  à  l'heure  quelle  forme  générale,  collec- 
tive, prenait  parfois  le  mécontentement  des  Périèques. 
Quant  aux  défections  ou  révoltes  individuelles,  parmi 
eux,  elles  ont  pu  et  dû  être  fréquentes.  Nous  en 
verrons  quelques  traces. 

Des  Messéniens,  l'histoire  ancienne  nous  rapporte 
les  efforts  héroïques  qu'ils  tentèrent  à  plusieurs  repri- 
ses pour  chasser  les  Spartiates  de  leur  pays  ;  mais  elle 
parle  assez  obscurément  de  leur  situation  économique. 
Nous  en  sommes  réduits  sur  ce  point  à  une  allégation 
de  poète.  Un  vers  de  Tyrtée  nous  dit,  qu'après  la 
seconde  guerre  de  Messénie,  les  Messéniens  furent 
chargés  comme  des  bêtes  de  somme,  car  «  ils  durent 
livrer  annuellement  la  moitié  de  leurs  récoltes  ».  Des 
historiens  modernes  ont  là-dessus  fait  remarquer  que 
nos  métayers,  qui  ne  sont  pas  des  bêtes  de  somme, 
portent  la  même  charge.  Je  le  remarque  à  mon  tour,  et 
pour  m'en  prévaloir  en  faveur  de  ma  thèse,  qui  est  qu'on 
s'est  singulièrement  mépris  sur  la  condition  des  colons 
serfs  de  France  ou  hilotcs  de  Laconie,  de  Thessalie,  etc. 
Il  est  clair  que,  du  temps  de  ïyrtce,  livrer  la  moitié 
de  sa  récolte  paraissait  un  sort  exceptionnellement 
dur.  Ce  n'était  donc  pas  la  condition  des  hiloles  ou 
serfs  ou  colons  ordinaires.  Et  aussi  bien  cette  suppo- 
sition est  confirmée  par  ce  parallélisme  :  d'un  côté  les 
infatigables  révoltes  de  la  Messénie,  et  de  l'autre, 
nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  la  soumission,  la  fidé- 
lité, à  peu  près  absolues,  des  hilotcs  de  Laconie. 

Oui,  les  révoltes  d'hilotes  laconiens  furent  rares,  si 
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tant  est  même  qu'il  y  en  ait  eu.  Et  cependant,  au 
cours  de  l'histoire,  assez  d'occasions  favorables  à  une 
insurrection  se  sont  offertes  à  ces  hilotes. 

Voici  d'abord  les  guerres  de  Messénie.  Dans  la  pre- 
mière, l'histoire  ne  mentionne  rien  qui  fasse  soup- 
çonner l'action  des  hilotes  laconiens.  Pour  la  seconde 
guerre,  nous  avons  deux  phrases  de  Pausanias  (livre 
I,  20),  d'où  on  peut  tirer  une  induction  assez  sûre. 
Les  Messéniens  ont  été  vaincus.  Ces  révoltés  se  sont 
retirés  et  cantonnés  sur  le  mont  Ira  :  «  Il  ne  leur  était 
venu  de  la  Laconie,  dit  Pausanias,  aucun  autre  trans- 
fuge qu'un  pâtre  esclave  d'Empéramus.  » 

((  Tyrtée,  pour  combler  les  vides  ouverts  dans  les 
rangs  Spartiates  par  la  vaillance  des  Messéniens,  fit 
lui-même  un  choix  entre  les  hilotes  et  les  incorpora 
parmi  ses  hoplites  '.  » 

Troisième  guerre  de  Messénie.  Les  Athéniens  atta- 
quent Thasos.  Les  Spartiates  avaient  promis  aux  habi- 
tants de  Thasos  de  les  secourir.  «  Mais  (Thucydide, 
liv.  I,  107)  un  tremblement  de  terre  les  empêcha  de 
tenir  parole.  Les  hilotes,  ainsi  que  des  Thuriates  et 
des  Ethéens,  périèques  de  Sparte,  profitèrent  de  l'oc- 
casion pour  secouer  le  joug  et  se  réfugier  à  Ithome.  » 
(Ce  n'est  donc  pas  une  révolte,  c'est  une  fuite  dans 
la  montagne.)  «  La  plupart  des  hilotes  descendaient  de 
ces  anciens  Messéniens  qui,  dans  le  temps,  avaient  été 
réduits  en  servitude.  » 

I.  Pausanias,  livre  IV,  chap.  XXVI. 
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Des  gens  qui  se  réfugient  sur  une  montagne,  qui 
comptent  trouver  là  de  quoi  y  vivre  et  résister,  ne 
sont  pas  un  peuple,  ils  sont  une  troupe,  une  petite 
armée.  Il  y  a  là  des  Périèques,  en  quelle  proportion  ? 
Nous  ne  savons.  Puis  des  hilotes,  mais  la  plupart  de 
ces  hilotes  sont,  par  leur  origine,  des  Messéniens. 
Que  reste-t-il  au  compte  des  hilotes  laconiens  ?  Peu 
de  chose,  évidemment.  Et  encore  dans  ce  reste,  il  y 
a  sans  doute  de  véritables  esclaves  ;  et  enfin  quelques 
mécontents,  quelques  vagabonds.  Or,  la  population 
des  hilotes  de  Laconie  se  monte  à  coup  sûr  à  plus 
de  cent  mille  âmes. 

Sur  cette  même  affaire,  voici  les  dépositions  de 
Plutarque  et  de  Pausanias. 

Plutarque  (Lyciirgue,  28)  :  «  Je  pense  que  les 
Spartiates  ne  se  livrèrent  à  ces  atrocités  (la  Criptie) 
que  plus  tard,  notamment  après  le  grand  tremble- 
ment de  terre,  dont  les  hilotes  profitèrent,  dit  Vhis- 
ioîre,  pour  se  soulever  de  concert  avec  les  Messéniens, 
faire  subir  mille  maux  au  pays  et  mettre  la  ville  à  deux 
doigts  de  sa  perte.  »  —  a  Dit  l'histoire  »,  voilà  une 
citation  bien  précise  I 

Pausanias  (liv.  IV,  ch.  xxiv)  :  «  Neptune  irrité 
contre  les  Lacédémoniens  (par  un  acte  d'impiété) 
renversa  leur  ville  de  fond  en  comble  '  Tous  les 
Messéniens,  qui  depuis  longtemps  faisaient  partie  des 
hilotes,  se  retirèrent  sur  le  mont  Ilhome.  Après  un 

I.  On  prétend  que  ce  trcmbletnent  de  terre  fit  périr  30000  hommes. 


LES    GRECS  53 

long  siège,  ils  obtinrent  de  pouvoir  quitter  la  Messé- 
nie.  ))  —  Ce  qui  ressort  de  ce  passage,  c'est  qu'il 
s'agit  d'hilotes  messéniens. 

Thucydide  et  Pausanias  concordent  suffisam- 
ment. Plutarque  les  dément,  non  par  des  faits, 
mais  par  deax  de  ces  phrases  qu'on  emploie 
assez  volontiers,  assez  ordinairement,  quand  on  se 
livre  à  l'envie  de  dramatiser  l'histoire,  «  ils  firent 
mille  maux  »,  —  «  ils  mirent  à  deux  doigts  de  sa 
perte  ». 

Thucydide,  en  plusieurs  endroits  (livre  IV,  8  et 
VII,  i6  et  58),  nous  montre  les  hilotes  amenés  à  la 
guerre  par  leurs  maîtres  à  titre  de  servants  hoplitaires 
ou  mêmes  d'hoplites,  Mais  nulle  part,  il  ne  nous 
transmet  le  récit  d'une  de  leurs  révoltes,  durant  la 
guerre  du  Péloponnèse.  Voici  en  revanche  ce  qu'il 
nous  raconte  (de  426  à  4 2/1). 

Les  Athéniens  s'étaient  emparés  de  Pylos,  sur  la 
côte  ouest  delà  Messénie  et,  après  une  victoire  navale, 
ils  venaient  d'assiéger  dans  la  petite  île  de  Sphactérie, 
en  face  de  Pylos,  une  troupe  de  Spartiates.  Sparte, 
se  trouvant  momentanément  impuissante  à  dégager 
les  assiégés,  se  contentait  de  les  approvisionner,  ce 
qui  ne  laissait  pas  que  d'être  difficile  et  dangereux. 
Thucydide  nous  apprend  que  ceux  qui  réussirent  le 
mieux  dans  ces  entreprises  hardies  furent  des  hilotes. 
Comme  ceux-ci  étaient  payés,  et  en  argent  et  par  la 
concession  de  leur  liberté,  on  n'en  peut  pas  conclure 
qu'ils   aient  agi    par    dévouement   à    leurs    maîtres; 
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mais  à  ce  moment-là,  ils  n'ont  rien  tenté  contre  eux, 
voilà  qui  est  certain. 

Après  la  prise  de  Sphactérie  les  Athéniens,  profi- 
tant de  l'affaissement  moral  des  Spartiates,  ravagent 
les  côtes  de  la  Laconie;  ils  descendent  à  Hélos  et 
rayonnent  aux  alentours.  On  ne  voit  pas  qu'ils  aient 
songé  à  appeler  les  hilotes  à  la  révolte,  ni  que  ceux-ci 
aient  fait  le  moindre  mouvement.  En  Messénie,  notons- 
le  bien,  les  choses  se  passent  différemment.  Les 
hilotes  voisins  de  Pylos  désertent  les  domaines  des 
maîtres,  et  se  sauvent  à  Pylos,  «  en  foule  »,  dit 
Thucydide. 

Quelle  valeur  donnerons-nous  ici  à  cette  expression 
en  ((  foule  »,  il  serait  téméraire  de  l'essayer.  En 
tout  cas,  même  en  Messénie,  il  y  a  fuite,  évasion 
d'hilotes,  il  n'y  a  pas  trace  de  révolte.  Cependant 
c'est  à  cette  époque  que  Thucydide  place  l'histoire 
des  deux  mille  hilotes  escamotés  en  Laconie  par  les 
Spartiates,  affolés  de  crainte.  J'y  reviens,  pour  signa- 
ler une  invraisemblance  de  plus.  Sparte,  démunie  de 
troupes,  découragée,  incapable  de  repousser  les 
incursions  athéniennes,  fait  appel  au  dévouement  ou 
à  l'intérêt  de  ses  hilotes  ;  elle  offre  la  liberté  aux 
plus  vaillanls  iT entre  eux;  ces  vaillants  sont  choisis, 
ils  s'offrent  ;  au  lieu  d'employer  ces  bras  dont  il  est 
grand  besoin,  on  les  supprime.  Encore  si  on  les 
avait  fait  mourir  publiquement,  avec  ostentation, 
pour  terrifier  les  hilotes.  Point  :  on  met  à  les  sup- 
primer une  habileté  merveilleuse,  comme  on  n'en  a 
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jamais  vue.  «  Sans  doute,  dira-t-on,  on  craignait  leur 
défection  devant  l'ennemi.  »  Et  c'est  pourquoi, 
répondrai-je,  Sparte  envoie  aussitôt  après  devant  l'en- 
nemi sept  cents  hilotes.  Les  historiens  antiques  me 
paraissent  un  peu  crédules. 

Nous  arrivons  à  l'invasion  de  la  Laconie  par  les 
Thébains,  après  la  victoire  de  Leuctres  (Xénophon, 
Les  Helléniques,  livre  VI,  oh.  v).  Tout  vainqueurs 
qu'ils  sont,  ils  hésitent  devant  les  défilés  dangereux 
qui  donnent  accès  dans  la  contrée.  c(  Cependant  il 
arrive  des  gens  de  Garyes  (c'est  une  ville  de  Périè- 
ques*)  qui  annoncent  F  isolement  de  Lacédémone;  ils 
promettent  de  servir  de  guides.  Il  vient  aussi  quel- 
ques Pcrièques  appeler  les  ennemis  et  déclarer  qu'ils 
n'attendent  pour  se  révolter  que  leur  entrée  dans  le 
pays.  Ils  affirment  que  les  Périèques,  mandés  en  ce 
moment  par  les  Spartiates,  refusent  de  leur  venir  en 
aide.  »  Refus  de  secours  de  la  part  des  Périèques, 
isolement  de  Sparte,  c'est  bien  en  effet  ce  que  les 
péripéties  de  cette  guerre  confirment.  Quant  à  la 
révolte  promise,  elle  ne  paraît  pas  avoir  eu  lieu, 
Sparte  réduite  aux  Spartiates  proprement  dits,  aux 
habitants  de  sa  capitale  et  de  la  banlieue,  s'adresse 
aux  hilotes.  La  liberté  est  promise  à  ceux  qui  vou- 
dront prendre  les  armes  :  «  on  dit  qu'il  s'en  inscrivit 
d'abord  six  mille,  de  sorte  que  ces  gens  réunis  inspi- 
rèrent une  nouvelle  crainte  et  qu'on  les  trouva  trop 

I.  Au  moins  sa  situation  rend  cette  supposition  très  yraisemblable. 
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nombreux,  mais  cependant  comme  les  mercenaires 
d'Orchomène  restaient  à  Sparte  et  que  les  Lacédé- 
moniens  reçurent  des  secours  des  Phliasiens,  des 
Corynthiens,  des  Epidauriens  et  de  quelques  autres 
cités  encore,  on  commença  à  n'avoir  plus  si  grand 
peur  des  hilotes  inscrits  ».  Gela  signifie,  je  pense,  que 
ces  hilotes  furent  définitivement  admis  et  employés. 
En  tout  cas,  il  appert  que  les  hilotes  s'offrent  au 
lieu  de  se  révolter.  Les  assaillants,  rebutés  par  la 
résistance  de  Sparte,  s'éloignent,  descendent  vers  Hélos 
en  pillant  et  ravageant  le  pays,  ce  qui  n'est  pas  fait 
pour  mettre  de  leur  parti  les  hilotes  cultivateurs,  et 
ce  que  les  Thébains  n'auraient  pas  fait  sans  doute,  si 
les  hilotes  eussent  été  de  leur  parti.  Ils  vont  mettre 
le  siège  devant  Gythium.  «  Il  y  eut  un  certain  nom- 
bre de  Pér lègues  qui  se  joignirent  à  l'attaque  et  conti- 
nuèrent la  campagne  avec  les  Thébains.  »  Quelques 
Périèques,  et  ce  fut  tout. 

Du  moins  c'est  tout  dans  le  livre  VI  de  Xénophon  ; 
mais  dans  le  livre  VII,  chapitre  ii,  il  y  a  une  chose 
nouvelle  et  contraire.  Xénophon  écrit  ce  chapitre  ii 
pour  célébrer  la  bravoure  des  gens  de  Phlionte  et  leur 
fidélité  à  leurs  alliés.  «  Quand,  dit-il,  les  grandes  villes 
font  quelque  action  glorieuse,  tous  les  historiens  la 
mentionnent,  mais  pour  moi  il  me  semble  que  lors- 
qu'une ville,  si  petite  qu'elle  soit,  se  signale  par  un 
grand  nombre  de  belles  actions,  elle  mérite  encore 
plus  qu'on  les  fa.ssc  connaître.  » 

«  Les  Phliasiens  étaient  amis  des  Lacédémoniens, 
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(^uand  ceux-ci  étaient  prospères.  Après  la  défaite  de 
Leuctres,  ils  leur  restèrent  fidèles,  malgré  la  révolte 
de  beaucoup  de  Périèques  et  celle  de  tous  les  hilotes, 
malgré  même  la  désertion  de  presque  tous  les  alliés, 
et  quand  tous  les  Grecs  les  abandonnaient.  »  Ainsi  là 
où  Xénophon  fait  expressément  le  récit  de  l'invasion 
des  Tliébains  et  de  la  détresse  de  Sparte,  il  ne  dit  mot 
d'une  révolte  générale  des  hilotes,  et  il  parle  seule- 
ment de  la  défection  de  quelques  Périèques  ;  et  quand 
il  traite  un  autre  sujet,  un  sujet  extérieur  à  l'histoire 
de  Sparte,  il  pense  à  nous  dire  que  beaucoup  de 
Périèques  et  tous  les  hilotes  se  révoltèrent.  A  quel 
moment  faut-il  le  croire? 

Gomment  se  fait-il  que  Sparte  ait  résisté  au 
concours  des  circonstances  accablantes  qui  nous  sont 
données  au  livre  VII  :  la  désertion  de  ses  Périèques 
(qui  au  livre  VI  est  très  partielle),  la  révolte  univer- 
selle de  ses  hilotes  (lesquels  au  livre  VI  offrent  tout 
de  suite  six  mille  hommes),  l'abandon  de  tous  les 
Grecs  (au  livre  VI,  Sparte  est  dégagée  par  la  surve- 
nance  de  ses  alliés).^  Et  n'est-il  pas  étrange  que  vrai- 
ment les  hilotes  aient  dévasté  leurs  propres  champs 
de  concert  avec  les  Thébains?  Et  comment,  après  le 
départ  de  leurs  amis  les  Thébains,  ont-ils  vécu  sur  ces 
champs  dévastés.^  Et  surtout  comment  se  sont-ils 
arrangés  avec  les  maîtres  qu'ils  avaient  trahis  .►^ 

S'il  dit  vrai  au  livre  VII,  Xénophon  est  un  bien 
singulier  historien  dans  son  livre  VI,  J'aime  mieux 
croire  qu'en  ce  livre  VII  Xénophon  a  parlé  comme  un 
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avocat  qui,  sans  souci  de  l'exactitude,  assemble  toutes 
les  circonstances  propres  à  intéresser  les  gens  pour 
son  client.  Et  d'ailleurs  les  résultats  certains  que  nous 
offre  l'histoire  (la  délivrance  de  Sparte  notamment) 
s'accordent  bien  avec  le  récit  du  livre  VI  et  mal  avec 
les  données  du  livre  VII. 

Quelques  années  plus  tard,  nouvelle  invasion  des 
Thébains  dans  le  Péloponnèse;  second  assaut  donné 
par  Epaminondas  à  la  ville  même  de  Sparte,  qu'on 
nous  représente  comme  surprise  pendant  que  ses 
soldats  sont  occupés  au  loin.  Sparte  repousse  encore 
une  fois  l'assaut,  et  Epaminondas  se  retire  avec 
empressement.  De  révolte  parmi  les  hilotes,  point 
de  nouvelle.  Ils  avaient  pourtant  lu  une  belle  occa- 
sion encore  pour  se  montrer. 

En  274,  appelé  par  un  des  deux  rois,  Cléonyme, 
qui  tout  Spartiate  et  roi  qu'il  est,  manque  absolu- 
ment de  patriotisme,  Pyrrhus  entre  en  Laconie,  et, 
pillant  sur  toute  la  route,  il  assaille  Sparte.  On  nous 
la  donne  encore  cette  fois  comme  privée  de  ses  sol- 
dats occupés  en  Crète.  Plutarque  (d'après  Phylarque) 
entre  dans  des  détails  minutieux,  un  peu  incohé- 
rents sinon  merveilleux,  sur  cet  assaut.  Je  pense 
que,  si  les  hilotes  s'étaient  mis  en  insurrection,  il 
n'aurait  pas  omis  ce  détail  important,  alors  qu'il  en 
donne  tant  d'autres  insignifiants  (Plut.,  Pyrrhus, 
26  et  8.). 

La  ligue  achtVnnc.  malmenée  par  Cléomènc,  roi 
de    Sparte,    appelle   à   son    secours   Antigonc,  roi  de 
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Macédoine.  Celui-ci  vient  avec  une  armée,  très  supé- 
rieure en  nombre.  Cléomène,  pour  compenser  cette 
très  dangereuse  infériorité,  offre  la  liberté  à  ceux 
des  hilotcs  qui  pourront  lui  payer  /i5o  francs  (cinq 
mines).  Il  s'en  présente  environ  six  mille,  qui  versent 
à  peu  près  3  millions  de  francs.  D'un  même  coup 
Cléomène  s'est  fait  six  mille  soldats,  et  s'est  pro- 
curé de  quoi  entretenir  les  mercenaires  qui  com- 
posent à  très  peu  près  le  reste  de  son  armée.  (Rappe- 
lez-vous qu'à  cette  époque  Sparte  ne  compte  que 
sept  cents  citoyens  soldats,  sept  cent  vrais  Spar- 
tiates.) Avec  cette  troupe,  il  prend  et  ruine  Méga- 
lopolis;  il  remporte  encore  d'autres  succès,  mais  il 
est  définitivement  vaincu  à  Sellasie  :  Cette  fois  Sparte 
est  prise  par  les  vainqueurs.  Il  s'en  est  fallu  de  peu 
qu'elle  ne  fût  sauvée  (selon  Plutarque  du  moins). 
Elle  l'eût  été  en  ce  cas  vraiment  par  ces  liilotes 
qu'on  nous  représente  comme  toujours  en  révolte,  ou 
près  de  se  révolter.  Cela  fait  penser  qu'elle  a  bien 
pu  être  sauvée  par  eux  en  réalité,  à  quelque  autre 
moment  de  son  histoire,  par  exemple  au  moment 
d'Epaminondas. 

Abrégeons.  Polybc,  dans  le  récit  qu'il  fait  de  l'in- 
vasion de  la  Laconic  par  Philippe  III  de  Macédoine, 
n'a  rien  à  nous  dire  des  hiloles  (livre  V,  18  et  s.). 
Il  est  aussi  muet  à  leur  égard  que  l'est  Tite-Live, 
quand  il  raconte  (liv.  XXXIV,  27)  la  campagne  en 
Laconie  de  Quintius  Flamininus  contre  Nabis  tyran 
de  Sparte;  quand  (liv.  XXXV,  29)  il  raconte  l'expé- 
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dition  en  Laconie  des  Achéens,   conduits  par  Philo- 
pémen. 

En  revanche  une  chose  apparaît  dans  Plutarque 
{Vie  d'Agis,  Vie  de  Cléomène),  dans  Xénophon  (récit 
de  la  Conspiration  de  Cinadon),  dans  les  passages  que 
je  citais  tout  à  l'heure  de  Polybe  et  de  Tite-Live, 
c'est  que  la  discorde  fut  dans  Sparte  même,  tantôt  au 
sein  de  la  plus  haute  classe,  tantôt  et  plus  constam- 
ment entre  l'aristocratie  Spartiate  proprement  dite, 
celle  qu'on  appelle  alors  les  égaux,  et  la  classe  qui 
vient  immédiatement  au-dessous.  Cette  dernière,  que 
nous  appellerons  par  antithèse  les  inférieurs,  se  com- 
pose d'abord  de  Spartiates,  mais  de  ceux  qui,  faute 
d'aisance  ou  faute  de  s'être  soumis  au  régime  mili- 
taire, ne  sont  plus  politiquement  des  citoyens,  et  se 
compose  en  second  lieu  de  l'élite  des  Périèques,  de 
l'élite  des  hilotes,  de  ceux  qui,  ayant  servi  dans  les 
hoplites,  ont  été  en  récompense  à  moitié  admis  dans 
la  cité  politique  et  portent  le  titre  de  Néodamodcs. 
Sparte  finit  par  avoir  là,  comme  à  peu  près  toutes  les 
autres  villes  grecques,  sa  faction  démocratique,  et 
celle  faction,  là  comme  dans  nombre  de  villes  grec- 
ques, quand  elle  triomphe  momentanément  de  la  fac- 
tion rivale,  aristocratique,  obtient  la  victoire  par 
l'institution  d'un  tyran  ou  au  moins  l'exploite  par 
cette  institution.  C'est  ainsi  qu'on  voit  dans  Sparte 
(inissanle  le  tyran  Lycurgue  et  le  tyran  Nabis. 
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Vérifier  si  les  révoltes  d'hiloles,  qu'on  dit  avoir  été 
fréquentes,  l'ont  été  réellement,  est-ce  bien  important 
pour  l'histoire? 

Je  rappelle  ce  régime  économique  dont  j'ai  dit  que 
beaucoup  de  peuples  le  présentent  clairement,  au 
début  de  leur  histoire  :  le  gros  du  peuple  cultivant 
une  partie  plus  ou  moins  grande  d'un  territoire  qu'il 
s'est  adjugé,  ou  qui  lui  a  été  concédé,  —  exploitant 
ce  territoire  dans  l'indivision  d'abord,  plus  tard 
l'exploitant  par  ménages,  par  familles;  —  ce  terri- 
toire divisé  en  lots,  chaque  famille  ayant  reçu  le  sien 
pour  un  temps  préfix  ou  indéterminé;  —  sur  ce  gros 
du  peuple,  une  famille  prééminente,  seigneuriale,  en 
possession  de  fournir  le  chef,  —  ce  chef  réglant  avec 
un  conseil  de  vieillards  toutes  les  questions  qui  sur- 
gissent au  sujet  de  l'exploitation  —  et  au  reste  préle- 
vant sur  tous  les  lots  une  quotité  des  produits,  impôt 
en  nature,  dont  il  vit,  mais  qui  est  surtout  destiné 
à  assister  les  veuves,  les  orphelins,  les  incapables,  à 
faire  au  dehors  des  achats  d'armes,  ou  de  grains,  en 
cas  de  désastre  agricole.  —  Sous  ce  régime,  partout, 
nous  voyons  que  le  sujet  ou  l'administré,  si  vous 
voulez,  n'est  pas  libre  de  sortir  du  territoire  —  nous 
le  remarquons,  nous  modernes,  et  nous  disons  :  voilà 
un  serf  —  mais  le  chef  (et  de  même  tout  autre 
membre  de  la  famille  seigneuriale)  n'est  pas  plus 
libre  à  cet  égard  que  ses  administrés  —  et  nous  ne 
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le  remarquons  pas,  ou  au  moins  pas  assez.  Exemple 
topique  :  les  historiens  n'ont  pas  arrêté  souvent  leurs 
regards  sur  ce  fait  que  le  Spartiate  libre  ne  pouvait 
pas  quitter  le  territoire  de  Sparte,  sans  encourir  la 
peine  capitale;  tandis  qu'ils  ont  relevé  avec  insistance 
la  prétendue  servitude  de  l'hilote.  Il  arrive  un  jour 
où  ce  petit  peuple  fait  alliance  avec  un  autre  peuple 
voisin;  cela  se  voit  avec  une  extrême  fréquence,  dans 
un  monde  agité  de  guerres  ou  de  menaces  de  guerres 
perpétuelles.  L'alliance  n'a  pas  toujours  lieu  sur  le 
pied  d'égalité.  Le  plus  faible  des  alliés  (souvent  sa 
faiblesse  relative  a  été  démontrée  par  une  lutte  anté- 
rieure) entre  dans  l'alliance  sur  le  pied  d'un  subor- 
donné et  d'un  tributaire.  Ce  fut  le  cas  de  ces  peuples 
qui  en  Laconie  et  en  Crète  s'appellent  les  Périèques, 
et  en  Thessalic  s'appellent  les  Perrhèbes.  Qu'en 
résulte-t-il  .'^  Ceci  :  que  le  gros  du  peuple  tributaire 
porte  sur  sa  tête  et  ses  épaules  une  double  aristo- 
cratie, d'abord  l'aristocratie  nationale,  compatriote,  et 
par-dessus  celle-ci,  le  gouvernement  du  peuple  domi- 
nateur, roi  ou  aristocratie.  Supposez  que  le  peuple 
dominé,  impatient  du  joug,  veuille  se  révolter,  il  est 
conduit,  dirigé  par  ses  chefs  naturels,  nationaux. 
Ayant  des  chefs  naturels,  il  se  révolte  d'autant  plus 
aisément,  que  ces  chefs  sont  encore  plus  portés  à  la 
révolte  que  lui-même,  sont  plus  impatients  de  la  domi- 
nation étrangère,  plus  fiers  et  plus  guerriers.  Appli- 
quons ceci  il  notre  sujet. 

L'hilote  de  Laconie  n'a  qu'un  seigneur  sur  sa  tête. 
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qui  est  le  Spartiate,  copropriétaire,  mais  coproprié- 
taire supérieur  du  lot  commun  ;  lliilote  de  Messénle  a 
deux  seigneurs,  d'abord  le  descendant  ou  représentant 
de  la  famille  seigneuriale  qui  gouverna  dès  l'origine 
son  petit  clan,  et  secondement  l'Etat  Spartiate  à  qui 
il  paye  une  dîme  quelconque.  L'hilote  qui  vit  au 
pays  des  Périèques  est  dans  la  même  situation  que 
l'hilote  mcssénien .  Donc  si  l'hilote  laconien  se 
révolte,  c'est  contre  son  chef  national,  immédiat, 
ou  contre  le  gouvernement  national  ;  dans  sa 
rébellion,  il  n'a  pas  de  chef  :  c'est  le  contraire  en 
Messénie  et  en  pays  périèque.  Là  le  colon  *  révolté 
est  soutenu,  conduit  par  son  chef  naturel,  national, 
si  même  ce  chef  n'est  pas  le  promoteur  de  la 
révolte.  Où  veux-je  en  venir?  A  ceci  :  Les  révoltes 
d'hilotes  que  les  historiens  antiques  nous  désignent 
comme  fréquentes,  ou  comme  toujours  en  instance 
de  se  produire,  ont  dû  être  le  fait  des  populations 
messéniennes  et  des  populations  périèques,  plutôt 
que  des  hilotes  de  Laconie.  Que  les  historiens 
n'aient  pas  pu  ou  pas  su  faire  cette  distinction,  en 
voici  une  preuve  assez  forte.  Aristote,  qui  fut  sans 
conteste  l'homme  de  l'antiquité  le  plus  abondamment 
et  le  plus  sûrement  renseigné  —  et  de  beaucoup 
—  sur  la  constitution  intime  des  divers  Etats  grecs, 
ne  distingue  pourtant  pas  très  bien  entre  les  hilotes 
et  les  Périèques  *. 

I.  C'est  le  vrai  nom  de  classe  à  donner  aux  hilotes  de  tout  pays. 

3.  Aristote,  La  Politique,  Ht.  II,  ch.  vi,  a  :  «  Les  Pénestes  de  la  Thea- 
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Si  on  relit  les  historiens  grecs  à  la  lumière  de  la 
distinction  que  nous  avons  faite,  l'énigme  se 
débrouille;  on  s'explique  qu'ils  aient  parlé  d'une 
constante  crainte  des  Spartiates  à  l'endroit  de  leurs 
sujets,  et  qu'ils  n'aient  cependant  rapporté  aucune 
révolte  d'hilotes  nettement  prouvée.  En  fait,  chez  les 
Messéniens,  la  révolte  a  toujours  été  ou  flagrante  ou 
fumante,  si  je  puis  ainsi  dire.  Du  côté  des  Périè- 
ques,  elle  a  eu  une  autre  forme,  moins  saisissante 
et  qu'en  effet  les  historiens  grecs  ne  semblent  pas 
avoir  bien  saisie  :  les  Périèqucs  ont  plusieurs  fois 
manqué  à  ce  que  Sparte  attendait  d'eux,  tantôt  en 
corps  de  peuple,  tantôt  individuellement.  Exemple  : 
quand  les  Béotiens  sous  Epaminondas  envahirent  la 
Laconie,  assiégèrent  Sparte,  les  Périèques  ne  se 
révoltèrent  pas,  nous  l'avons  constaté,  mais  appelés 
au  secours,  ils  ne  bougèrent  pas,  ils  firent  défection, 
et  cela  est  évident.  D'autre  part,  chaque  fois  que 
Sparte  s'est  trouvée  pressée  par  un  ennemi  qui  s'est 
approché  d'elle,  cet  ennemi  a  trouvé  chez  les  Périè- 
ques des  espions  ou  des  recrues  individuelles.  C'en 
est  assez  pour  expliquer  que  les  Spartiates,  si  peu 
nombreux,  aient,  comme  le  disent  les  anciens,  tou- 
jours vécu  sur  le  qui-vivre,  ayant  à  quelques  kilo- 


salie  furent  aussi  soavent  dangereux  aux  maîtres  thessalicns  que  lo 
furent  oux  Spartiates  leurs  hilotes.  La  Crète  n'a  jamais  eu  rien  de  pareil 
à  redouter...  bien  que  les  divers  États  de  l'ile  possédassent  tous  des 
serfs  l't'rii'cirna.  •  Vous  voyez  que  pour  lui  le  Pfrii>cicn  est  l'équivalent 
de  l'hilote.  Ailleurs,  au  livre  11,  ch.  VI,  13,  il  assemble  dans  une  môme 
phrase  les  hilotes,  les  Pénestei  et  les  esclaves. 
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mètres  de  leur  capitale  des  voisins  si  peu  sûrs  que 
les  Périèques  d'abord,  et  ayant,  guère  plus  loin,  des 
voisins  tels  que  les  Messéniens. 

Je  ferai  un  rapprochement  que  je  crois  fondé  et 
qui  éclaire  ce  sujet  :  Figurez-vous  notre  France  du 
moyen  âge;  nous  avons  là  telle  seigneurie  qui  a  une 
autre  seigneurie  pour  suzeraine.  Que  la  seigneurie 
subordonnée  guerroie  contre  le  suzerain,  rien  n'est 
plus  fréquent  dans  notre  France  du  moyen  âge;  il 
est  bien  moins  fréquent  que,  dans  la  seigneurie 
même,  les  colons,  les  serfs  se  révoltent  contre  leur 
seigneur.  La  guerre  contre  le  suzerain  a  pour  équi- 
valent la  révolte  des  Messéniens  ou  des  Périèques. 
La  révolte  contre  le  seigneur  lui-même  équivaut  ou 
équivaudrait  à  la  révolte  des  hilotes  laconiens. 

En  conclusion  je  dirai  :  Les  Messéniens,  qui  tou- 
jours furent  bien  réellement  ou  en  révolte  ouverte 
ou  en  instance  de  révolte,  ont  trop  frappé  les  yeux 
et  l'imagination  des  historiens  antiques  et  les  ont 
trompés  sur  les  hilotes  de  la  Laconie;  et  la  cause  de 
cette  confusion  est  simple,  c'est  la  qualité,  le  nom 
d'hilotes  qui  étaient  attribués  aux  uns  comme  aux 
autres.  Quant  à  la  cause  qui  fit  que  les  Messéniens  se 
révoltèrent  obstinément  (quoique  Doriens  aussi  bien 
que  leurs  oppresseurs)  alors  que  les  hilotes  de  Laconie 
se  tenaient  tranquilles,  je  l'ai  déjà  suggéré;  en  tout 
cas  je  l'énonce,  je  la  propose  maintenant  :  Les  Mes- 
séniens avaient  leur  aristocratie  propre.  Les  chefs  de 
leurs  révoltes,  les  Aristodème  et  les  Aristomène  ne 
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sont  pas  des  hilotes  au  sens  économique  et  politique 
du  mot;  du  moins,  tel  n'est  pas  mon  avis;  et  sans 
doute  ils  avaient  des  lieutenants  qui  n'étaient  pas  non 
plus  des  hilotes.  Un  pur  ramassis  de  serfs  n'aurait 
pas  tenu  campagne  si  longtemps,  si  militairement, 
avec  de  si  fréquents  succès;  il  y  a  eu  là  visiblement 
une  classe  militaire.  Possible  est  que  la  situation 
économique  faite  aux  sujets  de  Messénie,  ait  été  plus 
dure  que  celle  faite  aux  hilotes  laconiens  :  ceci  a  dû 
être,  non  le  fait  primitif,  mais  plutôt  le  fait  consé- 
cutif aux  révoltes,  chacune  d'elles  aggravant  toujours 
le  sort  des  vaincus. 


* 

♦  # 


Voici  un  fait,  un  résultat,  que  les  historiens  grecs 
nous  affirment  tous,  et  qui  nous  sollicite  vivement 
à  chercher  ses  causes,  parce  qu'il  est  quelque  peu 
sui'prenant. 

Lorsque  les  Spartiates  arrivèrent  au  fond  du 
Péloponnèse  et  s'y  établirent,  ils  partagèrent  le 
territoire  dont  ils  prirent  possession  :  quelques 
historiens  disent  en  neuf  mille  lots,  —  d'où  il 
faudrait  induire  qu'ils  étaient  neuf  mille  guerriers, 
chefs  de  famille,  et  par  suite  que  le  nombre  total 
du  peuple  Spartiate  s'élevait  à  environ  trente-six  ou 
quarante  mille  personnes.  —  D'autres  historiens 
disent  qiie  le  clilfTre  des  lots  primitifs  fut  seulement 
de  cii»(|  mille  cinq   oonts.   mais  ils  ajoutent  que  plus 
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lard,  après  la  conquête  de  la  Messénie,  les  Spartiates 
occupèrent  effectivement  neuf  mille  lots.  Il  est  donc 
assez  vraisemblable  que,  si  les  Spartiates  n'étaient  pas 
quarante  mille  au  début,  ils  s'élevaient  à  ce  nombre- 
là,  un  peu  après  la  conquête  de  la  Messénie,  c'est-à- 
dire  vers  le  milieu  du  vu'  siècle.  Trois  siècles  plus 
tard,  c'est-à-dire  au  milieu  du  iv"  siècle,  Aristote  con- 
statait que  le  nombre  des  Spartiates  guerriers,  chefs 
de  famille,  était  à  peine  de  mille.  Un  siècle  plus  tard, 
ils  étaient  réduits  à  sept  cents.  C'est  le  dernier  chiffre 
qui  nous  soit  donné  sur  leur  compte.  Résultat  éton- 
nant, je  le  répète.  Et  c'est  un  problème  intéressant 
de  chercher  quelles  causes  ont  pu  produire  une  telle 
diminution,  qui  est  presque  une  extinction,  en  un 
intervalle  de  temps  qu'on  peut  dire  court,  si  l'on 
songe  à  ce  qui  se  passe  généralement  dans  cet  ordre 
de  phénomènes. 

Ce  qui  fait  saillie,  ce  qui  est  évident  au  premier 
coup  d'œil,  c'est  que  les  Spartiates  ont,  pendant  des 
siècles,  pratiqué  un  régime  étrange;  ils  ont  vécu, 
non  pas  en  peuple,  mais  en  armée  qui  campe  sur  un 
sol  étranger.  Tous  les  membres,  en  âge  d'homme, 
sont  soldats,  et  exclusivement  soldats.  Tout  com- 
merce, toute  industrie  leur  sont  absolument  défendus. 
Quoique  propriétaires  de  terre,  ils  n'exercent  pas  du 
tout  l'agriculture,  cela  même  leur  est  interdit.  Ils  ont 
des  gens  qui  travaillent  ces  terres  pour  eux  et  dont 
les  redevances  les  nourrissent.  C'est  vrai  qu'ils  ne 
sont   pas  absolument   casernes,    qu'ils   sont   mariés, 


68  l'appropriation  du  sol 

qu'ils  ont  des  enfants  ;  mais  en  réalité  ils  ne  sont 
qu'à  demi  maris  et  ils  ne  sont  pas  du  tout  pères. 
Soldats  du  matin  au  soir,  ils  prennent  leur  principal 
repas  ensemble,  par  escouades  ou  compagnies,  dans 
une  espèce  de  cantine  (sans  cantinier,  d'ailleurs, 
car  chacun  apporte  de  quoi  manger).  Ensemble  ils 
passent  toute  la  journée  en  des  exercices  militaires. 
Le  soir  seulement,  ils  ont  permission  de  se  retirer 
auprès  de  leurs  femmes.  Leurs  enfants,  ce  sont  les 
femmes  qui  les  élèvent  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans. 
Passé  cet  âge,  les  enfants  sont  pris  par  l'Etat,  réunis, 
instruits,  exercés,  disciplinés  comme  l'Eta^  l'entend, 
surveillés,  repris  et  punis  en  réalité  par  tout  le 
monde,  en  particulier  par  les  vieillards  qui  n'ont  plus 
autre  chose  que  cela  à  faire.  Le  père  n'a  aucun  droit 
particulier  de  correction  sur  son  propre  fils,  et  ne  se 
soucie  pas  d'en  réclamer.  L'éducation  de  ces  enfants, 
au  reste,  vise  exclusivement  à  en  faire  de  bons 
soldats.  Sparte  tout  entière  est  un  régiment  qui  se 
perpétue  par  des  enfants  de  troupe. 

En  tant  que  propriétaires  de  terre,  ils  sont  encore 
bien  singuliers.  Propriétaires,  ai-je  dit;  non,  posses- 
seurs plutôt.  C'est  l'Etat  seul  qui  est  propriétaire. 
L'Etat  a  pourvu  chacun  de  ses  soldats  d'un  lot  égal. 
Ce  lot,  outre  les  mains  du  possesseur,  doit  rester 
inaliénable,  invendable,  intransmissible  autrement 
que  par  succession.  Il  doit  rester  de  plus  imparta- 
geablc  et  incrcsciblc,  bref  invariable.  Nous  savons 
déjà    que  ce   soldat   ne    cultive   pas;    il  ne   surveille 
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même  pas  ceux  qui  cultivent  pour  lui.  Les  cultiva- 
teurs sont  des  hommes  fixés  au  sol,  attachés  au  lot 
sur  lequel  on  les  a  trouvés  vivant  déjà,  ou  qu'on  y 
a  établis.  Leur  sort  à  eux  est  également  invariable. 
S'ils  ne  peuvent  pas  quitter  la  terre,  personne  non 
plus  ne  peut  les  en  expulser  (sauf  l'Etat  peut-être). 
Et  leurs  redevances  à  l'égard  du  soldat  qu'ils  sont 
chargés  do  nourrir,  sont  invariables.  Les  historiens 
précisent  ces  rapports  :  sur  chaque  lot,  nous  disent- 
ils,  il  y  a  en  moyenne  sept  à  huit  familles  de  colons 
ou  serfs  (hilotes)  qui  doivent  fournir  au  maître,  par 
année,  4o  ou  60  hectolitres  de  froment,  plus  une 
quantité  proportionnelle  de  vin  et  d'huile. 

Donc  ce  qui  fait  tout  le  revenu  régulier,  officiel, 
en  tout  cas  tout  le  revenu  à  nous  connu  de  la 
famille  Spartiate,  ce  sont  ces  4o  ou  60  hectolitres 
d'orge  '  (4o  ou  60  selon  que  nos  auteurs  modernes 
adoptent  le  médimne  athénien,  ou  le  médimne  laco- 
nien,  en  cette  affaire).  Si  l'on  adopte  le  chiffre  4o,  le 
revenu  du  Spartiate  suffit  à  nourrir  une  maison  de 
dix  personnes,  maîtres  et  serviteurs  (à  4  hectolitres 
par  tête).  Si  l'on  adopte  le  chiffre  de  60,  il  y  a  plus 
de  marge;  mais  cela  ne  va  pas  bien  loin. 

I.  Les  auteurs  qui  adoptent  60  hectolitres,  comme  M.  P.  Guiraud,  rai- 
sonnent simplement.  «  Il  s'agit  d'une  institution  laconienne,  dont  il  faut 
supposer  que  les  historiens  anciens,  indiquant  ici  le  nombre  des 
médimnos,  ont  pensé  au  médimne  laconien.  »  Les  auteurs,  qui  adoptent 
les  /|0  bectolitres,  font  une  supposition  qui  de  son  côté  est  assez  plau- 
sible :  «  ces  auteurs  étant  non-laconiens  ont,  sans  y  penser,  indiqué  le 
médimne  qui  leur  était  plus  familier,  qui  était  plus  général  en  Grèce 
—  ou  encore  ils  ont  pu,  en  y  pensant,  réduire  le  médimne  laconien  à 
ce  médimne  plus  général. 
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* 

*    * 


A  regarder  bien  attentivement  les  institutions  de 
Sparte,  il  vous  vient  en  pensée  que  le  législateur  (ou 
les  législateurs,  ou,  si  vous  voulez,  l'esprit  collectif 
qui  a  établi  ces  institutions)  a  eu  le  dessein  de  main- 
tenir ce  peuple  dans  un  état  inaltérable  de  médiocrité 
économique.  Il  a  craint  pour  lui  la  fortune  ou  même 
l'aisance.  C'est  au  reste  ce  que  disait  la  tradition, 
acceptée  non  seulement  à  Sparte,  mais  dans  toute  la 
Grèce;  et  c'est  ce  que  semblent  bien  indiquer  certains 
traits  de  ces  institutions  :  interdiction  de  toute  indu- 
strie, de  tout  commerce;  défense  d'avoir  chez  soi  de 
l'or  et  de  l'argent;  usage  exclusif  d'une  monnaie 
lourde  et  massive,  bonne  seulement  pour  acheter  des 
objets  de  peu  de  valeur,  dans  le  pays  même,  et  intrans- 
portable au  dehors.  Et  toutes  ces  interdictions,  notez- 
le  bien,  apparaissent  concertées  très  logiquement,  si 
l'on  suppose  que  le  législateur  a  voulu  faire  des  Spar- 
tiates un  peuple  uniquement  et  même  souverainement 
propre  à  la  guerre,  capable  de  maintenir  fermement 
sous  son  hégémonie  des  hommes  de  nationalités  diffé- 
rentes, et  même  d'étendre  indéfiniment  cette  hégé- 
monie. 

Seulement  deux  points  furent  mal  réglés  ou  même 
pas  du  tout.  Le  législateur  hypotliétiquc  ne  songea  pas 
à  ce  que  deviendraient,  à  ce  que  pourraient  être  ou 
faire  les  femmes,  sous  le  régime  qu'il  instituait.  Il  ne 
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songea  pas  à  l'accroissement  naturel  de  la  population, 
ou  s'il  y  songea  (ce  qui  est  plus  probable),  il  n'aperçut 
aucun  moyen  de  prévenir  ce  résultat,  ou,  pour  mieux 
dire,  de  prévenir  les  effets  que  l'accroissement  devait 
pi'oduire  à  l'encontre  de  ses  vues  sur  le  peuple  Spar- 
tiate; et  cela,  en  effet,  était  très  difficile  à  prévenir. 

L'état  de  médiocrité  où  le  législateur  avait  voulu 
retenir  son  peuple,  disons  son  régiment,  devint  d'assez 
bonne  heure,  grâce  à  la  multiplication,  à  l'augmenta- 
tion de  chaque  famille,  un  état  de  gêne,  sinon  même 
de  pauvreté.  Au  lieu  d'être  un  seul  ménage  à  vivre  sur 
le  lot  primitif,  on  se  trouva  bientôt  être  plusieurs 
ménages.  Le  lot  dut  fournir  à  la  subsistance  non  plus 
de  quatre  ou  cinq  ou  six  personnes  (père,  mère, 
frères  et  sœurs)  mais  de  dix,  quinze  ou  vingt  per- 
sonnes, ou  plus  (petits-fils,  cousins  et  enfants  de 
cousins).  Or  nous  le  savons,  le  lot  était  légalement 
increscible,  et  de  même  la  redevance  que  les  culti- 
vateurs hilotes  étaient  tenus  de  payer.  Notez  que 
cette  population  sujette  avait  crû,  elle  aussi;  mais 
elle,  du  moins,  avait  un  moyen  de  s'en  tirer;  elle 
pouvait  pratiquer  le  commerce,  l'industrie,  les 
métiers;  et  c'est,  sans  aucun  doute,  ce  qu'elle  fit. 
Imiter  cet  exemple  sauveur  était  défendu  aux  Spar- 
tiates. 

Contre  l'excès  d'accroissement,  trois  moyens, 
simples  à  imaginer,  s'offraient  à  l'esprit  du  Spartiate 
(et  du  reste  à  l'esprit  de  tout  Grec  de  cette  époque)  : 
pratiquer  la  restriction  morale,  ou  l'avortement,  ou 
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l'infanticide,  ou  les  trois  à  la  fois.  Quant  aux  deux 
derniers  moyens  nous  savons  qu'effectivement  ils 
furent  mis  en  usage.  Nous  ne  pouvons  que  soupçon- 
ner l'emploi  du  premier.  Jusqu'ici  rien  de  particulier 
à  Sparte,  rien  qui  ne  fût  connu  des  autres  Grecs. 
Mais  les  historiens  nous  révèlent  une  coutume  tout 
à  fait  singulière,  ou  du  moins  qui  leur  paraît  telle, 
parce  qu'ils  ne  l'apercevaient  chez  aucun  peuple  grec 
(ces  historiens  ignoraient  ce  que  nous  savons,  c'est- 
à-dire  que  la  même  coutume  a  existé  et  existe  même 
encore  chez  divers  peuples).  A  Sparte  il  arrivait  par- 
fois, souvent  peut-être  (sur  ce  point  nous  ne  sommes 
pas  fixés),  que  des  frères,  vivant  sous  le  même  toit, 
n'avaient  à  eux  tous  qu'une  seule  et  même  femme. 
Cela  était  évidemment  économique  ;  mais  c'était  sur- 
tout efficace  pour  prévenir  l'excès  des  naissances.  Un 
seul  mâle  suffit  ù  féconder  plusieurs  femelles;  mais 
il  est  évident  que  plusieurs  mâles,  pour  une  seule 
femelle,  ne  peuvent  pas  la  rendre  plus  féconde,  et 
peut-être  môme  font-ils  l'effet  contraire.  La  femme 
Spartiate  s'cst-ellc  pliée  facilement  à  cet  usage,  ou 
a-t-clle  été  forcée  à  le  souffrir  par  l'ascendant  du  sexe 
fort.»^  D'ahord  il  paraît  certain  qu'en  tout  cas  il  n'y  a  pas 
eu  contrainte  de  la  loi.  De  plus  les  historiens  dépei- 
gnent la  femme  Spartiate  comme  exceptionnellement 
libre  et  même  comme  libre  à  l'excès  dans  ses  allures, 
tout  à  fait  maîtresse  dans  son  ménage,  influente  môme 
dans  les  choses  de  la  polili((uc.  Plutarque  prétend 
qu'elles  exerçaient  plus  de  pouvoir  sur  ces  choses-là 
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que  les  maris  n'en  avaient  sur  les  choses  du  ménage  ; 
et  Aristote  s'appuie  de  l'exemple  de  Sparte  pour 
énoncer  cette  généralité,  d'ailleurs  contestable,  «  que 
les  peuples  essentiellement  guerriers  sont  livrés  à 
l'ascendant  des  femmes  ».  Enfin  réfléchissons  à  ceci  : 
qu'en  un  ménage  formé  de  plusieurs  maris  et  d'une 
unique  femme,  il  n'est  guère  possible  que  les  maris 
gouvernent;  aisément  on  s'y  dispute  ou  on  s'y  bat 
entre  mâles;  leur  jalousie  s'accommode  mieux  de 
laisser  le  gouvernement  à  la  femme,  ce  qui  les  rend 
tous  égaux  et  par  suite  conserve  la  paix. 

Je  ne  crois  pas  que  la  femme  Spartiate  ait  répugné 
à  ce  régime,  le  moins  du  monde;  volontiers  je  suppo- 
serai le  contraire.  En  tout  cas,  là  oà  ce  régime  est 
encore  pratiqué  \  la  femme  en  paraît  plutôt  satisfaite. 
La  femme  aime  fort  à  régner  chez  elle,  soit  dit  sans 
ombre  de  malice.  Et  je  crois  bien  qu'elle  aime,  plus 
encore  que  l'homme,  le  confortable  et  le  luxe;  ou  si 
l'on  veut,  souffre  plus  impatiemment  la  gêne  écono- 
mique, surtout  quand  elle  gouverne. 

Remarquez  qu'elle  ne  pouvait  pas  faire  travailler 
son  mari,  lui  faire  gagner  de  l'argent,  comme  cela 
se  passe  chez  nous  modernes  (et  plus  nous  sommes, 
pour  ainsi  dire,  modernes  :  voyez  les  Etats-Unis 
d'Amérique).  La  loi  s'opposait  absolument  aux  désirs 
naturels  de  la   femme.  Elle  n'a  pas  dû  aimer  beau- 

I.  Il  existe  encore  un  certain  nombre  de  peuples  où  le  ménage  est 
polyandrique,  c'est-à-dire  où  plusieurs  maris  n'ont  qu'une  femme 
commune. 
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coup  la  loi  de  Sparte  ;  elle  ne  paraît  pas  avoir  été  très 
patriote.  En  tout  cas,  si  elle  n'a  pas  été  en  révolte 
ouverte  contre  la  loi,  il  semble  bien  qu'elle  ait  été 
généralement  en  état  de  fraude,  à  son  égard.  Pas 
positivement  en  fraude  cependant.  Le  législateur, 
qui  avait  défendu  aux  hommes  d'avoir  de  l'or  et  de 
l'argent,  avait  oublié  d'édicter  expressément  cette 
défense  pour  les  femmes.  Grâce  à  cet  oubli,  elles  ont 
été,  je  crois,  les  receleuses  de  leurs  maris. 

N'imaginons  pas,  en  effet,  que  seules  les  femmes 
se  soient  senties  gênées  par  le  régime  Spartiate,  et  que, 
seules,  elles  se  soient  ingéniées  à  éluder  ses  lois.  Les 
hommes  ne  leur  ont  pas  été  moins  réfractaires  ou 
guère  moins.  Les  hommes  d'Etat  que  Sparte  a 
possédés,  n'ont  pas  été,  plus  que  ceux  d'Athènes, 
incorruptibles  à  l'or  des  Perses  et  à  l'or  d'Athènes 
même.  Et  parmi  ces  corrompus  figurent  quelques- 
uns  des  personnages  qui,  sous  d'autres  rapports, 
illustrent  dans  l'histoire  le  nom  de  Sparte.  Les 
Spartiates,  qui  ont  beaucoup  conquis  et  beaucoup 
soumis,  n'ont  pas  laissé  de  piller,  comme  les  vain- 
queurs des  autres  nations;  Athènes  en  a  su  quelque 
chose,  après  sa  défaite  définitive,  qui  termina  la 
guerre  du  Péloponnèse.  Que  faisaient-ils  de  l'or,  de 
l'argent,  des  objets  précieux  récoltés  à  la  pointe  de 
leur  épée?  Quels  stratagèmes  employaient-ils  pour 
les  garder,  en  dépit  des  lois  nationales  ?  Les  historiens 
nous  l'indiquent  assez  clairement.  Les  uns  prenaient 
le  parti   radical  de  renoncer  a  la  patrie,  et  restaient 
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en  pays  étranger.  D'autres,  plus  nombreux  sans 
doute,  rentraient,  et  tout  simplement  faisaient  passer 
leur  butin  aux  mains  de  leurs  femmes.  La  conni- 
vence des  magistrats,  la  complicité  de  l'opinion 
publique,  faisaient  de  ce  moyen  simple  un  moyen 
sûr. 

Les  femmes,  administrant  cette  fortune,  n'en 
devinrent  certainement  que  plus  prépondérantes  dans 
le  ménage  et  probablement  plus  importantes  dans 
l'Etat.  Voilà  donc  la  fortune  mobilière  à  Sparte 
remise  tout  entière  aux  mains  des  femmes.  Nous 
allons  voir  ce  qu'il  advint  de  la  fortune  immobilière. 

Il  faut  ici  prendre  garde  que  l'iiistoire  de  Sparte 
se  divise  en  deux  périodes  tranchées,  celle  qui  pré- 
cède la  loi  dite  d'Epitadéc,  celle  qui  suit  cette  loi, 
laquelle  est  de  peu  postérieure  à  la  lin  de  la  guerre 
du  Péloponnèse.  Avant  la  loi  d'Epitadée,  le  lot  de 
terre  attribué  à  chaque  Spartiate  reste,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  invariable  dans  ses  mains  ou  plus 
exactement  dans  celles  de  sa  famille.  Ce  lot  ne  peut 
être  l'objet  ni  de  vente,  ni  de  donation,  ni  de  legs. 
En  fait,  la  possession  de  ce  lot  se  réduit  à  une 
redevance  fixe  de  grain  et  de  fruit,  que  le  Spartiate 
prélève  sur  ses  tenanciers  hilotes.  La  redevance  en 
grains  (orge)  est  de  4o  à  Go  hectolitres.  Rappelons- 
nous  que  le  Spartiate  dîne  à  la  cantine  avec  les 
soldats  de  sa  compagnie.  Pour  fournir  à  ces  repas, 
il  doit  apporter  par  an  10  hectolitres,  à  ce  qu'on 
nous    dit.     C'est    beaucoup    pour    la   consommation 
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annuelle  d'un  homme.  Ou  bien  les  historiens  antiques 
nous  donnent  un  chiffre  faux,  ce  qui  n'aurait  rien 
d'étonnant,  où  il  y  avait  là  quelque  chose  qu'ils 
ignorent,  comme,  par  exemple,  l'obligation  pour  le 
Spartiate  de  nourrir  avec  lui  un  valet  militaire,  une 
sorte  d'écuyer.  Il  restait  donc  pour  la  femme  et  les 
enfants  3o  ou  4o  hectolitres.  Je  suppose  deux  enfants 
et  un  domestique  hilote  ;  avec  la  mère  cela  fait  quatre 
personnes  —  et  puis  le  père  prenait  au  logis  son 
repas  du  soir.  La  nourriture  de  ce  ménage  exigeait 
bien  i5  hectolitres.  Restait  i5  à  30  hectolitres  à 
vendre  pour  se  procurer  vêtements,  chaussures,  etc. 
Le  mari  ne  s'occupant  de  rien,  c'est  à  la  femme 
qu'incombait  la  charge  de  vendre  les  denrées  en 
excès  sur  les  besoins  du  ménage.  J'ai  supposé  un 
seul  ménage  en  possession  du  lot.  Imaginons  un  cas 
moins  favorable.  Le  Spartiate  avait  une  sœur.  Il 
tenait  assez  à  marier  cette  sœur,  à  l'exporter  hors  de 
la  maison,  où  femme  et  sœur  auraient  bien  pu  ne 
pas  vivre  en  parfaite  intelligence.  Pour  trouver  pre- 
neur à  cette  sœur,  on  avait  inventé  la  coutume  de  la 
doter;  ce  sont  les  historiens  antiques  qui  nous  le 
disent.  La  fortune  immobilière  étant  impartageable, 
et  la  monnaie  à  peu  près  nulle,  cette  dot  ne  pouvait 
consister  qu'en  une  part  de  la  redevance  assurée  à  la 
sœur  mariée.  Il  est  vrai  que  si  le  Spartiate  payait  une 
dot  à  sa  sœur,  il  en  recevait  une  dos  parents  de  sa 
femme.  Mais  quoi!  s'il  avait  épousé  une  iillc  pauvre, 
il  était  en  perte,  il  était  gôné.  C'était  bien  pis  si  la 
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redevance  devait  entretenir  plusieurs  frères  ou  descen- 
dants de  frères  :  c'était  la  misère.  Il  devenait  alors 
impossible  que  tous  apportassent  aux  repas  en  com- 
mun —  aux  Syssities  —  les  lo  hectolitres  exigés. 
Or,  qui  ne  les  apportait  pas,  était  rayé  de  la  liste 
des  citoyens,  relégué  dans  une  classe  inférieure,  mis 
hors  de  la  cité  politique,  privé  du  nom  de  Spartiate. 
Faute  d'avoir  pu  fournir  aux  Syssities,  si  nous  en 
croyons  les  historiens,  beaucoup  de  Spartiates  per- 
dirent ce  titre,  avec  les  droits  y  attachés  —  et  la 
cité  vit  le  nombre  de  ses  citoyens  diminuer  d'autant. 
Joignons  ces  exclus  involontaires  aux  Spartiates  qui, 
volontairement,  s'exilèrent,  comme  nous  l'avons 
signalé  plus  haut.  Et  maintenant  rapprochons  de 
ceux-ci  une  autre  catégorie.  Pour  rester  Spartiate,  il 
fallait  non  pas  seulement  apporter  sa  contribution 
aux  Syssities,  mais  observer  les  autres  prescriptions 
du  régime  militaire,  participer  par  exemple  aux  exer- 
cices de  tous  les  jours,  n'avoir  ni  or,  ni  argent, 
n'exercer  ni  commerce,  ni  industrie  quelconque,  etc. 
Il  paraît,  d'après  les  historiens,  que  cette  existence 
contrainte  et  besogneuse,  sans  compensation  autre 
que  le  plaisir  orgueilleux  d'être  un  soldat  dominateur 
à  l'égard  des  hilotes  et  des  Périèques  et  la  chance 
aléatoire  de  piller  pendant  la  guerre,  n'allait  pas  à 
tous  les  caractères  :  beaucoup  trouvaient  ces  com- 
pensations insuffisantes.  Tandis  qu'ils  vivaient  dans 
un  état  de  gène  et  de  malaise,  ils  voyaient  auprès 
d'eux  nombre  de  ces  hilotes,  de  ces  Périèques,  qui 
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leur  étaient  inférieurs  par  convention,  acquérir  de 
l'aisance,  de  la  fortune  même,  et  jouir  d'un  bien- 
être  enviable,  moyennant  la  liberté  qu'ils  avaient  de 
travailler  et  de  commercer,  et  d'entrer  ainsi  dans  le 
train,  dans  la  façon  de  vivre  qui  était  maintenant 
celle  de  tous  les  Grecs,  hors  eux  Spartiates.  Ils  se 
prenaient  à  considérer  qu'ils  étaient  une  exception, 
flatteuse  pour  leur  vanité  sans  doute ,  mais  à  tous 
autres  égards  dommageable.  Il  est  fort  à  croire  que 
leurs  femmes  souffraient  encore  plus  qu'eux  d'être 
vouées  à  une  médiocrité  économique,  sans  espérance. 
Elles  n'ont  pas  dû  conseiller  les  hommes  dans  le 
sens  de  l'autorité,  de  l'ascétisme  militaire.  Aussi, 
paraît-il  que,  de  temps  à  autre,  quelques  Spartiates 
se  faisaient  exclure  volontairement  de  la  cité  poli- 
tique, en  se  refusant  à  l'observation  des  devoirs 
prescrits. 

Il  me  semble  qu'à  présent  nous  nous  expliquons 
ce  fait,  si  singulier  au  premier  abord,  qu'en  peu  de 
siècles  un  peuple  de  neuf  mille  mâles,  et  de  mâles 
guerriers,  conquérants  dont  chacun  était  comme  une 
sorte  de  petit  seigneur  régnant  sur  des  sujets  et  des 
vassaux,  se  soit  réduit  des  huit  neuvièmes,  en  dépit 
de  la  procréation  qui  devait  plutôt  augmenter  leur 
nombre.  Sans  doute,  il  faut  tenir  compte  des  pertes 
causées  par  la  guerre,  mais  nous  savons  que  ces 
pertes  se  réparent  vile.  Après  toute  guerre  homicide, 
il  se  manifeste   une  procréation  plus  abondante;  ce 
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phénomène  n'a  rien  de  mystérieux  (ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  d'expliquer  comment  il  est  déterminé  par  des 
impulsions  très  élémentaires,  moitié  physiques,  moitié 
morales,  de  notre  nature).  Nous  voyons  que  les  autres 
cités  grecques,  et  Athènes  notamment,  ayant  subi 
autant  ou  plus  de  pertes  guerrières  que  Sparte,  si 
elles  n'ont  pas  augmenté  leur  population,  ont  à  peu 
près  récupéré  celles  qu'elles  avaient  avant  la  guerre 
du  Péloponnèse;  en  tout  cas,  aucune  de  ces  cités  ne 
montre  une  décroissance  qui  approche  de  celle  de 
Sparte. 

11  y  a,  à  cette  décroissance,  je  ie  répète,  assez  de 
causes  visibles  pour  satisfaire  à  notre  besoin  d'expli- 
cation. Essayerons-nous  de  faire  à  chacune  de  ces 
causes  la  part  d'eflet  qui  a  dû  lui  revenir.^  Ce  serait 
bien  ambitieux.  En  définitive,  le  législateur  individuel 
ou  collectif,  qui  institua  le  régime  de  Sparte,  avait 
fait  une  sorte  de  gageure  contre  la  nature  humaine; 
il  avait  prétendu  vaincre  la  plus  constante,  la  plus 
foncière  des  tendances  de  l'homme,  celle  d'accroître 
indéfiniment  la  somme  de  sa  richesse  (au  sens  large 
du  mot),  bref  la  tendance  économique;  il  avait  voulu 
barrer  l'avenir  :  c'était  vouloir  retenir  entre  ses  dix 
doigts  le  cours  d'un  torrent.  Naturellement  les  hommes 
ont  échappé  à  ses  mains.  Ce  législateur  a  été  admiré 
des  anciens  beaucoup  plus  que  de  raison.  A  des 
degrés  divers,   Platon,  Aristote ',   Polybe,  Plutarque 

I.  Aristote  admire  en  partie  et  indirectement. 
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exaltent  le  régime  de  Sparte  ou  ont  les  yeux  fixes 
sur  ce  pays,  quand  ils  font  leur  rêve  d'institutions 
parfaites  :  c'est  qu'au  fond,  ils  avaient  tous  la  même 
âme,  celle  de  l'homme  primitif,  formé  par  la  guerre 
et  conséquemment  pour  elle.  Ce  sont  des  moralistes, 
certes,  mais  dont  l'idéal,  qu'ils  s'en  doutent  ou  non, 
est  fait  principalement  de  la  conception  des  vertus 

du  soldat. 

* 
*  • 

L'évolution  de  Sparte  présente  un  autre  aspect. 
Les  historiens  en  effet  nous  disent  qu'après  avoir  été 
au  début  neuf  mille  propriétaires  terriens,  également 
pourvus,  les  Spartiates  ^propriétaires  ont  fini  par  être 
à  peine  cent.  Ils  ajoutent  qu'une  étonnante  proportion 
du  sol  national,  les  deux  cinquièmes  environ  se  trou- 
vaient à  la  fin  aux  mains  de  propriétaires  femmes. 
Comment  cela  a-t-il  bien  pu  advenir?  Allotis  égale- 
ment, les  chefs  de  famille  n'avaient  permission  ni  de 
vendre,  ni  de  léguer,  ni  d'hypothéquer,  ni  de  diviser 
leurs  lots;  cela  jusqu'à  cette  loi  d'Epitadée  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  On  répondra  :  «  Mais  il  y  a 
cette  loi,  elle  a  permis  de  tester  et  de  donner,  et  dès 
lors  les  uns  ont  eu  la  fâcheuse  latitude  de  se  ruiner,  de 
se  dépouiller  au  profit  d'autres  plus  avisés,  plus  éco- 
nomes, plus  rangés,  qui  se  sont  enrichis  à  proportion 
que  les  premiers  se  ruinaient.  C'est  le  jeu  perpétuel 
des  choses  économiques  partout  où  la  liberté  de  trans- 
action existe.  «  Je  ne  dis  pas  non;  seulement  je  trouve 
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un  peu  invraisemblable  que  la  loi  d'Epiladée  ait 
produit  —  en  un  temps  excessivement  court  —  les 
conséquences  extrêmes  qu'elle  était  d'ailleurs  propre  à 
produire.  Cette  loi  est  postérieure  à  la  guerre  du 
Péloponnèse,  et  c'est  déjà  à  l'époque  d'Aristote  que 
les  jîropriétaires  du  sol  de  Sparte  sont  réduits  au 
nombre  de  cent.  Entre  la  cause  prétendue  et  les  effets 
donnés  il  n'y  a  pas  un  siècle  de  distance.  (La  guerre 
du  Péloponnèse  finit  en  ^o^  et  Aristote  meurt  en  32a.) 
—  Les  choses  ont  dû  commencer  bien  avant  la  loi 
d'Epitadée,  seulement  sous  une  forme  autre,  et  sous 
un  déguisement.  En  cette  affaire-ci  comme  sur  les 
autres  points,  on  a  dû  tourner  la  loi.  Elle  ne  permet- 
tait pas  au  Spartiate  de  vendre  ni  d'hypothéquer,  ni 
de  donner  son  lot  à  un  prêteur.  Mais  elle  avait  oublié 
de  défendre,  ou  en  tout  cas  elle  n'a  pas  pu  empêcher 
que  ces  propriétaires  donnassent  à  un  prêteur,  qualifié 
d'intendant  ou  d'ami,  la  faculté  de  percevoir  la  rente 
en  nature,  que  leur  rapportait  leur  lot  de  terre.  Par 
cette  porte  dérobée,  l'emprunt,  la  dette,  l'appauvris- 
sement des  uns,  l'enrichissement  des  autres  ont  dû, 
bien  avant  Epitadée,  entrer  largement  dans  la  cité 
Spartiate,  où,  dès  lors,  l'égalité  apparente  est  devenue 
un  mensonge.  On  peut  se  demander  qui  est-ce  qui 
prêtait.»^  Réponse.  Ceux  qui,  ayant  pillé  dans  une 
expédition,  savaient  rentrer  à  Sparte  les  mains  garnies 
n'ayant  pas  dissipé  en  route  tout  leur  butin.  A  Sparte 
ils  trouvaient  la  loi  qui  leur  défendait  de  garder  des 
monnaies  d'or  et  d'argent;  aussi  ne  les  gardaient-ils 
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pas.  Tout  était  remis,  sitôt  la  rentrée,  aux  mains  de 
leurs  femmes.  Evidemment  personne  n'ignorait  le 
manège,  ni  les  magistrats,  ni  le  public;  on  faisait 
semblant  de  l'ignorer;  la  vieille  loi  prohibitive  subsis- 
tait, respectée  de  tous  en  apparence,  sourdement 
désobéie. 

Les  historiens  antiques,  suivant  une  pente  trop 
commune  chez  eux,  expliquent  par  une  anecdote 
l'invention  de  cette  loi.  Ils  se  délectent  à  trouver  la 
cause  occasionnelle  et  dramatique,  la  petite  cause  : 
Épitadée  a  voulu  priver  de  son  patrimoine  un  fds  dont 
il  était  mécontent.  Je  crois  que  la  loi  d'Epitadée  a  été 
faite  pour  déclarer  et  régulariser  un  état  de  choses, 
qu'il  y  avait  désormais  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages  à  laisser  sur  le  pied  d'un  abus  toléré. 
Grâce  à  la  loi  d'Epitadée,  les  créanciers  purent  exiger 
que  les  débiteurs  leur  léguassent  ou  leur  donnassent 
les  terres  dont  ils  touchaient  déjà  tout  le  produit.  Il 
ne  leur  manquait  que  la  possession  nominale.  —  Et 
alors  apparut  au  grand  jour  ce  qui  existait  déjà  en 
grande  partie  à  l'état  latent  (fort  peu  latent),  l'exis- 
tence d'un  petit  nombre  de  propriétaires,  jouissant  de 
très  grandes  propriétés. 

Je  ne  puis  m'empécher  de  rapprocher  cette  révolu- 
tion faite  par  la  loi  d'Epitadée,  de  celle  due  aux  lois 
de  Solon.  Celle-ci  comme  celle-là  liquida  un  passé  de 
dettes,  et  étal)lit  au  grand  jour  un  nouveau  régime 
économique,  légalement  consacré.  —  Seulement  les 
deux  révolutions   furent  en   sens  inverse;  à   Sparte, 
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la  révolution  consacra  l'acquisition  d'une  aristocratie 
d'argent,  tandis  qu'à  Athènes,  les  Eupatrides,  créan- 
ciers de  leurs  colons,  furent  dépossédés  de  leurs 
créances,  et  peut-être  (c'est  une  question  que  nous 
traiterons  tout  à  l'heure)  dépossédés  du  pouvoir  même 
dont  l'exercice  leur  procurait  ces  créances. 

Reste,  pour  Sparte,  un  dernier  point  à  élucider  : 
comment  a-t-il  pu  advenir  que  Sparte  ait  compté 
cette  extraordinaire  proportion  de  femmes  riches, 
que  signalent  les  historiens  antiques  avec  étonne- 
ment?  —  Prenons  garde  que  dans  les  autres  Etats 
de  la  Grèce,  et  notamment  à  Athènes,  les  seules 
femmes  qui  pussent  être  riches  étaient  des  filles 
uniques,  des  épiclères,  et  que  ces  uniques  héritières 
elles-mêmes  ne  paraissaient  pas  riches,  parce  qu'en 
fait  elles  étaient  soumises  toujours,  personne  et  hiens. 
à  l'autorité  d'un  homme,  d'un  curios,  mari  ou 
parent;  c'était  cet  homme  qui  détenait  la  fortune, 
la  maniait,  en  jouissait.  Au  reste  les  femmes 
d'Athènes  n'avaient  pour  ainsi  dire  pas  d'existence 
publique;  on  les  apercevait  de  temps  à  autre  dans  les 
cérémonies  religieuses,  et  c'était  tout.  A  Sparte,  tout 
le  contraire,  ce  semble;  elles  y  grouillaient,  si  on 
peut  se  permettre  cette  expression.  Nous  avons  déjà 
vu  que  toute  l'économie  du  ménage,  non  seulement 
le  train-train  domestique,  mais  les  affaires  que  le 
ménage  avait  avec  les  tiers  à  l'extérieur,  était  entre 
les  mains  des  femmes.  La  loi  avait  sans  le  vouloir 
amené  ce  résultat;  en  ôtant  aux  hommes  la  faculté 
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d'accroître  leur  avoir,  elle  avait  dévolu  aux  femmes 
cette  fonction,  cette  ambition  à  laquelle  les  ménages 
humains  ne  renoncent  jamais.  Peut-être  aussi  y  a-t-il 
eu,  à  Sparte,  plus  d'uniques  héritières  qu'ailleurs,  et 
plus     de    veuves,     à    raison    de    la    consommation 
d'hommes  faite  par  les   guerres,  et  surtout  plus  de 
femmes  laissées  seules  au  logis   par   des  maris  qui 
s'étaient    établis    au    dehors,    ou    qui    couraient    le 
monde,   comme  soldats  mercenaires.   Et   il   apparaît 
bien  que  ces  femmes  veuves   ou  délaissées,   étaient 
maîtresses  d'elles-mêmes,  et  de  leurs  biens,   comme 
nous  l'avons  déjà  dit.  Il   faut  voir  comme  cela  res- 
sort dans  la   Vie  d'Agis  II J    que   Plutarque   nous   a 
laissée  :  «  Agis,  dit-il,  avait  été  élevé  dans  le  luxe  et 
les  délices  par  deux  femmes,  Agésistrata,  sa  mère, 
et  Archidamia,   son  aïeule,  qui  possédaient  plus  de 
richesses  que  les  autres   Lacédémoniens.    »   Lorsque 
Agis  conçut   le   projet  de    ramener  les    Spartiates  à 
l'ancienne    égalité    de    fortune,     en     abolissant    les 
créances   et    repartageant    la    terre,    il    essaya    tout 
d'abord  d'endoctriner  sa  mère,  «  qui,  par  le  nombre 
de  ses  clients  et  de  ses  débiteurs,  avait  une  autorité 
considérable  dans  la  ville  et  influait  beaucoup  sur  les 
affaires  générales  ».   Il  réussit  à  gagner  sa  mère   et 
puis    Archidamia,    sa    grand'mèrc.    Celles-ci    à    leur 
tour    s'efforcent    de    persuader    les    autres    femmes, 
«   sachant  que  les   Spartiates  ont   eu  de  tout  temps 
une  extrême  déférence  pour  leurs  épouses  et  leur  ont 
permis   de   s'ingérer  plus  dans  les  affaires  publiques 
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qu'eux-mêmes  dans  les  affaires  privées.  Or  la  plus 
grande  partie  des  richesses  était  alors  aux  mains  des 
femmes  et  c'est  là  ce  qui  suscita  le  plus  d'obstacle 
à  la  réforme  d'Agis.  Toutes  s'y  opposent  parce 
qu'elles  voient  qu'elles  vont  perdre  non  seulement  les 
délices  de  la  richesse,  mais  les  honneurs  et  la  puis- 
sance qu'elles  doivent  à  cette  richesse.  »  Cette  der- 
nière phrase  est  notable;  elle  écarte  une  idée  qui 
venait  assez  naturellement,  à  savoir  que  Archidamia 
et  Agésistrata  n'étaient  riches  que  parce  qu'elles 
étaient  de  maison  royale,  et  par  suite  exception- 
nelles. 

Rappelons  ici  une  opinion  d'Aristote.  Il  nous  a 
dit  :  «  Les  peuples  très  guerriers  sont  ordinairement 
enclins  à  se  laisser  gouverner  par  les  femmes.  »  En 
tout  cas,  si  l'on  en  juge  par  Sparte,  ce  n'est  pas 
directement  parce  qu'ils  sont  guerriers  qu'ils  se 
laissent  gouverner  ainsi;  à  Sparte  l'ascendant  des 
femmes  vient  visiblement  de  leurs  fonctions  écono- 
miques. Ce  sont  elles  qui  «  font  de  l'argent  »,  comme 
auraient  dit  des  Américains.  A  Athènes  ce  sont  les 
hommes. 

Il  semble  à  première  vue  que  j'ai  un  peu  divagué 
de  mon  sujet  strict,  l'appropriation  du  sol.  Je  n'en 
conviens  pas  absolument.  Dans  ce  que  j'ai  dit  des 
institutions  de  Sparte,  étrangères  en  apparence  à  mon 
sujet,  j'ai  choisi  les  particularités  qui  m'ont  paru 
porter  les  marques,  tantôt  claires,  tantôt  douteuses, 
de  l'influence  exercée  par  le  régime  de  l'appropria- 
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tion  autour  de  lui-même.  J'ai  été  mu,  je  l'avoue, 
par  cette  conviction  que  l'influence  des  phénomènes 
économiques  pénètre  dans  les  autres  phénomènes 
environnants  d'une  même  société,  plus  loin  et  plus 
profondément  qu'on  n'est  peut-être,  en  général,  dis- 
posé à  le  reconnaître. 


CHAPITRE   III 

ATHÈNES 

Au  moment  où  Solon  vint  au  monde,  dans  la 
seconde  moitié  du  vn'  siècle,  le  sol  de  l'Atlique  était 
encore  divisé  en  un  petit  nombre  de  grandes  pro- 
priétés. Dire  avec  certitude  ce  nombre  est  chose 
impossible.  Les  maîtres  de  ces  grandes  propriétés 
s'appelaient  les  Eupatrides.  Sur  les  domaines  de  cette 
classe  dominatrice,  économiquement  parlant,  vivait 
une  classe  beaucoup  plus  nombreuse,  une  classe  qui 
paraît  bien  avoir  englobé  la  plus  grande  partie  du 
peuple.  Cette  classe  agricole  était  soumise  à  une 
redevance  au  profit  des  eupatrides.  De  la  quotité 
même  de  cette  redevance,  elle  tirait  son  nom.  Ces 
paysans  étaient  appelés  les  Ectémores  (les  sixièmes 
parties).  Ici  s'élève  une  question  capitale.  Les  ecté- 
mores étaient-ils  nommés  ainsi  parce  qu'ils  ne  rete- 
naient pour  eux  que  la  sixième  partie  des  produits 
du  sol,  ou,  au  contraire,  parce  qu'ils  ne  livraient  à 
leur  maître  que  la  sixième  partie.  On  voit  que  la 
question  a  son  importance.  Selon  qu'on  la  résout,  la 
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condition  du  peuple  athénien  apparaît  sous  un  jour 
tout  autre.  Aussi  cette  question  a-t-elle  partagé  les 
érudits  modernes,  après  avoir  divisé  les  historiens 
grecs  eux-mêmes.  Remarquons-le  en  passant,  il  est 
curieux  que  les  Anciens  nous  aient  laissé  sur  un  fait 
de  cette  étendue  des  témoignages  si  peu  précis. 
Aristote  a  parlé  des  ectémores  et  n'a  pas  pu  ou  n'a 
pas  su  nous  dire  si  la  part,  que  ces  hommes  gar- 
daient, était  les  cinq  sixièmes  ou  était  le  sixième 
des  produits.  Plutarque,  il  est  vrai,  est  plus  précis. 
Les  ectémores,  selon  lui,  ne  livraient  que  le  sixième. 
Pour  mon  compte,  j'adopte  résolument  la  version  de 
Plutarque. 

Les  érudits  modernes  qui  la  rejettent  —  tels 
Schœmann  en  Allemagne  et  Paul  Guiraud  chez  nous 
—  appuient  leur  sentiment  de  deux  raisons  :  i°  il 
n'est  pas  vraisemblable  que  l'eupatride,  propriétaire  de 
la  terre,  se  soit  contenté  de  toucher  le  sixième;  a°  il 
est  avéré  par  tous  les  témoignages  que  la  classe 
agricole,  avant  Solon,  vivait  dans  un  état  de  quasi- 
servitude,  à  raison  des  dettes  contractées  envers  les 
eupatrides;  si  elle  n'eût  payé  que  le  sixième,  elle 
n'aurait  point  été  si  obérée.  Son  état  de  misère  et 
d'oppression,  avec  la  rente  du  sixième  est  inexpli- 
cable. 

Contre  ropinion  de  Schœmann  et  de  Guiraud  (de 
qui  j'apprécie  hautement,  d'ailleurs,  l'autorité)  je 
donnerai  d'abord  une  raison  qui  suffirait  à  contre- 
balancer leur  second  argument. 
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Ces  éminents  historiens  nous  disent  :  avec  une 
redevance  du  sixième,  la  misère  des  ectémores  ne 
s'explique  pas.  Je  réponds  :  avec  une  redevance  des 
cinq  sixièmes,  ce  qui  ne  s'explique  pas  c'est  que  les 
ectémores  aient  vécu. 

Un  travailleur  qui  se  nourrit  principalement  de 
pain,  consomme  annuellement  au  moins  quatre  hec- 
tolitres de  blé;  c'était  certainement  le  cas  de  l'ecté- 
more.  A  lui  supposer  une  femme  et  deux  enfants,  il 
fallait  à  ce  ménage,  bon  an  mal  an,  10  à  I3  hecto- 
litres de  grains.  Le  sol  de  l'Attique  est  généralement 
maigre,  peu  favorable  à  la  culture  des  céréales.  Et 
tel  il  a  toujours  été  :  nous  avons  là-dessus  l'opinion 
des  Anciens.  Au  temps  dont  nous  parlons,  l'art 
agricole  n'était  pas  précisément  habile  à  tirer  le 
meilleur  parti  d'une  terre  rebelle.  On  labourait  avec 
une  charrue  rudimentaire  qui  ne  pouvait  qu'écorcher 
la  superficie  du  sol.  Ceci  est  un  fait  notoire,  et  un 
fait  influent  au  premier  chef.  Sans  doute  on  n'igno- 
rait pas  la  pratique  de  la  fumure,  mais  on  ne  savait 
pas  préparer  les  fumiers;  et  il  est  assez  probable  que 
l'ectémore,  d'ailleurs,  possédait  peu  de  bétail.  L'At- 
tique appartient  à  un  climat  sec,  à  sécheresses  per- 
sistantes; on  devait  souvent  être  fort  embarrassé 
pour  le  pansage  des  bêtes.  Autre  condition  bien 
défavorable  à  la  production  des  céréales,  on  ne  savait 
pratiquer  que  l'assolement  biennal.  L'orge  était  alors 
en  Attique  la  plus  cultivée.  L'orge  revenait  sur  le 
même  champ  d'une  année  entre  autre. 
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M.  Guiraud,  dans  son  enquête  si  consciencieuse, 
a  demandé  aux  textes  anciens  ce  que  produisait 
l'agriculture  dans  les  diverses  régions  de  la  Grèce.  Il 
avoue  n'avoir  guère  rencontré  que  des  données  fan- 
taisistes, d'une  exagération,  sinon  même  d'une 
impossibilité  évidente.  Je  crois  qu'il  suffira  pour 
mon  sujet  de  citer  une  de  ces  données  antiques. 

Pline  nous  affirme  ceci  :  «  Si  le  sol  est  favorable, 
comme  dans  la  Byzaccne,  i  boisseau  rend  jusqu'à 
i5o  boisseaux  (notez  que  chez  nous,  à  l'heure  actuelle, 
il  est  excessivement  rare  qu'on  obtienne  3o  pour  i). 
Les  champs  de  Léontium,  en  Sicile,  et  d'autres  cam- 
pagnes de  cette  île  donnent  loo  pour  i  »  (XVI,  §  i). 
—  Il  est  très  heureux  pour  notre  débat  que  Pline 
ait  cité  avec  précision  Léontium;  on  va  voir  pour- 
quoi. M.  Guiraud  répond  :  «  Cicéron  connaissait  la 
Sicile  (autrement  que  Pline),  d'abord  parce  qu'il  y 
avait  exercé  les  fonctions  de  questeur  et  parce  qu'il 
y  avait  fait  une  enquête  personnelle  sur  l'administra- 
tion des  terres.  On  sème  dit  Cicéron,  i  médimne 
par  jugére  (26  ares),  donc  2  hectolitres  à  l'hectare. 
Le  sol  rend  au  grand  maximum  10  pour  i,  c'est-h- 
dire  20  hectoHtres  à  l'hectare;  et  plus  ordinairement 
8  pour  I,  soit  16  hectolitres  à  l'hectare.  »  —  A  la 
bonne  heure  I  voilà  qui  devient  vraisemblable.  Et 
maintenant,  rappelons  qu'en  raison  de  celle  produc- 
tion moyenne  de  16  hectolitres  à  rhcclarc,  le  sol  de 
Léontium  a  été  universellement  vanté  parles  Anciens 
comme  étant  d'une  exceptionnelle   fertilité.  Si  nous 
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rapprochons  de  cette  renommée,  acquise  à  Léontium, 
précisément  l'opinion  contraire  qu'avait  donnée  d'elle 
le  terre  de  l'Attique,  quelle  supposition  ferons-nous 
qui  ait  de  la  probabilité,  à  défaut  de  la  certitude? 
En  y  mettant  de  l'optimisme,  nous  supposerons 
que  l'hectare  attique  donnait  12  hectolitres  dans  les 
bonnes  années.  —  De  ces  12,  on  en  réservait  2  pour 
la  semence  (certainement,  car  plus  un  sol  est  maigre, 
plus  il  faut  le  garnir  de  semence).  Des  10  restant, 
l'ectémore,  dans  l'opinion  de  M.  Guiraud,  aurait 
gardé  pour  lui  166  livres,  et  livré  le  demeurant  à 
son  maître,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  8  hectolitres. 
Cependant  pour  pouvoir  procurer  à  lui  et  à  sa 
famille  le  pain  nécessaire,  il  fallait  qu'il  finît  par 
garder  par  devers  lui  12  hectolitres.  Gela  exigeait 
qu'il  eût  emblavé  environ  6  hectares.  Ges  6  hectares 
de  terre  emblavée,  avec  la  rotation  bisannuelle,  exi- 
geaient un  domaine  emblavable  de  12  hectares. 
Ajoutez  à  cela  le  sol  nécessaire  à  la  vigne,  la  prairie 
ou  le  pacage  pour  sa  paire  de  bœufs,  un  petit  bois 
pour  son  chauffage  et  sa  cuisine,  l'emplacement  de 
la  maison,  de  la  grange,  de  l'aire,  en  tout,  je  pense, 
de  16  à  18  hectares.  Avec  cela,  arrivait-il  une  mau- 
vaise année,  le  ménage  souffrait  du  manque  de 
pain.  —  Mais...  voici  la  question  décisive  :  se  peut- 
il  que  généralement  l'ectémore  ait  eu  la  jouissance 
d'un  domaine  de  16  hectares.»^ 

L'Attique  avait  une  étendue  de  720  milles  anglais, 
équivalant    à    34    milles   géographiques  carrés  ou  à 
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187000  hectares.  De  ce  chiffre,  il  faut  certainement 
retrancher  un  bon  tiers  de  montagnes  ou  de  pentes 
non  arables,  de  forêts,  de  landes,  d'emplacements 
bâtis,  etc.  ;  et  un  sixième  encore  pour  les  vignes, 
prés,  jardins.  S'il  reste  100  000  hectares  propices  à 
la  culture  de  l'orge,  c'est  tout  le  bout  du  monde.  Or, 
il  faut  trouver  dans  ce  chiffre  de  quoi  faire  une 
métairie  de  16  hectares  pour  20000  ménages  à  tout 
le  moins.  Multiplions  20  par  16  :  cela  nous  donne 
820000  hectares.  —  Pour  dire  toute  ma  pensée, 
j'estime  qu'il  n'y  avait  pas  à  cette  époque  plus  de 
4  hectares  à  donner  à  chaque  ménage  d'ectémores. 
Rappelez-vous  maintenant  que  chacun  de  ces  ménages 
ne  retient  que  166  litres  d'orge  par  hectare.  Il  devra 
donc  subsister  avec  6  hectolitres  64  litres.  C'est  de 
toute  impossibilité. 

Venons  au  premier  argument  de  Schœmann  et 
Guiraud.  «  Il  est  invraisemblable  que  le  propriétaire 
du  sol  se  soit  contenté  de  percevoir  une  rente  fon- 
cière du  sixième  des  produits.  »  —  Assurément,  si 
ce  propriétaire  prétendu  était  un  propriétaire  à  la 
façon  moderne.  Mais  justement  c'est  là  une  hypo- 
thèse que  je  me  propose  de  contester.  —  J'en  avertis, 
je  ne  remplacerai  pas  cette  hypothèse  par  une  certi- 
tude, mais  par  une  autre  hypothèse,  que  je  préfère, 
parce  qu'elle  cadre  mieux  avec  des  faits  antérieurs 
présumables  et  des  faits  postérieurs  qui,  eux  du 
moins,  sont  certains. 
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Je  suppose  que  les  habitants  de  l'Attique,  à 
l'époque  incertaine  où  ils  occupèrent  ce  territoire,  y 
prirent  les  mêmes  dispositions  que  nous  avons  vues 
adoptées  en  tant  d'endroits.  Ces  hommes  vivaient 
divisés  en  clans,  ou  grandes  familles,  appelés  gêné 
(génies).  Chaque  génos  avait  à  sa  tête  une  famille 
gouvernante,  eupatride.  Le  territoire  occupé  par 
chaque  génos,  propriété  collective  par  rapport  aux 
membres  du  génos,  propriété  particulière  envers  et 
contre  les  gêné  circonvoisins,  fut  ici,  comme  ailleurs, 
divisé  en  zones  irrégulièrement  concentriques.  Au 
centre,  le  village  proprement  dit,  et  le  domaine 
dévolu  à  l'eupatride.  Plus  loin,  le  champ  commun, 
exploité  d'abord  d'ensemble,  puis  bientôt  divisé, 
partagé  entre  chaque  ménage  rustique.  Plus  extérieu- 
rement enfin,  les  pacages,  bois  et  landes  maintenus 
en  jouissance  commune.  Tel  est  le  point  de  départ 
de  l'évolution. 

Cette  évolution  s'accomplit  ici  d'une  façon  essen- 
tiellement analogue  à  ce  que  nous  avons  vu  ailleurs 
et  en  vertu  des  mêmes  causes.  La  possession  longue- 
ment continuée  du  pouvoir  d'administration,  de 
réglementation  économique,  dans  une  même  famille, 
procura  à  cette  famille  une  autorité  morale  de  plus 
en  plus  ferme,  un  respect  presque  pieux.  —  Ici, 
comme  ailleurs,    de   très  bonne   heure,   il   exista  un 
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impôt  destiné  à  soutenir  les  veuves,  les  orphelins,  à 
prévenir  les  disettes  par  des  achats  de  grains,  etc.,  etc. 
—  Cet  impôt  fut  sans  doute,  comme  en  tant  d'en- 
droits, la  dixième  partie  des  récoltes,  ou  autrement 
dit  la  dîme  (je  donnerai  tout  à  l'heure,  à  ce  sujet, 
non  une  preuve,  mais  une  présomption). 

Peu  à  peu,  le  génos  multiplie  d'un  côté  et,  d'autre 
part,  il  défriche  à  proportion;  il  bâtit  des  hameaux 
ou  de  nouveaux  villages  pour  ses  émigrants,  qui 
n'émigrent  que  de  proche  en  proche.  Chaque  nou- 
velle domiciliation,  avec  l'exploitation  particulière 
qui  la  suit,  forme  bien  un  génos  nouveau,  mais, 
le  sentiment  de  la  parenté  subsistant,  génos  primitif 
et  gêné  nouveaux  restent  unis  en  face  des  voisins. 
Des  observances  religieuses  communes,  des  fêtes 
temporaires,  des  assistances  dans  les  grands  travaux 
(moissons,  vendanges,  parcours,  vaines  pâtures,  etc.) 
maintiennent  par  des  signes  extérieurs  le  sentiment 
intime.  Par  là,  le  groupement  supérieur  au  génos,  que 
les  Grecs  appelaient  la  phratrie,  se  trouve  formé.  Les 
institutions  nouvelles  ont  toujours  pour  conséquence 
des  contributions  nouvelles.  Il  en  faut  pour  indem- 
niser les  magistrats  spéciaux  qui  s'occupent  plus  ou 
moins  de  faire  respecter  l'association  ;  il  en  faut  pour 
payer  les  frais  des  fêtes  ou  des  cérémonies  reli- 
gieuses (qui  d'ailleurs  se  confondent  assez  générale- 
ment). J'incline  donc  a  penser  que  la  phratrie  a  dû 
demander  aux  phralriarqucs  quelque  part  plus  ou 
moins   faible  de  leurs  productions.  —  Plus  tard,  la 
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tribu  est  peut-être  venue  se  superposer,  groupement 
plus  étendu  encore,  à  la  phratrie;  je  dis  peut-être, 
car  peut-être  aussi  bien  la  tribu,  au  lieu  d'être  un 
groupement  montant,  fut  au  contraire  (au  moins  en 
quelques  cas)  une  division  de  la  nationalité,  division 
officielle  et  artificielle  inventée  et  imposée  par  le 
gouvernement  de  l'Etat.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  la 
tribu,  les  populations  de  l'Attique  arrivent,  grâce  à 
Thésée  (vérité  ou  légende)  au  dernier  degré  de  con- 
centration qu'elles  aient  atteinte;  elles  arrivent  à 
former  ensemble  un  Etat,  lequel  est  constitué  par 
une  royauté  planant  sur  toutes  les  autorités  locales, 
et  par  l'existence  d'un  chef-lieu,  d'une  capitale  com- 
mune, avec  un  sanctuaire  supérieurement  vénéré, 
celui  d'Athéné,  sur  l'Acropole  d'Athènes.  —  Et  ici 
nous  sommes  certains  que  ce  pouvoir  supérieur  fut 
pourvu  des  ressources  d'un  impôt  spécial,  et  que  cet 
impôt  fut  primitivement  un  dixième  des  produits. 
J'ai  dit,  et  je  le  répète  maintenant  :  la  dîme  de 
l'Etat  me  fait  présumer  fortement  que  l'impôt  primi- 
tivement payé  à  l'eupatride  fut  également  une  dîme 
(au  sens  strict). 

Revenons  à  nos  ectémores  :  ce  qu'ils  doivent  à 
leur  eupatride  ce  n'est  pas  une  rente  de  propriétaire, 
car  cet  homme  n'est  pas  et  n'a  jamais  été  proprié- 
taire du  canton  occupé  par  les  ectémores,  ses  com- 
patriotes, et  bien  plus,  ses  parents,  rejetons  avec  lui 
d'une  même  souche  (ou  censés  tels);  ce  qu'ils 
doivent,    c'est   un  impôt.    Et   alors    tout    s'explique. 
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Le  paiement  d'un  sixième,  trop  faible  comme  rente 
foncière  dans  la  supposition  d'un  métayage  à  la 
moderne,  est  plutôt  trop  fort  comme  impôt.  En  tout 
cas,  il  doit  paraître  tel  aux  intéressés  par  compa- 
raison, car  primitivement  ils  ne  payaient  que  le 
dixième;  c'est  au  moins  ce  que  disent  les  souvenirs 
traditionnels.  Et  à  l'époque  où  ils  en  étaient  quittes 
par  le  dixième,  encore  n'y  avait-il  pas  d'autre  charge. 
Depuis  la  création  des  phratries,  depuis  l'établisse- 
ment d'un  gouvernement  national,  ils  sont  tenus 
d'une  seconde  dîme  et  peut-être  même  d'une  troi- 
sième. Aujourd'hui,  grâce  à  une  usurpation  (graduelle, 
sans  doute  accomplie  par  des  moyens  dont  nous  ne 
sommes  pas  instruits),  l'eupatride  en  est  venu  à 
réclamer,  non  plus  le  dixième,  mais  le  sixième  des 
produits.  L'impôt  est  à  présent  non  seulement  plus 
onéreux,  jnais  il  est  une  surprise  et  un  abus. 

J'ai  dit  :  l'eupatride  n'a  jamais  été  propriétaire  à 
la  moderne  des  fonds  occupés  par  les  ectémores.  Il 
ne  l'a  pas  été  parce  qu'il  n'a  pas  pu  l'être.  Impos- 
sible d'expliquer  comment  à  cette  époque  un  homme 
seul  aurait  acquis  un  territoire  de  cette  étendue.  Les 
historiens  antiques  et  modernes  s'accordent  en  effet, 
sur  ce  point  :  il  n'a  jamais  existé  en  Attique  deux 
races  d'hommes,  l'une  conquérante,  l'autre  conquise. 
L'eupatride  a-l-il  acheté  le  territoire  en  question  à 
prix  d'argent!'  A  qui,  d'abord,  acheté?  A  tous  ces 
gens  qui  sont  à  présent  ses  colons?  Comment  1  il  a 
évincé   à   prix   d'argent,    en  leur  imposant   ou   leur 
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accordant  une  même  condition,  tous  les  occupants 
antérieurs  de  la  terre!  G'eït  bien  étonnant.  Et  d'où 
lui  venait,  à  lui,  cette  fortune  si  considérable  relati- 
vement? par  quelle  voie  acquise?  par  l'agriculture? 
par  le  commerce?  par  l'industrie?  à  une  époque  loin- 
taine déjà,  où  il  n'y  avait  ni  industrie,  ni  com- 
merce? Quant  à  l'agriculture  exercée  par  un  homme 
ou  une  famille  (étroite,  à  la  moderne),  n'en  parlons 
pas,  s'il  vous  plaît,  comme  moyen  de  faire  fortune. 
—  Ah!  s'il  n'y  avait  dans  l'Attique  qu'un  eupatride 
ou  quelques  eupatrides,  à  la  rigueur  on  pourrait 
admettre,  mais  la  constitution  économique  et  sociale 
du  peuple  attique  est  partout  uniforme;  l'Attique  est 
tout  entier  occupé  par  quatre  ou  cinq  cents  gênés, 
dont  chacun  a  son  chef  eupatride  et  sa  classe  popu- 
laire, soumise  aux  mêmes  conditions.  Ce  n'est  donc 
pas  une  prise  de  possession  faite  par  quelques  parti- 
culiers qu'il  faut  expliquer;  c'est  un  grand  phéno- 
mène d'ensemble.  Et  c'est  là  une  circonstance  d'un 
poids  énorme  dans  la  question  :  les  historiens  n'ont 
pas  même  compris  le  problème. 

Quant  à  supposer  que  chaque  eupatride  ait  d'abord 
trouvé  désert  le  canton  soumis  à  sa  domination  et  y 
ait  ensuite  attiré  la  population  qu'on  y  voit  plus  tard, 
c'est  encore  plus  inexplicable.  D'où  seraient  sorties 
ces  foules,  s'il  vous  plaît? 

m 

*    * 

Au   temps  où   Solon  arrive  à  l'âge  d'homme,    la 
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situation  est  devenue,  ce  semble,  intolérable  à  la 
classe  populaire.  Un  grand  nombre  d'ectémores, 
sinon  tous,  sont  grevés  de  dettes  qu'ils  ne  peuvent 
ou  ne  voulent  pas  payer.  En  Attique  comme  à  Rome, 
le  créancier  dune  dette  impayée,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  paraît  avoir  eu  le  droit  d'excercer  sur  la 
personne  de  son  débiteur  les  traitements  les  plus 
durs;  il  peut  l'emprisonner,  il  peut  le  vendre.  Si  le 
créancier  a  sur  la  personne  du  débiteur  un  droit  si 
rigoureux  c'est  (en  partie  du  moins)  parce  qu'il  n'a 
pas  le  droit  sur  la  propriété  de  ce  débiteur.  Mais 
pourquoi  n'a-t-il  pas  droit  sur  cette  propriété  ?  — 
par  une  raison  péremptoire  :  le  débiteur  n'a  pas  de 
propriété.  Il  n'existe  pas  encore  de  propriété  privée 
—  du  moins  pour  la  classe  populaire. 

D'autre  part,  qu'est-ce  que  ce  fonds  de  terre  de 
quelques  hectares,  détenu  par  l'cctémore  et  sa 
famille.'*  un  lot,  une  partie  de  la  terre  collective, 
attribuée  depuis  un  temps  ancien  ou  récent,  à  l'une 
des  maisons  de  la  collectivité  vivante,  à  l'une  des 
cellules  du  génos.  Si  l'eupatride  s'emparait  de  ce  lot, 
la  population  entière  réclamerait;  c'est  la  loi  antique, 
consacrée,  presque  sacrée,  que  tout  lot  privé  de  ses 
tenanciers  revienne  à  la  communauté.  Toute  partie 
du  grand  champ  aj)])artienl  au  peuple,  à  la  collectivité, 
comme  à  l'eupatride  appartient  son  domaine.  Il  suit 
de  là  que  l'eupatride,  en  expulsant  un  eclémore,  ne 
peut  que  le  remplacer  par  un  autre. 

Au  reste,  il  se  pourrait  bien  qu'il  y  ait  eu,  en  cette 
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affaire,  une  complication  sérieuse,  un  conflit  de  lois 
ou  plutôt  de  coutumes.  Je  viens  d'admettre  (d'après 
Plutarque)  l'existence  d'une  coutume  permettant  de 
vendre  le  débiteur,  mais,  en  Attique,  comme  dans 
tant  d'autres  cantons  de  la  Grèce,  l'ectémore  n'était-il 
pas  attaché  à  son  lot  et  le  lot  attaché  à  lui?  Bref,  l'ec- 
témore n'était-il  pas  colon  ou  serf?  Si  oui,  il  est  évi- 
dent qu'il  y  eut  contrariété  entre  deux  coutumes, 
l'une  permettant  ce  que  l'autre  défendait,  et  cette 
contrariété  s'expliquerait  si  l'on  suppose  que  l'une 
d'elles  était  l'ancienne,  la  primitive,  et  que  l'autre 
était  d'une  date  récente  relativement. 

Les  historiens  (comme  Schœmann,  Guiraud  et 
d'autres  encore)  ne  veulent  pas  que  les  ectémores 
aient  été  serfs.  Ils  arguent  du  silence  des  textes 
anciens,  comme  si  nous  avions  beaucoup  de  textes 
sur  l'époque  dont  il  s'agit.  Nous  n'en  avons  pour  ainsi 
dire  pas.  Leur  argument  vaudrait,  si  nous  savions  tout; 
mais  combien  nous  en  sommes  loin! 

J'en  reviens  aux  dettes.  J'ai  dit  de  quelle  espèce 
elles  étaient.  Et  ici  M.  Guiraud  et  moi  sommes  à  peu 
près  d'accord  :  ces  dettes  ne  pouvaient  être,  pour  la 
plupart,  sinon  toutes,  que  des  arrérages  de  la  rede- 
vance annuelle  (rente  foncière  selon  M.  Guiraud, 
impôt  selon  moi),  et  cela  par  deux  raisons  pérem- 
ptoires.  Quel  homme  en  ce  temps-là,  quel  eupatride 
eût  pu  avoir  assez  d'argent  ou  de  denrées  pour  en 
prêter  à  tout  un  petit  peuple?  et  s'il  avait  eu  de  quoi 
prêter,  quel  imprudent  l'eût  voulu  faire,  quand  déjà 
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il  avait  toutes  ces  petites  gens  pour  débiteurs  d'une 
rente  annuelle  permanente? 


* 

*■  # 


Arrivons  maintenant  à  la  révolution  solonienne. 

Il  est  certain  que  l'état  attique  était  profondément 
troublé  1  La  classe  populaire  réclamait  violemment 
deux  choses  :  l'annulation  des  dettes  et  le  partage  des 
terres.  On  comprend  le  premier  article  de  ce  pro- 
gramme, puisque  cet  article  répond  directement  au 
mal  signalé;  mais  le  second  article!  On  n'a  pas 
remarqué  qu'il  est,  ou  que  du  moins  il  paraît  sans 
lien  avec  le  premier.  Gomment  des  gens  qui  sont 
simplement  colons  partiaires,  selon  l'idée  des  érudits 
modernes,  osent  demander  une  chose  si  radicale,  si 
révolutionnaire  que  d'être  mis,  pour  partie  ou  pour 
tout,  en  possession  des  terres  dont  les  eupatrides  sont 
propriétaires!  et  nos  érudits  ne  s'étonnent  pas  de  tant 
d'audace!  —  Elle  serait  pourtant  bien  singulière,  si 
les  choses  avaient  été  telles  que  le  croient  ces 
érudits. 

Et  la  suite  des  événements  est  bien  faite  pour  aug- 
menter encore  notre  étonnemcnt.  —  Solon  qui  a  pro- 
bablement conseillé  et  en  tout  cas  conduit  la  conquête 
de  l'Ile  de  Salamine,  est  devenu  par  ce  grand  succès 
l'homme  tout  à  fait  prépondérant  de  son  pays.  L'ad- 
miration publique  lui  confie  la  tâche  de  mettre  fin 
aux  dissensions  intérieures,  près  d'aboutir,  ce  semble, 
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à  une  guerre  civile.  Solon  résout  le  dangereux  pro- 
blème, à  lui  dévolu,  par  ce  qu'on  a  appelé  la  sei- 
sachtheïa.  De  l'aveu  de  tous  les  historiens  la  seisach- 
theïa  eut  le  caractère  d'une  transaction  qui  donnait 
partiellement  satisfaction  à  chacun  des  partis,  mais 
gain  entier  à  aucun  des  deux.  Or,  Solon,  que  fit-il? 
Aux  ectémores,  il  accorda  l'abolition  des  dettes,  et 
refusa  Iq  partage  du  sol,  et  il  maintint  les  eupatrides 
dans  la  possession  de  leurs  domaines.  C'était  bien  là 
en  effet  une  transaction. 

Après  cela,  il  me  paraît  bien  qu'il  faut  entendre 
la  décharge  qu'accorda  Solon  dans  un  sens  beaucoup 
plus  large  qu'on  ne  le  fait.  On  estime  que  Solon 
abolit  les  dettes,  au  sens  strict,  c'est-à-dire  les  rede- 
vances échues  et  non  acquittées;  j'incline  à  penser 
qu'il  fit  plus,  qu'il  abolit  les  redevances  et  passées  et 
futures,  autrement  dit  qu'il  libéra  la  terre  des  droits 
seigneuriaux,  qui  pesaient  sur  elle.  —  J'ai  dit  droits 
seigneuriaux,  parce  que,  dans  mon  hypothèse,  sa 
révolution  fut  assez  analogue,  au  fond,  à  celle 
qu'opéra,  dans  la  nuit  du  4  août  1789,  notre  Assem- 
blée constituante.  —  D'où  je  tire  cette  inférence?  Les 
textes,  il  faut  l'avouer,  n'en  disent  rien,  mais  les 
textes  disent  si  peu  !  Je  me  fonde  sur  le  train  posté- 
rieur de  l'histoire  d'Athènes.  A  partir  de  la  seisach- 
theïa,  on  n'entend  plus  parler  de  dettes,  au  moins  de 
dettes  générales,  de  dettes  de  classe.  On  trouve  sans 
doute  des  mentions  de  dettes  privées,  résultant  de 
contrats  spéciaux,  et  précisément  dénommées  comme 
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dettes  de  fermiers  ou  dettes  d'argent  emprunté,  mais 
la  preuve  que  celles-ci  diffèrent  fondamentalement 
des  dettes  antésoloniennes,  c'est  qu'elles  ne  donnent 
lieu  à  aucune  réclamation  populaire.  Au  surplus, 
tenons  compte  du  sentiment  traditionnel  du  peuple 
athénien.  Ce  peuple  croyait  être  redevable  à  Solon  de 
l'un  des  deux  grands  faits  favorables  de  son  histoire  : 
l'autre  fait  était  celui  de  Thésée  qui  passait  pour 
avoir  opéré  la  réunion  des  gêné  et  phratries,  fondé 
Vétat.  Dans  la  vénération  populaire,  Solon  allait  à  peu 
près  de  pair  avec  Thésée. 

Je  me  ligure  donc  que  les  eupatrides  ont  été  traités 
à  peu  près  comme  le  furent  les  seigneurs  chez  nous. 
—  Qu'on  ne  parle  pas  de  dépossession.  En  réalité,  la 
terre  sur  laquelle  ils  levaient  l'impôt,  n'avait  jamais 
été  leur  propriété.  Ils  auraient  pu  se  dire  dépossédés 
si  on  avait  touché  à  leur  domaine  (je  rappelle  le  sens 
strict  que  nous  avons  toujours  donné  à  ce  terme), 
car  le  domaine  de  chaque  seigneurie  avait  même  ori- 
gine que  le  lot,  que  le  claros  de  l'humble  cultivateur, 
mais  ce  domaine,  Solon,  au  contraire,  le  leur  con- 
firma; Solon  leur  en  assura  la  possession  comme  il 
assurait  d'autre  part  à  chacun  des  cctémorcs  la  pos- 
session définitive  du  claros  qu'il  se  trouvait  détenir 
dans  le  moment. 

Il  assura,  dis-je,  la  possession  du  domaine  à  l'eu- 
palridc;  rappelons-nous,  en  effet,  que  le  populaire 
avait  demandé,  outre  l'abolition  des  dettes,  le  partage 
ou,   à    parler   maintenant   avec  plus   d'cxaclilude,   le 
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repartage  des  terres.  Gardons-nous  de  croire  que  cette 
proposition  eût  le  caractère  ultra-révolutionnaire,  le 
caractère  socialiste  qu'une  proposition  analogue  aurait 
chez  nous.  Au  temps  de  Solon,  le  peuple  assurément 
gardait  encore  assez  vivante  la  tradition  de  la  pre- 
mière distribution  du  sol.  Il  n'avait  pas  du  tout  sur 
le  droit  de  l'individu  détenteur  du  sol  nos  idées 
d'aujourd'hui;  il  ne  pouvait  pas  les  avoir.  La  pos- 
session privée,  on  le  savait  bien,  avait  pour  origine 
et  point  de  départ,  non  une  acquisition  onéreuse, 
mais  une  obtention  gratuite.  La  communauté  avait 
distribué;  elle  pouvait  donc  redistribuer. 


*  * 


Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  qu'avant 
Solon  la  vente  de  terre  n'était  pas  permise,  donc  pas 
d'achat  possible.  Il  en  résulta  que,  sauf  exception 
rare,  chaque  famille,  fixée  sur  son  claros,  mais  aussi 
bornée  à  son  claros,  se  trouva,  au  cours  du  temps, 
enrichie  (relativement)  ou  appauvrie,  par  le  seul 
hasard  des  naissances  et  des  décès.  Les  familles  qui 
avaient  multiplié,  sans  pertes  équivalentes,  devaient 
être  dans  un  état  de  gêne  ou  même  de  misère  presque 
intolérable.  Celles-là  devaient  demander  violemment 
un  nouveau  partage.  Et  il  est  probable  qu'elles  étaient 
les  plus  nombreuses. 

En  revanche,  les  familles  que  la  mort  avait  plutôt 
réduites,   devaient  violemment  s'opposer  à  un  nou- 
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veau  partage.  Et  au  premier  rang  naturellement  des 
conservateurs  de  l'état  actuel,  on  rencontrait,  en 
chaque  génos,  la  famille  eupatride.  —  Cette  famille 
avait,  je  le  croirais  volontiers,  une  particulière  raison 
de  s'attacher  à  la  situation  présente.  —  Je  rappelle  ici 
quelles  avaient  été  à  l'origine  les  trois  grandes  divi- 
sions du  sol  :  le  domaine,  le  champ  divisé,  la  cein- 
ture des  bois  et  pacages  jouis  collectivement.  Il  est 
assez  probable,  car  partout  où  nous  savons  plus  plei- 
nement les  choses,  cela  s'est  produit,  il  est,  dis-je, 
probable  que  l'eupatridc  s'était  servi  de  ses  pouvoirs 
d'administrateur  économique  et  de  chef  politique  pour 
accroître  son  domaine  par  des  défrichements  opérés 
sur  le  commun  au  moyen  de  ses  esclaves  (encore  rares, 
heureusement)  ou  à  tout  le  moins  par  des  cantonne- 
ments. Défrichements  ou  cantonnements,  ces  entre- 
prises n'avaient  pas  laissé  que  de  diminuer  sensible- 
ment les  aises  des  communicrs,  c'est-à-dire  des 
ectémores.  Très  probablement  ceux-ci,  en  demandant 
le  repartage,  visaient  particulièrement  les  empiéte- 
ments commis  par  les  eupatrides  et  pensaient  en 
obtenir  l'annulation.  Ce  n'était  pas  là  le  compte  des 
maisons  nobles. 

En  refusant  de  redistribuer  le  sol,  Solon  qui  avait 
libéré  les  lots  démocratiques  des  redevances  seigneu- 
riales, confirmait,  en  compensation,  entre  les  mains 
des  eupatrides  les  possessions  abusives  qu'ils  avaient 
ajoutées  à  leurs  domaines  primitifs. 

Je  crois,  en  revanche,  qu'il   tenta  d'empôchcr  la 
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continuation  de  ces  abus.  Je  touche  ici  à  un  sujet 
contesté.  Le  dernier  en  date  des  historiens  qui  ont 
traité  ce  sujet,  M.  Glotz  (De  la  solidarité  de  la  famille 
en  Grèce),  écrit  :  «  Les  auteurs  modernes,  sans  excep- 
tion, admettent  l'existence  d'une  loi  solonienne  des- 
tinée à  restreindre  la  capacité  d'acquérir  les  terres. 
Leur  source  est  un  passage  de  la  politique  d'Aris- 
tote.  ))  En  effet,  dans  le  passage  allégué,  Aristote 
classe  Solon  «  parmi  ceux  qui  défendirent  législati- 
vement  l'acquisition  illimitée  des  terres  ».  M.  Glotz 
traite  un  peu  légèrement,  peut-être,  le  passage  en  ques- 
tion; il  ne  veut  pas  que  ce  passage  ait  le  sens  clair 
qu'il  paraît  avoir  et  qui  est,  au  reste,  le  sens  généra- 
lement accepté.  Mais  ce  que  j'ai  à  dire  après  cela, 
c'est  que  ceux  mêmes,  qui  acceptent  sans  chicane  le 
propos  d' Aristote,  se  tourmentent  pour  en  donner  une 
explication  qui  en  atténue  la  portée.  M.  Caillemer 
pense  que  Solon  a  par  cette  loi  accordé  aux  étran- 
gers le  droit  d'acquérir  de  la  terre  jusqu'à  une  cer- 
taine valeur.  M.  Guiraud  exprime  finalement  la  même 
hypothèse.  D'autres  pensent  que  si  la  loi  a  été  portée, 
elle  est  aussitôt  tombée  en  désuétude.  Ce  texte  d' Aris- 
tote qui,  visiblement,  a  quelque  peu  déconcerté  les 
érudits,  ne  m'étonne  pas;  je  me  l'explique,  comme  je 
viens  de  le  dire. 

Sans  doute,  mon  explication  est  hypothétique, 
comme  les  autres  explications.  Seulement  avec  la 
mienne  on  évite  de  torturer  le  texte  d'Aristote  ou  de 
le  tourner;  ainsi  comprise,  la  loi  solonienne  en  ques- 
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tion  rentre  au  milieu  des  autres  dispositions  qui 
composèrent  la  seisachtheïa  ;  elle  se  lie  logiquement  à 
l'état  antérieur  tel  qu'on  l'entrevoit,  à  l'état  postérieur, 
tel  que  nous  le  connaissons. 

On  verra  plus  loin  que  mon  hypothèse  fondamen- 
tale sur  ce  que  fut  en  réalité  la  condition  première 
des  masses,  éclaire  ainsi  de  temps  à  autre  (ohl  pas 
d'une  pleine  lumière  assurément)  des  questions  où 
les  historiens  tâtonnent  singulièrement. 

* 
0  « 

Solon,  dans  un  de  ses  fragments,  s'exprime  ainsi  : 
<(  La  terre  auparavant  (c'est-à-dire  avant  ma  réforme) 
était  esclave,  et  maintenant  elle  est  libre.  »  Il  se  glo- 
rifie au  même  endroit  d'avoir  ôté  de  dessus  la  terre  ces 
bornes,  ces  oroi  qui  témoignaient  de  son  esclavage.  Il 
y  a  dissentiment  à  ce  sujet  entre  Fustel  de  Coulanges  et 
M.  Guiraud.  Ce  dernier  voit  dans  les  oroi  des  stèles 
publiant  les  hypothèques  dont  les  champs  étaient  grevés. 
Il  faudrait  être  sûr  d'abord  que  le  contrat  d'hypothèque 
fût  connu  et  pratiqué  à  cette  époque.  Pour  mon 
compte,  je  n'en  vois  nullement  la  preuve.  M.  Guiraud 
présente  il  est  vrai  un  autre  argument  :  «  Il  est  indé- 
niable, dit-il,  que  pour  Solon  il  existe  un  rapport 
étroit  entre  ces  deux  faits,  la  suppression  des  dettes 
et  la  destruction  des  oroi;  le  second  est  ?i  ses  yeux 
la  conséquence  des  premiers.  »  Parfaitement  le  rapport 
est    indéniable.    Seulement    il    s'agit    de    savoir    ce 
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qu'étaient  au  vrai  ces  dettes  ;  quelle  en  était  l'origine, 
et  par  suite  l'espèce.  On  s'obstine  à  traduire  le  mot 
grec  désignant  les  dettes  avec  les  idées  modernes  dont 
on  a  l'esprit  exclusivement  rempli.  J'ai  déjà  énoncé 
mon  opinion  à  cet  égard.  Les  dettes  comme  nous 
l'entendons  aujourd'hui,  je  trouve  cela  inadmissible. 
Des  redevances  foncières,  des  droits  seigneuriaux,  à 
la  bonne  heure!  Et  ici  j'ai  l'heureuse  chance  de  me 
rencontrer  avec  Fustel  de  Goulanges,  qui,  en  dépit 
de  son  intelligence  systématique,  a  eu  souvent  des 
illuminations  rapides.  Pour  lui  comme  pour  moi,  ces 
oroi  sont  des  témoignages  de  la  seigneurie  de  l'eupa- 
tride  sur  le  territoire  du  clan,  et  c'est  pourquoi  Solon 
a  très  justement  dit  :  «  La  terre  était  esclave,  je  l'ai 
faite  libre.  »  A  quoi  M.  Giraud  pense  répondre  en 
disant  :  «  On  se  demande  en  quoi  le  sol  eût  été 
asservi  par  cela  seul  que  les  nobles  en  auraient  eu 
la  propriété  exclusive.  »  En  effet,  l'expression  de 
Solon  eût  été  alors  impropre,  car  la  terre  étant  à 
l'eupatride,  on  pouvait  parler  de  propriété,  mais  pas 
d'asservissement.  Seulement...  l'eupatride  n'a  jamais 
été  le  propriétaire  exclusif,  à  la  moderne,  des  champs 
des  ectémores;  il  n'a  eu  sur  eux  que  des  droits  sei- 
gneuriaux, —  qui  étaient  bien  un  asservissement,  — 
et  Solon  les  ôta,  ce  qui  fut  bien  une  libération'. 


1.  Ces  oroi  renversés  me  font  involontairement  songer  à  ces  fourches 
patibulaires,  qui,  aux  confins  de  toute  seigneurie,  possédant  haute  et 
basse  justice,  dénonçaient  aux  gens,  avant  178g,  la  scaveraineté  du  sei- 
gneur, et  qui  furent  également  renTerséea. 
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* 


La  Sisachtie  de  Solon  est  chose  accomplie.  Quelle 
devient,  par  suite,  la  situation  respective  des  deux 
partis,  l'Eupatride  d'un  côté,  les  ectémores  de  l'autre? 

L'Eupatride  a  conservé  son  domaine  (5o,  60  hec- 
tares, je  pense,  et  rarement  plus)*.  Il  reste  l'homme 
riche  du  canton.  Avec  la  supériorité  de  fortune,  il 
garde  la  ferme  conviction  de  sa  supériorité  personnelle 
sous  tous  les  rapports.  11  a  pour  lui  les  souvenirs  du 
passé,  la  tradition,  le  respect  involontaire  de  ses 
anciens  sujets.  II  est  probable  qu'il  détient  encore  le 
pouvoir  d'administrer.  —  S'il  existe  quelque  chose 
comme  un  corps  élu  par  la  population,  ce  qui  est 
bien  possible,  l'Eupatride  est  le  chef  de  ce  corps  ;  il  est 
une  sorte  de  maire,  et  qui  a  la  haute  main. 

Seulement  une  loi  de  Solon  (si  elle  est  observée, 
ce  qui  peut  bien  ne  pas  être,  au  moins  partout) 
empêche,  désormais,  qu'il  se  serve  de  ses  pouvoirs 
administratifs,  pour  étendre  son  domaine  aux  dépens 
du  communal;  et  ceci  va  avoir  d'importantes  suites. 

Solon  n'a  pas  fait  que  la  sisachtie.  Il  a  porto  la 
main  sur  la  Constitution  nationale,  et  l'a  profondé- 
ment changée.  Avant  lui,  le  véritable  gouvernement 
consistait  dans  l'Assemblée  des  Eupatrides  réunis  par 
moments    h    Athènes,    mais    plus    encore    dans    les 

I.  J'induis  ceci  dos  classeR  do  Solon,  du  chiffre  du  revenu  qui  suffît  à 
placer  un  homme  dons  la  première  claise. 
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magistrats  y  résidant  à  demeure,  y  fonctionnant 
régulièrement,  et  dans  les  neuf  Archontes,  élus 
pour  un  an  par  l'Assemblée  des  nobles.  De  la  même 
noblesse  étaient  également  tirés  les  membres  du  tri- 
bunal suprême,  les  Aréopagites. 

Donc  à  la  ville  capitale  comme  au  village,  à 
Athènes  comme  dans  chaque  dème,  le  pouvoir  de 
gouverner,  d'administrer,  de  juger,  appartenait  aux 
mêmes  hommes. 

Solon  inaugura  un  autre  principe  de  sélection,  un 
autre  titre  au  gouvernement;  ce  titre  fut  la  supériorité 
de  fortune.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  la  consti- 
tution qu'établit  Solon  ;  elle  est  assez  connue  :  quatre 
classes  superposées  d'après  la  quotité  croissante  de 
leurs  revenus  agricoles,  et  par  conséquent  de  l'étendue 
de  leurs  propriétés,  formèrent  la  base  de  l'Etat  :  à  la 
première  classe  seule  appartint  le  droit  d'entrer  par 
l'élection  dans  le  Conseil  national  des  quatre  cents 
membres;  à  tous  le  titre  de  membre  de  l'Ecclesia, 
l'assemblée  populaire,  nationale. 

Il  y  avait  déjà  de  la  démocratie  dans  cette  Con- 
stitution, mais  de  l'aristocratie  également;  et  celle-ci 
y  dominait,  les  nobles  étant  les  plus  riches,  en  même 
temps  que  les  mieux  nés. 

Il  fallait  que  les  hommes  étrangers  à  la  classe 
noble  acquissent  de  la  fortune  ou  que  les  nobles 
en  perdissent.  Ce  dernier  résultat  ne  se  produisit 
qu'à  une  époque  assez  postérieure,  on  verra  par  quelle 
cause.  Mais  les  roturiers  s'enrichirent  eflTectivement. 
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C'est  ici  que,  de  nouveau,  il  faut  signaler  le  rôle  joué 
par  le  communal,  lande  ou  forêt,  bref  par  la  zone  de 
sol  resté  inculte  tout  autour  des  champs  arables. 

Naturellement,  le  peuple  croissait.  Augmenter 
l'étendue  du  champ  arable  s'imposait.  (A  cette  date, 
on  ne  parait  pas  encore  au  besoin  de  terre  par  la 
colonisation.)  Mais  le  défrichement  était-il  chose 
libre .►^  Ce  n'est  pas  probable.  Il  devait  être  autorisé  : 
par  qui?  Par  les  intéressés,  le  seigneur,  le  commun 
peuple,  en  principe.  En  fait  comment  les  deux  par- 
ties jouissaient-elles  respectivement  du  communal  .** 
Le  régime  variait,  probablement,  selon  les  dêmes.  Là, 
le  communal  était  joui  indivisément;  ailleurs  le  sei- 
gneur et  le  commun  avaient  partagé,  s'étaient  can- 
tonnés respectivement.  Peut-être  la  loi  de  Solon 
avait-elle  favorisé  le  commun  plus  encore  que  nous 
n'avons  dit,  et  imposé  aux  seigneurs  une  jouissance 
fortement  inégale.  Peut-être,  probablement  même,  les 
troubles,  qui  nous  sont  signalés  après  Solon,  furent- 
ils  pour  le  peuple  le  moyen  ou  l'occasion  d'arracher 
aux  seigneurs  des  concessions  plus  ou  moins  éten- 
dues. Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  bien  qu'à  une  époque 
quelconque,  le  commun  peuple  ait  gagné  sur  le  sei- 
gneur. Ce  résultat  me  paraît  avéré  par  cela  que  nous 
n'apercevons,  plus  tard,  aucune  propriété  privée,  qui 
soit  véritablement  grande,  quoique  le  défrichement 
ait  augmenté  l'étendue  du  sol  cultivé. 

Un  autre  fait  à  relever,  en  vis-à-vis,  nous  est  déjà 
connu   :   c'est  la  persistance  de  propriétés  possédées 
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par  des  municipalités.  Je  ne  crois  pas  qu'aucune 
municipalité  en  ait  jamais  acheté  (ni  en  Grèce,  ni 
ailleurs).  Partout,  je  pense,  les  propriétés  munici- 
pales que  nous  rencontrons  à  l'époque  historique, 
sont  des  survivances  et  des  témoignages  de  ce  qui 
exista  primitivement. 

En  l'an  609,  Clisthène,  par  la  réforme  qui  porte 
son  nom,  vint  donner  aux  institutions  soloniennes 
un  tour  et  un  complément  que  Solon,  prohablement, 
n'avait  ni  prévus  ni  voulus. 

Avant  Clisthène,  les  divisions  du  territoire  étaient 
les  suivantes  :  quatre  tribus  ;  dans  chaque  tribu, 
trois  phratries;  dans  chaque  phratrie  dix  génê,  donc, 
en  tout,  douze  phratries  et  trente  génê.  Ces  trente 
génê  ou  clans  habitaient...  nous  ne  savons  pas  exac- 
tement combien  de  villages  ou  de  dêmes.  Ce  mot  de 
dême  n'indiquait  alors  rien  de  plus  qu'une  agglo- 
mération d'habitants,  et  n'avait  aucune  signification 
administrative.  Je  dis  aucune  au  regard  du  pouvoir 
national,  de  l'Etat,  car,  d'ailleurs,  tout  dême  était 
assurément  relié  à  telle  phratrie,  à  tel  et  tel  génê,  par 
une  parenté  originelle  (vraie  ou  supposée)  et  par  le 
gouvernement  d'une  même  maison  eupatridique.  Sans 
doute,  il  y  avait  dans  ces  dêmes,  comme  chez  nous 
avant  89  dans  les  villages,  des  occasions  où  les  habi- 
tants étaient  convoqués,  réunis  pour  exprimer  des 
vœux,  des  plaintes,  ou  pour  entendre  les  proposi- 
tions de  l'Eupatride,  lesquelles  étaient  à  peu  près 
des  ordres  incontestés.  Il  y  avait,  sans  doute  aussi, 
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quelque  chose  comme  des  syndics  de  la  commu- 
nauté, mais  sans  autorité,  ni  prestige.  En  fait, 
l'Eupatride  gouvernait,  administrait  avec  un  ascen- 
dant sans  rival.  Quant  aux  phratries ,  elles  possédaient 
la  fonction  qu'ont,  de  nos  jours,  les  bureaux  de 
l'état-civil,  enregistrant  les  naissances,  les  mariages, 
les  majorités  ;  elles  étaient  utiles  à  tous  et  elles 
servaient,  en  réalité,  d'auxiliaires  à  l'Eupatride,  qui 
avait  donc  toute  raison  de  leur  laisser  faire  ce  qu'elles 
faisaient. 

Clisthène  brisa  ces  cadres  et  en  créa  de  nouveaux. 
Des  quatre  tribus  il  en  fit  dix;  et  il  institua  cent 
dêmes. 

Le  dême,  établi  par  ce  hardi  novateur,  fut  d'un 
tout  autre  ordre  que  ce  qui,  jusque-là,  s'était  appelé 
de  ce  nom.  Ce  fut  une  collectivité,  une  réunion 
d'hommes,  formée  arbitrairement  par  le  gouverne- 
ment central,  sans  tenir  compte  de  l'antique  lien  de 
famille,  mais  en  revanche,  pourvue  d'un  organisme 
qui  en  faisait  une  puissance  locale.  Bref,  Clisthène 
inventa  en  Attique  l'institution  des  municipalités. 
Dans  chaque  canton  campagnard,  il  planta,  en  face 
de  l'Eupatride,  un  pouvoir  régulier,  officiel,  d'un 
caractère  démocratique,  lequel  devait,  par  nature, 
combattre  l'ascendant  de  l'Eupatride  et  peu  à  peu 
l'annuler.  On  peut  dire  que  Clisthène  attaqua  l'aris- 
tocratie  par  sa  base. 

Dans  la  composition  des  tribus,  Clisthène  ne 
respecta    pas    davantage    les    anciens    rapports,    les 
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rapports  naturels  de  voisinage,  de  juxtaposition  topo- 
graphique. Il  fit  des  tribus  tout  artificielles  et  de 
convention  où  se  trouvèrent  réunis  des  villes,  des 
villages  situés  dans  des  régions  différentes  de  l'At- 
tique.  11  ne  toucha  pas  officiellement  aux  génê  et 
laissa  les  Génêtes  observer  entre  eux  tous  les  rapports 
qu'il  leur  plut;  en  créant  ses  dêmes,  il  avait  mis, 
par-dessus  cet  ancien  organisme,  un  organisme  nou- 
veau tel  que  celui-ci  devait  sourdement  étouffer 
celui-là. 

Le  dême  de  Clisthène  eut  à  sa  base  une  assemblée 
composée  de  tous  les  Démotes. 

Cette  assemblée  dut  élire  annuellement  son 
Démarque  ou  maire,  ainsi  que  les  fonctionnaires 
municipaux  en  sous-ordre.  La  police  municipale  et 
l'administration  économique  de  la  commune  appar- 
tinrent exclusivement  à  ce  maire,  sorti  de  l'élection, 
sauf  pour  lui  à  rendre  finalement  ses  comptes  à 
l'assemblée  des  Démotes.  Ainsi  le  consentement  des 
administrés  remplaçait  la  naissance  comme  source 
du  pouvoir  local.  En  outre,  le  Démarque  fut  investi 
du  caractère  de  fonctionnaire  national  :  comme 
représentant  ou  délégué  du  pouvoir  central,  dans  sa 
commune,  il  dut  concourir  aux  opérations  nécessitées 
par  la  conscription,  la  levée  des  troupes,  l'assiette, 
la  perception  des  impôts.  Il  posséda  donc  ce  double 
caractère  qu'ont  encore  nos  maires  français.  On  sent 
que  ce  titre  d'auxiliaire  du  pouvoir  national  ne  con- 
tribua pas  peu  à  rendre  le  maire  considérable.  Lors- 
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que  les  vicissitudes  de  l'élection  amenèrent  à  la 
mairie  un  simple  Démote,  cet  homme,  ayant  derrière 
lui  le  pouvoir  national,  fut  assez  fort  pour  vaincre 
lEupatride.  Quant  aux  phratries,  on  leur  laissa 
continuer  leurs  services  obligeants,  mais  la  munici- 
palité fut  dotée  des  mêmes  services  :  elle  eut  pou- 
voir de  vérifier  les  naissances,  de  recevoir  les  jeunes 
gens  adultes  au  nombre  des  Démotes  ou  de  les  en 
exclure  (sauf  appel  au  tribunal  des  Archontes,  tribunal 
national  concentré  à  Athènes).  En  fait,  la  phratrie 
dans  ce  système  avait  la  fonction  de  constater,  de 
tenir  registre,  mais  le  dême  seul  possédait  la  sanction; 
puisque  seul  il  accordait  ou  refusait  au  candidat  le 
titre  de  Démote. 

En  fin  de  compte,  les  mesures  de  Glisthène  inau- 
gurèrent un  état  de  choses  qui  présente  une  sérieuse 
analogie  avec  la  première  œuvre  de  notre  Consti- 
tuante, lorsqu'elle  fonda  chez  nous  les  municipalités, 
en  1789. 

En  m'étendant  sur  les  mesures  de  Glisthène,  je 
ne  suis  pas,  assurément,  sorti  de  mon  sujet,  car 
c'est  grâce  à  la  création  des  corps  municipaux,  fondés 
par  ce  novateur,  que  l'usurpation  des  communaux 
fut  absolument  empêchée  pour  l'avenir.  Sans  ces 
adversaires,  la  classe  des  Eupatridcs  eût  fort  bien  pu, 
malgré  la  loi  de  Solon,  obtenir  contre  les  communes 
grecques  le  môme  genre  de  succès  que  nous  voyons 
le»  nobles  remporter  chez  nombre  do  peuples  euro- 
péens, tout  le  long  du  moyen  âge.  Après  Glisthène, 
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il  était  déterminé  que  le  territoire  attique  ne  connaî- 
trait point  la  grande  propriété  et  que,  par  suite,  l'Etat 
athénien  serait  une  république  tout  à  fait  démocra- 
tique. 

Il  est  un  détail  qu'en  finissant  je  ne  dois  pas 
oublier  de  relever.  Une  fois  reconnu,  admis  comme 
Démote  d'une  municipalité,  un  homme,  après  Clis- 
thène,  pouvait  changer  de  domicile,  de  dême,  de 
tribu,  sans  perdre  pour  cela  son  titre  et  ses  droits 
dans  la  municipalité  d'origine;  mais  d'autre  part,  si 
cet  homme  achetait  de  la  terre  dans  le  dême  d'adop- 
tion, il  devait  payer  à  ce  dême  un  impôt  particulier, 
qui  était  comme  le  prix  de  la  terre.  N'était-ce  pas  là, 
sous  une  forme  encore  transparente,  l'application  du 
régime  ancien,  celui  du  temps  où  la  communauté 
était  seule  propriétaire  du  sol  ? 

« 
*  * 

Nous  avons  vu  quelles  étaient,  avant  Solon,  les 
redevances  payées  par  le  cultivateur;  nous  avons  vu 
à  qui  ces  redevances  étaient  payées,  bref  le  régime 
de  la  terre.  Il  faut  voir  ce  que  tout  cela  est  devenu 
après  Solon.  Ce  régime  postérieur  projettera  peut-être 
quelque  lumière  sur  les  parties  obscures  du  régime 
d'où  il  est  sorti. 

M.  Guiraud  a  fait  cette  remarque  qu'avant  Solon, 
les  cultivateurs  locataires  du  sol  (locataires  dans 
l'opinion   de   M.    Guiraud)   payaient  au   maître   une 


ii6  l'appropriation  du  sol 

quotité  de  la  récolte  annuelle,  et  par  conséquent 
étaient  des  espèces  de  colons  partiaires,  que  c'était  là 
le  contrat  général,  mais  qu'après  Solon,  ce  contrat 
disparaît  brusquement,  et  qu'à  la  place  des  colons 
partiaires,  on  aperçoit  universellement  des  tenanciers 
payant  un  prix  fixe,  donc  des  espèces  de  fermiers. 

Rien  n'est  plus  intéressant  pour  nous  que  l'exa- 
men de  leurs  baux  de  fermage. 

Tous  ceux  qui,  jusqu'ici,  nous  ont  été  révélés  par 
les  inscriptions,  les  historiens  ou  les  orateurs  (Isée, 
Démosthène,  etc.)  sont,  je  le  crois  bien,  passés  sous 
les  yeux  du  très  consciencieux  et  complet  historien 
qu'est  M.  Guiraud.  Pour  cette  raison  (sans  parler 
d'autres)  je  n'essaierai  pas  de  refaire  à  mon  tour  un 
travail  qui  a  dû  demander  une  vaste  lecture  et  beau- 
coup de  temps. 

En  examinant  ces  baux,  on  voit  tout  de  suite 
saillir,  dans  l'apparente  uniformité  du  contrat  de 
fermage,  une  différence  de  conditions,  telle  que  cela 
fait  véritablement  deux  espèces  de  contrats.  Cette 
divergence,  qui,  nous  allons  le  reconnaître,  met  en 
cause  l'état  moral  des  preneurs  de  baux  et  des  pro- 
priétaires, nous  propose  un  véritable  problème  de 
psychologie. 

Venons  au  fait,  c'est-à-dire  à  l'examen  de  ces  baux 
de  fermage. 

«  On  rencontre  (Guiraud,  p.  439)  dans  les  textes 
un  grand  nombre  de  prix  de  fermage;  mais  on  ne 
distingue  pas  toujours  sur  quel  taux  ils  sont  établis. 
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Voici  pourtant  trois  cas  pour  lesquels  nous  sommes 
assez  exactement  renseignés.  Ctcsiphon  d'Amorgos 
était  possesseur  de  divers  immeubles  ayant  une  valeur 
de  5  000  drachmes.  Il  les  loua  pour  5oo  drachmes, 
c'est-à-dire  à  raison  de  10  p.  100...  il  y  avait,  il  est 
vrai,  dans  ce  domaine  une  maison  et  une  poterie. 
—  Deux  domaines  situés  en  Attique  donnent  un 
revenu  de  12  p.  100.  —  Un  bien  rural  de 
i5ooo  drachmes  fut  affermé  i  200.  »  Donc  ce  pro- 
priétaire d'un  bien  entièrement  rural,  cette  fois,  en 
tire  un  revenu  de  8  p.  100. 

Ces  contrats-ci  sont,  pour  nous  modernes,  très 
remarquables,  plus  que  cela,  surprenants,  par  le  haut 
chiffre  de  la  rente  foncière.  A  présent,  voici  le  sai- 
sissant contraste  que  j'ai  annoncé. 

Une  terre  de  Mylasa  estimée  5  000  drachmes  est 
affermée  pour  i5o  drachmes  (environ).  —  Si  je  sup- 
pose à  l'hectare  de  terre  le  prix  donné  par  M.  Guiraud, 
soit  860  drachmes,  la  propriété  en  question  doit  avoir 
la  contenance  de  6  hectares;  et  en  conséquence  l'hec- 
tare paye  au  propriétaire  25  drachmes,  soit  le  prix  de 
3  hectolitres  et  demi  d'orge.  La  production  ordinaire 
de  l'hectare  étant  admise  de  10  à  I3  hectolitres,  le 
locataire  paye  entre  le  tiers  et  le  quart  du  produit  brut. 

Mais  si  nous  supposons  tout  ou  partie  de  ces 
G  hectares  plantés  en  vigne,  la  charge  du  fermier 
décroît  singulièrement.  Nous  pouvons  admettre,  en 
effet,  que  la  vigne  donne  moyennement  i3  barriques 
(de   225   litres)  à  l'hectare  et  nous  voyons,  par  les 
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documents  (cités  par  M.  Guiraud),  que  le  vin 
commun  en  Attique  vaut  de  lo  à  ao  francs  l'hecto- 
litre. Prenons  la  moyenne  de  i5,  cela  met  la 
barrique  au  prix  d'un  peu  plus  de  3o  francs,  et  la 
récolte  de  l'hectare  prend  une  valeur  de  890  francs. 
Admettons  seulement  un  hectare  en  vigne  sur  les  6, 
nous  avons  au  compte-recette  du  fermier,  d'une 
part,  890  francs  de  vin,  d'autre  part  le  produit  de 
2  hectares  et  demi  ensemencés  dorge  (2  hectares  et 
demi  seulement,  à  cause  de  V assolement  biennal); 
produit  que  nous  estimons  de  10  à  12  hectolitres 
d'orge  par  l'hectare;  donc,  en  totalité,  27  ou  28 
hectolitres,  lesquels  valent  22^  francs  —  en  somme 
890  et  22/i  =  6i4  francs.  —  Grâce  à  un  seul  hectare 
de  vigne,  la  charge  du  fermier  devient  un  peu  moins 
que  le  quart  de  sa  récolte.  La  moindre  recette 
subsidiaire  en  herbe  ou  en  bois  fait  passer  cette 
charge  au  cinquième.  Je  n'insiste  pas  davantage  sur 
cet  exemple. 

Un  contrat  Eléen  énonce  qu'une  terre  de  18  hectares 
environ  paye  une  rente  de  20  hectolitres  d'orge  : 
donc  par  hectare  i  hectolitre  et  1/9.  L'hectare 
produisant  par  supposition  de  10  à  12  hectolitres, 
il  s'ensuit  que  cette  terre-ci  est  chargée  d'une  simple 
dîme. 

Voici  un  contrat  de  Gambreion.  Une  terre  de 
12  hectares  est  grevée  d'une  rente  de  26  francs,  soit 
donc  environ  2  francs  par  hectare  :  c'est  le  prix  d'un 
quart  d'hectolitre  d'orge.   Supposons  le  cas  le  plus 
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onéreux  pour  le  fermier,  à  savoir  que  sa  terre  est 
tout  entière  vouée  à  la  culture  des  céréales.  Elle  est 
donc  régie  par  l'assolement  bisannuel.  Chaque  année 
6  hectares  seulement  produisent  une  vraie  récolte,  envi- 
ron 60  hectolitres  d'orge;  cette  récolte  vaut  ^6o  francs. 
Divisez  460  par  35  francs,  qui  sont  la  charge  de  la 
terre,  vous  voyez  que  cette  charge  représente  seule- 
ment le  quinzième  du  produit,  et  cela,  je  le  répète, 
dans  la  pire  supposition. 

Mais  voici  un  cas  encore  plus  étonnant.  A 
Héraclée  de  Lucanie,  un  temple  de  Dionysios  et  un 
temple  d'Athéna  possèdent  également  des  biens.  Le 
premier  touche,  pour  247  hectares,  une  rente  de 
60  hectolitres  d'orge,  ce  qui  fait  26  litres  par  hectare. 
C'est  bien  peu.  Sans  doute,  on  peut  supposer,  après 
tout,  que  les  terres  arables  qui  font  le  tiers  du 
domaine,  payent  à  elles  seules  toute  la  rente;  mais 
même  dans  cette  hypothèse,  l'hectare  ne  paye  que 
84  litres  d'orge,  tandis  qu'il  produit  au  bas  bout 
10  hectolitres.  Ajoutons,  si  vous  voulez,  qu'à  raison 
de  l'assolement  biennal,  la  moitié  de  ce  tiers  seule- 
ment donne  un  produit  annuel,  il  n'en  reste  pas 
moins  que  la  charge  de  ce  domaine  est  faible, 
puisqu'elle  oscille  entre  le  cinquième  et  le  sixième 
de  la  récolte. 

Tout  à  côté,  les  biens  d'Athéna  sont  loués  pour 
une  durée  de  cinq  ans.  Le  fermier  paye  6  hectolitres 
et  demi  d'orge  par  hectare.  On  peut  admettre  à  la 
rigueur  que   cette    terre  soit  d'une  fertilité  un  peu 
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au-dessus  de  la  moyenne  et  produise  i3  hectolitres 
à  l'hectare.  Nous  avons  ici  une  charge  qui  égale  la 
moitié  de  la  récolte,  c'est-à-dire  une  charge  qui 
rappelle  tout  à  fait  notre  métayage. 

Que  le  prix  du  fermage  soit,  dans  une  même 
localité,  si  différent,  il  y  a  bien  de  quoi  s'étonner; 
nous  ne  sommes  pas  habitués  à  rencontrer  dans  les 
choses  économiques  une  telle  bigarrure.  Quelle  peut 
bien  être  la  cause  de  celle-ci?  Gomment  se  fait-il 
qu'un  cultivateur  consente  à  payer  au  propriétaire  la 
moitié  du  produit  brut,  alors  que  tout  à  côté  des 
fermiers  s'acquittent  en  payant  le  cinquième,  le 
sixième  du  produit  et  moins  encore?  Vraiment  le 
contrat  de  Mylasa,  celui  d'Elée,  celui  de  Gambreion, 
celui  de  Dionysos,  d'Héraclée,  pareils  pour  la  modi- 
cité de  la  rente,  constituent  ensemble  un  régime  de 
location  qui  tranche  tellement  avec  le  régime 
représenté  par  les  contrats  d'Athéna,  d'Amorgos  et 
autres,  qu'ils  semblent  appartenir  à  deux  mondes 
économiques  différents. 

Et  je  me  demande  encore  une  fois  quelles  raisons 
ont  pu  décider  un  homme  quelque  peu  avisé  à 
prendre  des  terres  à  un  haut  prix,  quand  il  y  en 
avait  dans  le  voisinage  à  un  prix  beaucoup  moindre? 
En  réfléchissant,  je  m'aperçois  que  mon  étonncment 
tient  à  ce  que,  comme  M.  Guiraud,  comme  tous  les 
historiens  à  ma  connaissance,  j'imagine  le  monde 
économique  de  l'antiquité  grecque  semblable  au 
nôtre,   sur  un  point  essentiel  :  j'y  suppose  le  règne 
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absolu  de  la  libre  concurrence.  Mais  quoi?  Si  en 
Grèce  la  concurrence  n'existait  pas,  ou  du  moins 
était  limitée  d'une  certaine  manière  ;  si,  par  exemple, 
certains  biens  étaient  lancés  dans  le  libre  commerce, 
et  relevaient  du  régime  de  la  concurrence,  tandis  que 
d'autres  restaient  soumis  à  un  mode  traditionnel 
respecté  par  la  coutume  ou  consacré  par  la  loi?  Cette 
supposition  d'un  mode  de  tenure,  remontant  à  un 
temps  plus  ou  moins  lointain,  m'amène  à  regarder 
effectivement  dans  le  passé.  J'aperçois  de  nouveau,  je 
revois  en  esprit  la  condition  des  ectémores,  ces 
tenanciers  d'avant  Solon.  Je  me  souviens  qu'ils 
payaient  à  leurs  seigneurs  non  une  rente  à  la 
moderne,  une  rente  de  fermier  ou  de  métayer,  mais 
une  sorte  d'impôt  féodal,  qui,  graduellement  aggravé, 
avait  fini  par  monter  jusqu'au  sixième  du  produit  de 
la  terre.  Par  la  quotité,  cette  redevance  féodale 
ressemble  singulièrement  à  la  rente  payée  maintenant 
par  les  terres  de  Mylasa,  de  Gambreion  et  de 
Dionysos;  ou  pour  mieux  dire,  le  régime  de  ces 
terres  rappelle  celui  des  tenures  ectémores. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  la  quotité  de  la  rente 
qu'il  y  a  ressemblance.  Souvenez-vous  que  les 
ectémores  détenaient  leurs  terres  à  titre  quasi- 
perpétuel.  Or,  ces  biens  de  Mylasa,  de  Gambreion, 
d'IIéraclée  sont,  on  nous  le  dit,  tenus  en  suite  de 
baux  emphytbéo  tiques,  lesquels  sont  aussi  des 
concessions  quasi-perpétuelles;  tandis  que,  contraste 
suggestif,  les  terres   soumises  au  régime  de  la  rente 
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jorte,  sont  baillées  en  locations  temporaires  plus  ou 
moins  brèves;  ainsi  vont  de  pair,  d'un  côté  la 
concession  quasi-perpétuelle  avec  la  rente  faible,  et 
d'autre  côté  la  concession  temporaire  avec  la  rente 
forte*.  Et  le  sol  de  la  Grèce  (en  tout  cas,  celui  de 
l'Attique)  nous  apparaît  comme  divisé,  également, 
inégalement,  on  ne  sait,  entre  deux  régimes  :  celui 
de  la  libre  concurrence,  celui  de  l'ancienne  coutume 
perpétuée  à  travers  les  âges. 


« 
*  * 


Nous  possédons  un  certain  nombre  de  contrats  de 
baux  textuellement  conservés.  La  plupart  de  ces  baux, 
dit  M.  Guiraud,  ont  trait  à  des  terres  sacrées  ou 
publiques,  on  n'en  connaît  guère  que  deux  d'ordre 
privé,  et  d'autre  part  ces  baux,  qui  concernent  des 
terres  appartenant  à  une  personne  morale  (temple, 
association,  phratrie,  gêné  sont  des  baux  emphy théo- 
tiques). 


I.  Cette  double  concomitance  n'a  pas  échappé  à  M.  Guiraud.  Je  vois, 
sans  surprise  d'ailleurs,  dans  M.  Guiraud,  que  le  contrat  d'Héraclée, 
traitant  dos  bois  contenus  dans  la  propriété  de  Dionysos,  impose  aux 
tenanciers  de  ces  bois  le  régime  suivant  :  interdiction  de  vendre,  de 
faire  des  coupes  (pour  vendre),  de  brûler  (c'est-à-dire  d'essarter,  défri- 
cher); permission  seulement  de  couper  le  bois  mort  pour  les  usages 
domestiques,  de  couper  le  bois  vif  nécessaire  pour  les  constructions 
rustiques.  —  C'est  exactement  le  réf^ime  imposé  aux  colons  du  moyen 
âge,  co-jouissrurs  ile  la  forêt  communale.  —  Il  semble  —  j'appuierai 
plus  tard  sur  ce  fait  —  il  semble  que  ces  conditions  imposées  à  lo  jouis- 
sance des  bois  nient  été  les  mêmes  pendant  de  longs  siècles,  do  l'anti- 
quité jusqu'à  la  fin  du  moyen  Age,  et  même  par  delà. 
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Que  tous  les  baux  perpétuels  soient  relatifs  à  des 
propriétés  possédées  par  des  personnes  morales, 
municipalités,  temples  phratries  ou  génê,  tandis  que 
les  baux  des  particuliers  sont  des  baux  à  court  terme, 
je  ne  m'en  étonne  pas  trop,  —  et  il  me  semble  même 
entrevoir  l'explication  de  ce  contraste. 

Au  temps  où  l'Eupatride  gouvernait  le  clan  (dême 
ou  village),  il  y  avait,  nous  l'avons  souvent  répété, 
une  large  ceinture  de  sol,  pacage,  bois,  communément 
joui.  Puis  un  premier  partage  de  cette  zone  s'opéra 
entre  le  seigneur  et  le  commun,  et  là  où  une  divinité 
avait  un  temple,  celle-ci,  traitée  comme  un  seigneur, 
eut  sa  part'.  Plus  tard  encore,  ces  terres  communé- 
ment jouies,  furent  peu  à  peu  livrées  à  l'essartage  et 
à  la  culture  privée,  au  profit  des  familles  nouvelles 
(parfois  étrangères).  Les  conditions  imposées  à  ces 
cultivateurs,  par  les  trois  différents  maîtres  — 
seigneur,  divinité,  communauté  —  furent  assurément 
dessinées  sur  le  même  modèle,  celui  que  nous  avons 
vu  pour  les  ectémores.  Puis  vint  la  sisachtie  de  Solon. 

Cette  révolution  démocratique,  anti- féodale,  fit 
disparaître  toutes  les  redevances  que  chaque  com- 
munier payait  au  seigneur,  mais  la  commune,  en  tant 
que  corps  propriétaire,  continua  à  percevoir  les 
mêmes  redevances  que  devant,  la  législation  de  Solon 

I.  Chaque  fois  qu'une  ville  se  fondait,  on  réservait  une  part  du  sol 
pour  les  dieux  —  ordinairement  la  dixième  partie  (Guiraud,  p.  363, 
d'après  Platon  et  Aristote).  —  «  Dans  beaucoup  de  décrets  athéniens  on 
lit  que  si  un  individu  se  rend  coupable  de  tel  délit,  ses  biens  seront 
confisqués  et  qu'Athéna  en  aura  le  dixième.  > 
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n  ayant  ni  visé,  ni  touché  sa  possession.  Elle  n'avait  pas 
davantage  songé  à  modifier  la  façon  dont  étaient 
régies  les  possessions  de  la  divinité  locale.  Ainsi  le 
système  du  colonat  fut  continué  sur  une  portion  du 
territoire  communal,  pendant  que  la  partie  occupée 
par  les  communiers,  devenant  leur  pleine  propriété, 
était  vouée  par  cela  même  à  une  destinée  différente. 
Au  gré  des  vicissitudes  de  l'existence,  les  particuliers 
vendirent,  louèrent,  comme  ils  voulurent.  La  popu- 
lation augmentant,  il  y  eut  concurrence  pour  se 
procurer  des  terres  par  vente  ou  location;  et  comme 
cela  s'est  montré  partout,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, le  contrat  moderne  de  location,  à  terme  court 
et  à  rente  relativement  forte,  apparut,  et  il  s'étendit 
sur  toute  la  partie  abandonnée  au  libre  commerce. 

En  définitive  cette  persistance,  à  première  vue  si 
singulière,  de  la  location  perpétuelle  à  redevance 
modique,  je  ne  prétends  pas  la  donner  comme  une 
preuve  pércmptoire  des  vues  que  j'ai  exposées  sur  le 
régime  primitif  de  l'appropriation;  mais  je  dis  que 
cette  persistance,  qui  nous  surprend,  qui  nous  pose 
un  problème,  cesse  d'étonner,  qu'elle  devient  expli- 
cable pour  qui  admet  notre  concept  de  l'appropriation 
primitive,  tandis  qu'elle  reste,  pour  qui  ne  l'admet 
pas,  une  énigme  irrésolue  jusqu'ici. 

*  « 
Après  les  réformes  de  Solon  et  de  Glisthèno,  peu 
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après  la  dernière,  ce  semble,  on  commence  à  distin- 
guer dans  la  fortune  d'un  père  de  famille,  des  biens 
de  deux  sortes  :  i°  le  patrimoine,  ou  propre,  ou 
cléros;  2°  les  acquêts.  Sur  ces  deux  sortes  de  biens  le 
pouvoir  du  père  de  famille  n'est  pas  égal.  Ses 
acquêts,  il  a  la  faculté  de  les  aliéner,  de  les  diviser 
entre  ses  enfants;  il  peut  même  les  léguer,  à  la 
condition  d'être  sans  enfants,  et  de  léguer  à  un 
membre  du  génos;  c'est-à-dire  qu'il  peut  choisir  son 
héritier  pour  ces  biens-là,  en  se  maintenant  dans  un 
cercle  déterminé,  limité.  —  Quant  au  cléros,  le  père 
n'en  est  que  l'administrateur.  Il  ne  lui  est  pas 
permis  d'en  disposer  par  donation  ou  testament.  Ses 
enfants  sont  ses  héritiers  nécessaires,  parce  qu'en 
réalité,  du  vivant  même  du  père,  ils  sont  par  rap- 
port à  lui  copropriétaires  du  cléros,  et  ils  sont 
cohéritiers  entre  eux. 

De  même  que  le  cléros  est  intransmissible  par 
testament,  il  est  pendant  longtemps  encore  indivi- 
sible. A  la  mort  du  père,  on  ne  le  démembre  pas. 
Les  frères  restent  copropriétaires  indivis.  Ils  vivent 
tous  ensemble,  si  nombreux  qu'ils  soient  sur  le  bien 
héréditaire;  ou  si  l'un  d'eux  s'en  va  ailleurs,  c'est 
qu'il  le  veut  bien  et  qu'il  a  accepté  pour  cela  quel- 
que dédommagement  de  ses  frères,  ou  de  son  aîné, 
si,  comme  il  arrive  parfois,  il  ne  reste  à  la  maison 
que  l'aîné. 

Qu'on  ait  pris  la  peine  de  distinguer  légalement 
les    acquêts    des    propres,    c'est    un   signe    que    les 
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acquêts  étaient  devenus,  dans  chaque  maison,  une 
partie  importante  de  la  fortune.  Et  cela  nous  ramène 
au  fait  du  défrichement.  Celui-ci  alla  s'étendant,  par 
la  force  même  des  choses.  L'importance  relative  des 
acquêts  s'accrut  à  mesure.  Mais  ce  cléros,  indivisible, 
inaliénable,  n'en  a  pas  pour  nous  moins  d'intérêt  : 
il  témoigne  du  passé.  Il  nous  signifie  que  si  le  cléros 
est  intangible,  s'il  est  intransmissible,  c'est  qu'au 
vrai  il  n'appartient  pas  même  à  la  famille,  entendue 
au  sens  de  ménage,  de  famille  étroite,  mais  qu'il 
appartient  à  la  grande  famille  qui  est  ù  la  fois  le 
génos  et  le  dême  ou  village. 

A  quel  moment  le  cléros  qui  était  considéré 
comme  la  propriété  d'une  famille  perpétuelle,  pour 
ainsi  dire,  fut-il  susceptible  d'être  légalement  vendu 
par  le  chef  de  la  famille  momentanément  existante  '  ? 
Nous  ne  le  savons  pas  au  juste.  Peut-être  que 
l'ancienne  loi,  qui  défendait  la  vente,  ne  fut  jamais 
abolie  et  qu'on  la  laissa  seulement  tomber  en  désué- 
tude. En  tout  cas  il  est  avéré  qu'à  cet  égard 
l'opinion  resta  longtemps  plus  sévère  que  la  loi. 
L'opinion  publique  à  Athènes  repoussait  de  la 
tribune  l'homme  qui  s'était  défait  de  son  bien  patri- 
monial, en  suite  de  prodigalités,  de  dissipation,  car 
d'autre  part  la  vente  était  admise,  pardonnée,  quand 
elle  n'avait  fait  que  pourvoir  à  des  dépenses  néces- 
saires.  Effet  de   la  loi  ou  de  l'opinion,  un  résultat 

I.  Il  y  fallait,  j'imagine,  1«  consentement  des  membres  subordonnés  de 
la  famille. 
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reste  certain  :  d'après  le  témoignage  de  Thucydide, 
au  début  de  la  guerre  du  Péloponnèse,  la  grande 
majorité  des  campagnards  athéniens  étaient  encore 
les  résidents  et  les  cultivateurs  de  leurs  cléros.  On 
peut,  il  est  vrai,  citer  en  sens  adverse  un  passage  des 
Economiques  de  Xénophon  (XX)  où  Ischomacchus 
explique  à  Socrate  comment  son  père  achetait  et  ven- 
dait sans  cesse  de  nouveaux  biens.  Mais  cette  histoire 
et  les  autres  pareilles,  qu'on  peut  rencontrer,  ne 
disent  pas  avec  certitude  ce  qu'on  veut  leur  faire 
dire.  On  oublie  qu'à  partir  de  Solon  ou  peu  après 
lui,  il  y  a  deux  sortes  de  biens  :  à  côté  des  cléros, 
il  y  a  les  acquêts,  qui,  suivant  une  opinion  unanime, 
sont  très  aliénables.  Il  faudrait  que  les  textes  con- 
cernant les  ventes,  que  l'on  rencontre,  expliquassent 
de  quelle  espèce  de  biens  il  s'agit;  or  ces  textes  ne 
sont  pas  si  explicites.  Et  puis,  finalement,  il  a  dû  y 
avoir  toujours  des  cas  où  la  vente  même  du  cléros 
était  permise,  —  par  exemple  quand  une  famille 
partait  pour  aller  coloniser,  avec  l'autorisation  sinon 
même  par  l'ordre  du  gouvernement.  Bref  il  y  a,  en 
ce  sujet,  à  faire  des  distinctions  qu'on  ne  fait  pas 
toujours. 

Avec  le  temps,  le  cléros  devient  également  divi- 
sible, la  loi  autorise  les  frères  à  sortir  de  l'indivision. 
A  quelle  date?  C'est  ce  qu'on  ne  sait  pas  non  plus 
avec  précision. 

Mais  que  dirons-nous  de  cette  différence  mise  par 
la  loi  et  par  l'opinion  entre   le   cléros  et    l'acquêt? 
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Quel  sens  lui  donnerons-nous?  Je  réponds  à  cette 
question  par  une  question  analogue.  Que  dirait-on, 
de  nos  jours,  si  le  détenteur,  le  possesseur  d'un  bien 
n'avait  pas  cependant  le  droit  de  l'aliéner. . .  Si  même 
dans  le  cas  où  il  serait  sans  enfants,  et  alors  qu'on 
lui  accorderait  la  faculté  de  se  choisir  un  héritier,  il 
ne  pouvait  cependant  choisir  pour  cela  qu'un  homme 
de  son  village,  que  pourrait-on  penser...  si  ce  n'est 
que  le  village  a  une  sorte  d'hypothèque  sur  le  bien  en 
question  ou  qu'il  en  est  le  copropriétaire,  ou  qu'il 
en  a  le  domaine  dominant,  la  suzeraineté. 

—  ((  Il  l'a  sur  le  cléros  cette  suzeraineté,  soit, 
mais  pourquoi  pas  sur  l'acquêt.^  »  —  Parce  que 
l'acquêt  est  à  l'origine  le  produit  d'un  travail  indi- 
viduel, tandis  que  le  cléros  est  à  l'origine  un  don, 
une  concession  gratuite  du  génos.  Et  cela  a  été 
donné  pour  faire  vivre  une  famille  perpétuelle.  Que 
si  cette  famille  vient  à  s'éteindre,  la  condition  du 
don  n'étant  plus  remplie,  le  véritable  propriétaire,  le 
génos,  la  reprend  pour  en  disposer  à  nouveau  en 
faveur  d'une  famille. 

Au  temps  où  l'Eupatride  était  le  chef  de  ce  village 
et  l'administrateur  de  son  territoire,  l'homme,  même 
privé  d'enfants,  n'aurait  pas  pu  disposer  de  sa  pos- 
session, en  aucune  manière.  Son  bien,  en  déshé- 
rence, serait  retombé  aux  mains  de  l'Eupatride,  et 
c'est  l'Eupatride  qui  eût  réglé  la  question  des  suc- 
cesseurs. Solon  ayant  aboli  le  régime  seigneurial, 
féodal,  l'Eupatride  n'est  plus  rien,  au  moins  légale- 
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ment.    C'est  entre  les  mains  de  la  municipalité  que 
le  bien  en  déshérence  doit  retomber, 

Plus  libérale  que  l'Eupatride,  celle-ci  a  permis  au 
père  sans  enfants  de  choisir  dans  le  génos  la  famille 
qui,  en  un  sens,  continuera  la  famille  éteinte.  Remar- 
quons que  l'abolition  du  régime  féodal  a  introduit, 
comme  naturellement,  la  liberté  testamentaire  :  c'est 
là  un  rapport  qui  mérite  d'être  relevé! 

•  • 

Les  peuples  grecs  riverains  de  la  mer,  et  par  suite 
pratiquant  la  navigation,  ont  de  bonne  heure  tenté, 
hors  de  chez  eux,  la  conquête  de  positions  mari- 
times, de  ports,  où  leurs  marins  pussent  se  ravi- 
tailler, se  réfugier,  commercer  et  aussi  prendre  pied 
pour  piller  les  environs.  Telle  fut  la  première  forme 
des  colonies.  Mais  quand  la  population  s'accrut,  et 
qu'on  eut  défriché  chez  soi  tous  les  bons  terrains, 
on  pensa  à  aller  conquérir  à  l'étranger  un  supplé- 
ment de  sol.  Les  Athéniens,  habitants  d'un  sol 
maigre,  se  sentirent  plus  pressés  de  cette  ambition 
qu'aucun  autre  peuple. 

Quand  la  contrée  ambitionnée  était  déjà  occupée, 
ce  qui  était  presque  toujours  le  cas,  il  fallait  d'abord 
en  expulser  par  la  force  les  occupants.  Gela  fait,  le 
peuple  victorieux  exportait  dans  sa  nouvelle  conquête 
un  nombre  d'hommes  déterminé  par  l'étendue  du 
sol  conquis.  Ces  hommes  étaient  désignés  par  le 
l'appropkiation  du  sol.  g 
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gouvernement,  ou  tirés  au  sort,  ou  s'offraient  d'eux- 
mêmes,  peu  nous  importe  ici;  mais  ce  qui  nous 
importe  ce  sont  les  conditions  auxquelles  ils  étaient 
soumis. 

Nous  possédons  le  décret  voté  par  les  Athéniens, 
au  sujet  des  colons  qu'ils  envoyèrent  à  Salamine  dans 
le  cours  du  vi**  siècle.  Il  apparaît  par  ce  décret  (du 
moins  au  jugement  des  érudits  les  plus  compétents) 
que  le  colon,  une  fois  alloti,  était  tenu  d'exploiter 
personnellement  son  cléros  ;  en  tout  cas,  il  lui  était 
interdit  de  prendre  un  locataire,  un  fermier.  Plus 
clairement  encore  s'exprime  une  inscription  concer- 
nant la  colonie  de  Naupactc  fondée  par  les  Locriens 
au  v*  siècle.  Les  citoyens  désignés  pour  cette  colonie 
furent  tenus  de  se  rendre  dans  la  cité  nouvelle  et  d'y 
rester.  Aucun  d'entre  eux  ne  devait  la  quitter  pour 
revenir  en  Locride,  à  moins  de  laisser  à  sa  place  un 
fils  adulte  ou  un  frère. 

«  L'interdiction  de  louer,  dit  M.  Guiraud,  était 
tellement  conforme  à  l'esprit  général  de  la  politique 
des  Athéniens,  qu'il  semble  qu'une  clause  ait  tou- 
jours été  inscrite  à  ce  sujet  dans  l'acte  de  fondation 
de  leurs  colonies.  Dans  un  texte  du  iv^  siècle,  qui  con- 
cerne les  Clérouques  de  Lemnos,  on  rencontre  une 
allusion  vague  à  la  colonie  de  Salamine  et  à  la  fois 
une  ligne  qui  paraît  bien  défendre  la  location  des 
lots.  Dans  un  décret  relatif  ù  la  colonie  de  Brea,  les 
clauses  indiquent  nettement  qu'on  avait  l'intention 
de   fonder  à  Brea  un    groupe  de  citoyens  athéniens 


ATHÈNES  l3l 

((  et  non  de  procurer  des  rentes  à  quelques  privi- 
légiés' )).  Le  but  qu'on  se  proposait  dans  toutes  ces 
clérouquies  était  double  :  on  voulait,  d'une  part, 
fortifier  la  domination  extérieure  d'Athènes  et  simul- 
tanément diminuer  le  paupérisme  en  Attique.  Or, 
il  est  clair  que  pour  atteindre  ces  deux  objets,  il 
fallait  de  toute  nécessité  que  l'émigration  des  colons 
fût  réelle  et  que  ceux-ci  fussent  astreints  à  la 
résidence. 

Si  le  colon  n'avait  pas  le  droit  de  louer,  a  fortiori, 
je  crois  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  vendre,  droit 
plus  étendu,  plus  abusif  et  plus  contraire  aux  inten- 
tions de  l'Etat  colonisateur.  Cet  Etat,  qui  «  ne  vou- 
lait pas  faire  des  rentes  au  colon  »,  voulait  sans  doute 
encore  moins  lui  faire  cadeau  d'un  capital-argent, 
sans  profit  pour  lui  Etat.  Le  silence  des  textes,  à  cet 
égard,  prouve  plutôt  pour  notre  hypothèse  que 
contre  ;  on  ne  dit  rien,  lorsque  l'évidente  logique 
parle,  et  que  la  décision  va  d'elle-même.  —  Cepen- 
dant on  peut  objecter  deux  textes.  Des  colons 
Achéens  furent  installés  à  Orchomène,  en  Arcadie. 
La  convention,  passée  à  ce  sujet,  contient  la  dispo- 
sition suivante  :  «  Ceux  qui  ont  obtenu  un  lot  de 
terre  ou  une  maison,  n'auront  pas  le  droit  de  les 
aliéner  avant  vingt  ans.  »  J'estime  que  ce  texte 
existe  précisément  parce  que  ses  auteurs  ont  voulu 
atténuer    la    rigueur   de   la  coutume   ancienne,    qui 
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défendait  absolument  la  vente.  Il  atteste  la  loi,  en  la 
tempérant. 

Le  second  texte,  contraire  en  apparence,  est  de 
Thucydide  (III,  5o).  Il  nous  apprend  que  lorsque 
Athènes  établit  sur  le  territoire  de  Lesbos  9  700  Clé- 
rouques,  ceux-ci  eurent  le  droit  de  louer.  Ils  prirent 
naturellement  pour  fermiers  les  anciens  propriétaires 
et  le  résultat  de  la  colonisation  fut  tout  simplement 
que  2  700  Athéniens,  plus  ou  moins  pauvres,  furent 
gratifiés  d'une  rente  de  deux  mines  (environ  200  fr.) 
payée  par  les  anciens  propriétaires,  à  raison  de  leur 
fermage.  On  a  rétabli  le  vrai  caractère  de  ce  texte, 
quand  on  a  fait  observer  qu'il  relatait  une  mesure  du 
démagogue  Gléon,  lequel  avait  tout  simplement 
voulu  se  faire  des  partisans,  et  non  fonder  une 
colonie  réelle. 

Il  n'y  a  pas  à  dire,  le  Clérouque  ressemble  quelque 
peu  à  l'ancien  colon,  puisqu'il  est  attaché  à  un  lot 
de  terre,  comme  ce  colon.  Il  en  diffère,  d'autre  part, 
sans  aucun  doute;  les  temps,  les  mœurs,  les  insti- 
tutions n'étant  plus  les  mêmes.  En  quoi  consiste  la 
différence?  Nous  ne  possédons  plus  assez  de  docu- 
ments pour  en  décider. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  me  proposer  cette 
question  :  Si  l'ancien  colonat  n'avait  pas  existé,  et 
laissé  après  lui  une  tradition  de  sentiments  et  d'idées, 
les  gouvernements  grecs  auraient-ils  pensé  à  imposer 
à  leurs  Clérouques  les  servitudes  que  nous  venons  de 
dire?  J'incline  à  répondre  non. 
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Presque  toutes  les  cités  grecques  ont  éprouvé  des 
révolutions;  et  presque  toutes  ces  révolutions  ont  eu 
pour  cause  les  revendications  du  peuple  contre  les 
riches.  J'entends  par  ce  mot  de  peuple  les  pauvres  et 
les  malaisés.  Ces  cités  nous  apparaissent  divisées 
violemment,  tout  le  long  de  leur  histoire,  en  deux 
partis,  l'aristocratique  et  le  démocratique.  Quand  le 
démocratique  triomphe,  il  y  a  plus  ou  moins  mas- 
sacre, et  en  tout  cas  il  y  a  expulsion  et  dépossession 
des  riches.  Quand  triomphent  à  leur  tour  les  aristo- 
crates, ils  tuent  et  exilent  une  grande  partie  des 
démocrates;  car  il  faut  savoir  que,  dans  toutes  ces 
cités,  il  y  a  eu  pour  chaque  parti  des  alternatives  de 
défaite  et  de  victoire. 

On  s'étonne  d'abord  que  les  aristocrates,  qui  par 
nature  devaient  être  le  petit  nombre,  aient  pu  vaincre 
le  grand  nombre  et  surtout  l'expulser  de  la  cité  ;  mais 
cela  s'explique  fort  bien.  D'une  cité  à  une  autre, 
le  parti  aristocratique  portait  assistance  au  parti  du 
môme  nom  et  le  parti  démocratique  en  faisait  autant 
de  son  côté.  Athènes  soutenait  partout  les  démocra- 
ties, Sparte  soutenait  partout  les  aristocraties. 

Discorde  invétérée,  haines  féroces,  cruautés  mu- 
tuelles entre  concitoyens,  le  patriotisme  anéanti  par 
un  furieux  esprit  de  parti,  tout  respect  de  la  vie 
humaine  disparu,  c'est  l'histoire  des  cités  grecques  : 
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il  n'y  en  a  pas  de  plus  déplorable.  La  fin  de  ce 
monde-là  était  absolument  déterminée  :  ce  fut  la 
perte  de  l'indépendance  nationale  et  la  domination 
de  l'étranger. 

Pendant  ce  temps,  Athènes  n'éprouva  qu'une  révo- 
lution et  celle-ci  n'eut  pas  le  caractère  des  révo- 
lutions dont  je  viens  de  parler;  elle  ne  fut  point 
agraire,  mais  politique.  Le  parti  aristocratique,  qui 
la  fit,  ne  voulait,  au  moins  au  début,  que  recon- 
quérir la  part  principale  d'influence  dans  le  gouver- 
nement de  la  cité.  Et  il  est  très  possible  que  la  cité 
s'en  soit  bien  trouvée.  Les  aristocrates  avaient  été 
vaincus  à  l'intérieur,  quand  les  Spartiates  commandés 
par  Lysandre,  ayant  battu  les  Athéniens  au  dehors, 
vinrent  s'emparer  d'Athènes  et  rétablir  de  nouveau  le 
gouvernement  oligarchique,  connu  dans  l'histoire 
sous  le  nom  de  tyrannie  des  Trente.  Ce  gouverne- 
ment, qui  en  effet  commit  beaucoup  d'oppressions, 
tua  ou  exila  quantité  de  citoyens,  dura  peu,  heureu- 
sement. Les  bannis  revinrent  avec  Thrasybule  et  le 
régime  démocratique  fut  rétabli,  tel  qu'il  étail  avant 
la  révolution.  Qu'elle  ait  été  purement  politique  et 
point  agraire,  cette  révolution,  cela  prouve  que  les 
réformes  de  Solon  et  de  Glisthène  avaient  parfaite- 
ment aboli  le  régime  féodal.  Grâce  à  ces  deux 
hommes  Athènes  avait  eu  la  chance  heureuse,  de 
faire  de  bonne  heure,  de  faire  à  temps  son  89. 
Malheureusement  Athènes  se  mêla  de  soutenir  le 
régime    démocratique  dans  les  autres  cités;  et  ainsi 


ATHENES 


i35 


elle  participa  à  ces  luttes  fratricides  qui  empêchèrent 
la  formation  d'une  nationalité  grecque  et  amenèrent 
la  domination  de  l'étranger. 

Les  historiens  et  les  philosophes  grecs  nous  parlent 
de  législateurs  plus  ou  moins  anciens,  qui  furent 
célèbres  dans  toute  la  Grèce,  comme  Phaleas,  Philo- 
laiis,  Solon,  etc.  Dans  les  dispositions  qui  sont 
attribuées  à  ces  législateurs,  nous  voyons  que  leur 
principal  objet  fut  de  prévenir  une  révolution  qui 
menaçait,  ou  d'en  tempérer  et  limiter  une  déjà  com- 
mencée. Plus  tard  ces  révolutions,  partout  flagrantes, 
obsédèrent  naturellement  l'esprit  des  penseurs  grecs. 

Lorsque  Platon,  Aristote  font  de  la  politique,  ils 
ne  rêvent  qu'aux  moyens  de  rétablir  et  de  maintenir 
la  paix  intérieure,  la  concorde  des  classes  dans  l'Etat. 
Ils  voient  très  bien  que  la  guerre  civile  vient  de  ce 
qu'il  y  a  des  riches  et  des  pauvres.  Et,  très  simple- 
ment, ils  proposent  d'arranger  les  choses  de  manière 
à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  des  hommes  trop  riches  à  côté 
d'autres  très  pauvres.  Le  problème  de  la  paix  revient 
donc  pour  eux  à  celui  de  l'égalité  économique  Mais 
les  moyens  de  refaire  l'égalité  économique  ?  Ils  aper- 
çoivent encore  très  bien  que  les  elTorts  doivent 
porter  sur  deux  points  :  i°  empêcher  que  les  uns 
aliènent  leurs  champs,  et  que  d'autres  en  accumulent 
dans  leurs  mains  ;  a  °  régler  la  natalité  ;  empêcher 
que  les  uns  fassent  trop  d'enfants  et  les  autres  pas 
assez;  —  en  somme  maintenir  entre  le  nombre  des 
familles  et  celui  des  propriétés  un  rapport  constant. 
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—  Oui,    mais   encore,  pour  atteindre  ces  deux  fins 
principales,  quels  moyens? 

Platon,  Aristote  (Platon  surtout)  entrent  dans  le 
détail  des  moyens'.  Ils  s'y  empêtrent.  Ils  s'y  perdent. 
On  montrerait  aisément  qu'ils  tombent  dans  l'incohé- 
rence et  dans  la  contrariété  des  moyens,  —  Platon 
notamment.  Dans  sa  République,  il  va  jusqu'à  pro- 
poser un  communisme  absolu,  ou  au  moins  à 
l'indiquer  comme  solution  possible.  Dans  ses  Lois,  il 
se  rabat  à  une  conception  d'un  régime  qui  aurait  été 
à  peu  près  celui  de  Sparte,  avant  Epitadée.  Aristote 
se  déclare  l'adversaire  de  Platon  et  du  communisme. 
Il  se  défend  de  vouloir  comme  Platon  refaire  tota- 
lement la  société.  Il  ne  veut  que  l'amender.  Il  est 
pour  le  maintien  de  la  propriété  privée  ;  il  s'agit 
seulement  d'en  borner  l'étendue  dans  une  même 
main.  Et  avec  tout  cela,  il  finit  par  tomber  à  son 
tour  dans  une  énorme  contradiction  :  chaque  citoyen 
aura  sa  propriété,  mais  il  est  désirable  que  les  fruits 
de  toutes  ces  propriétés  privées  soient  jouis  com- 
munément, comme  cela,  dit-il,  se  faisait  à  Tarente. 
Il  propose  aussi  l'exemple  de  Sparte  où,  selon  lui, 
chacun  emprunte  librement,  les  objets  utiles  appar- 
tenant à  autrui.  —  N'est-ce  pas  là  aboutir  à  un 
communisme  très  cITcctif.»^  Il  importe  assez  peu,  ce 
me    semble,   qu'on    cultive,    qu'on     fasse    venir    les 


I.  Il  importe  peu  qu'Aristote  n'y  ontro  qu'indirectement,  comme   cri- 
tique de  sca  prédécoBseurs. 
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récoltes  par  un  labeur  privé,  lorsque  ensuite  ces 
récoltes  doivent  être  mises  en  commun. 

Qu'un  esprit  comme  Platon  soit  allé  jusqu'à  pro- 
poser le  communisme,  qu'Aristote  y  ait  à  peu  près 
abouti  sans  s'en  douter,  qu'enfm,  comme  le  remarque 
Guiraud,  «  nombre  de  cyniques,  de  stoïciens,  aient 
imaginé  des  réformes  plus  ou  moins  empreintes  de 
communisme  »,  cela  fait  un  courant  d'idées  qui 
appelle  notre  attention. 

Remarquez-le  d'abord  :  Platon,  Aristote,  ceux  que 
nous  connaissons  le  mieux,  ne  sont  pas  des  démo- 
crates; en  politique  ils  sont  fort  aristocrates;  ils 
sont  pour  un  régime  de  classes  superposées  où 
seule  la  classe  supérieure  remplirait  les  charges 
publiques  et  mènerait  l'Etat.  Autre  point  :  ils  sont 
nettement  et  sourdement  hostiles  à  l'abondance  de  la 
monnaie,  à  l'industrie,  au  commerce  lucratif,  qu'ils 
appellent  la  Chrématistique,  et  à  la  richesse  mobilière. 
A  ces  caractères  on  reconnaît  chez  eux  le  tempérament 
du  conservateur.  Ils  ne  regardent  pas  en  avant,  tant  s'en 
faut.  S'ils  n'avaient  le  dégoût  des  révolutions,  ils 
conseilleraient  volontiers  un  retour  en  arrière.  Leur 
idéal  se  voit  très  bien  :  le  régime  où  ils  voudraient 
vivre  serait  celui  d'une  société  commençante,  d'une 
société  où  le  partage  égalitaire  des  biens  viendrait 
d'avoir  lieu,  et  produirait  encore  ses  effets  bienfai- 
sants. Ils  en  parlent  volontiers,  de  cette  origine,  de 
ce  partage,  et  avec  un  regret  sensible  :  «  L'égalité  des 
biens,  disent-ils  à  peu  près,  est  facile  à  établir,  quand 
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on  fonde  une  cité;  et  elle  est  bien  difficile  à  établir, 
dans  une  cité  dès  longtemps  assise...  mais  que  c'est 
dommage!  »  —  Nous  n'avons  pas  un  ouvrage  qui 
soit  émané  d'un  chef,  d'un  meneur  démocrate.  Un 
tel  ouvrage  nous  aurait  sans  doute  renseignés  sur  les 
idées  propres  aux  hommes  du  peuple  de  ces  temps- 
là.  D'après  ce  que  pensaient  Platon  et  Aristote,  je 
me  hasarde  à  croire  que  dans  l'ouvrage  regretté  nous 
aurions  entendu  rappeler  plus  énergiquement,  et  dans 
une  intention  plus  pratique,  ce  même  premier  partage 
que  les  philosophes  mentionnent  seulement  comme 
l'objet  de  leurs  regrets  spéculatifs.  Nous  y  aurions  vu 
peut-être  que  ce  partage  égalitaire,  la  démocratie 
grecque  le  considérait  comme  un  titre,  en  quelque 
sorte  légal,  fondant  un  droit  qui  ne  se  pouvait  pres^ 
crire,  —  bref  que  ce  partage  était  en  quelque  sorte 
la  grande  charte  des  masses  grecques.  Et  par  suite 
nous  comprendrions  que  ce  qui,  chez  nous,  est  innova- 
tion socialiste,  était  pour  les  Grecs  tradition  antique, 
opiniâtrement  invoquée. 

Et  cela  m'amène  logiquement,  sans  qu'il  y  paraisse 
peut-être,  h.  discuter  une  thèse  contraire  à  la  mienne. 

• 
*  * 

Fustel,  M.  Guiraud,  et  d'autres  encore,  observent 
que  CCS  révolutions  agraires  aboutissent  toujours  à 
une  simple  dévolution  de  la  propriété,  qu'elles  font 
passer  les  maisons  et  les  terres  des  mains  des  hommes 


ATHÈNES  189 

d'une  classe  aux  mains  d'hommes  d'une  autre  classe; 
mais  que  jamais  la  propriété  ne  cesse  d'être  possédée 
privément;  que  jamais  n'apparaît  le  régime  de  la 
propriété  collectivement  possédée  et  jouie,  —  et  ils 
concluent  ainsi  :  les  Grecs  anciens  eurent  sur  la  pro- 
priété les  mêmes  idées  que  nous. 

Je  crois  que  cela  n'est  pas  tout  à  fait  vrai.  Parmi 
nous  la  propriété  aux  mains  d'un  homme,  qui  est 
censé  l'avoir  acquise  par  son  travail  ou  le  travail  d'un 
donateur  dont  il  est  en  conséquence  l'ayant  cause,  le 
continuateur  légal,  la  propriété,  dis-je,  est  considérée 
comme  intangible,  en  ce  sens  que,  si  on  la  lui  ôte 
pour  satisfaire  à  un  intérêt  général,  il  faut  donner  à 
cet  exproprié  l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  ôte.  On  ne 
le  dépouille  pas  de  sa  propriété,  on  ne  lui  en  change 
que  la  forme.  Dépouiller  absolument,  serait  à  nos 
yeux  commettre  une  injustice,  que  l'adhésion  de  la 
société  tout  entière  n'innocenterait  pas,  et  au  reste 
une  imprudence  que  la  société  commettrait  contre  son 
intérêt  le  plus  fondamental,  qui  est  de  ne  pas  décou- 
rager le  travail.  D'où  nous  viennent  ces  idées?  (je 
parle  de  nous  en  général).  D'autres  idées  sous- 
jacentes  :  nous  estimons  le  travail  en  lui-même, 
comme  effort  et  mérite  personnel;  nous  apercevons 
d'autre  part  qu'il  est  la  première  condition  de  la 
durée  et  pour  chacun  et  pour  l'ensemble  social.  Nous 
voyons  encore  que  la  conquête  de  la  propriété  est 
comme  la  récompense  due  au  travail,  qu'elle  est  l'ai- 
guillon de  toute  activité,  la  garantie  de  nos  progrès. 


l4o  l'appropriation  du  sol 

A  présent  retournons-nous  du  côté  des  anciens  Grecs. 
Ils  n'estimaient  pas  le  travail;  c'était  plutôt  le  con- 
traire :  le  travail  était  chose  servile.  Dans  la  pensée 
de  leurs  philosophes,  de  leurs  esprits  les  plus  haute- 
ment spéculatifs,  l'homme  libre,  le  citoyen,  était  fait 
pour  s'occuper  uniquement  d'affaires  générales,  — 
guerre,  gouvernement,  justice,  administration  ou 
spéculation  intellectuelle.  Nombre  de  législateurs 
antiques  ont  interdit  au  citoyen  tout  travail  merce- 
naire. 

D'autre  part,  les  souvenirs  traditionnels  attri- 
buaient à  la  propriété  par  excellence,  au  cléros  (si 
longtemps  intangible)  le  caractère  d'un  don  gratuit, 
—  gratuit  en  ce  sens  qu'il  n'avait  été  acheté  ni  par 
argent,  ni  par  travail,  mais  avait  été  accordé  à  la 
qualité  de  citoyen  de  telle  ou  telle  cité,  et  accordé 
avec  égalité  à  tous  ceux  qui  avaient  cette  qualité-là, 

Il  en  résultait  que  la  possession  d'un  cléros  était 
en  ce  temps-là  ce  que  fut,  toute  proportion  gardée, 
la  possession  d'un  fief  au  moyen  âge  :  un  témoi- 
gnage de  noblesse;  car  relativement  à  l'étranger,  à 
l'esclave,  à  l'alTranchi,  le  citoyen  était  un  noble. 

A  un  autre  point  de  vue,  celte  gratuité  originelle 
était  pour  la  cité,  pour  le  peuple  en  corps,  le  témoi- 
gnage, le  titre  de  sa  toute-puissance  de  disposition 
sur  les  propriétés.  Ce  que  la  cité  avait  concédé,  elle 
avait  le  droit  de  le  reprendre,  à  condition  que  ce  fût 
pour  le  redistribuer  également,  ou  pour  en  faire 
jouir  également  les  citoyens  de  quelque  autre  manière. 
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N 'est-il  pas  évident  que  ces  concepts  diffèrent  gran- 
dement de  ceux  que  nous  avons  généralement  dans 
l'esprit  sur  les  rapports  du  droit  individuel  et  du  droit 
social  ? 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  la  résistance  des  aristocrates 
aux  revendications  des  masses.  Par  là  les  aristocrates 
paraissent  être  des  Fusteliens  :  mais  qui  ne  voit  que 
cette  résistance,  leur  intérêt,  leur  instinct  de  la  con- 
servation suffisent  à  l'expliquer.  —  Quand  les  aris- 
tocrates raisonnent  en  pleine  sécurité  personnelle,  à 
Athènes  par  exemple,  ils  émettent  des  idées  comme 
celles  de  Platon  ou  d'Aristote,  des  idées  qui  s'éloi- 
gnent notablement  de  celles  d'un  Fustel  et  d'un 
Guiraud. 

Fustel  et  les  Fusteliens  n'ont  pas  su  ou  ont  ou- 
blié que  le  communisme  primitif  a  eu,  dans  la  plu- 
part des  pays,  plusieurs  formes  successives  :  l'exploi- 
tation en  commun  du  champ  commun  indivisé  ;  puis 
la  culture  privément  exercée  par  chaque  famille  sur 
sa  part  du  champ  divisé,  —  et,  à  intervalles  plus  ou 
moins  longs,  soumis  de  nouveau  au  partage,  —  puis  le 
partage  indéfiniment  ajourné,  à  cause  des  difficultés 
et  des  conflits  trop  prévus;  mais  restant  toujours  à 
l'horizon  politique,  comme  une  mesure  possible, 
équitable,  vue  du  côté  du  pouvoir  national  ;  et  à  la 
fois  comme  une  réclamation  légitime  du  côté  des 
citoyens.  L'erreur  de  Fustel  et  des  Fusteliens  est  de 
ne  reconnaître  l'esprit  du  communisme  que  dans  sa 
première  et  sa  seconde  formes. 


l49  l'appropriation  du  sol 

Je  dois  rappeler  maintenant  que  chaque  fois  qu'il 
fonde  une  colonie,  une  clérouquie,  l'Etat,  en  pre- 
nant d'abord  possession  d'un  territoire  au  nom  de  la 
collectivité,  puis  le  divisant  également  entre  un  nom- 
bre préfix  de  citoyens,  renouvelle  le  tableau  de 
l'occupation  primitive,  originelle,  rafraîchit  les  sou- 
venirs traditionnels  et  ravive  ainsi  le  sentiment  de 
chacun  sur  le  droit  qu'il  a  de  jouir  d'une  propriété 
sous  la  suzeraineté  de  l'Etat. 

» 

Pourquoi  ne  dirais-je  pas,  en  fin  de  compte, 
quelle  leçon  se  dégage  à  mon  sens  de  l'histoire  grec- 
que, de  V expérience  grecque  ?  Législateurs  effectifs, 
politiques  spéculatifs,  individus,  collectivités,  tous 
ces  Grecs  luttaient,  sans  le  savoir,  contre  la  force 
des  choses.  Précisons  ce  mot.  Ils  luttaient  contre 
l'inégalité  inévitable  des  naissances,  contre  l'inégalité 
inévitable  des  décès  dans  les  familles,  contre  l'iné- 
galité des  caractères  et  des  facultés  dans  les  indivi- 
dus, laquelle  fait  que  l'un  se  ruine  là  où  l'autre 
prospère;  contre  tout  cela,  ils  prétendaient  mainte- 
nir l'égalité  économique.  Ils  ont  été  hautement  vain- 
cus, ils  ont  installé  à  demeure  dans  leurs  cités  la 
guerre  civile,  les  séditions,  expulsions,  expropriations 
et  massacres  réciproques,  et  finalement  amené  l'inter- 
vention et  la  domination  de  l'étranger.  Si  le  socia- 
lisme moderne,  absolument  louable  en  tant  qu'effort 
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pour  réaliser  un  régime  de  justice,  comprend  la 
justice,  l'équité  économique,  comme  l'antiquité, 
c'est-à-dire  vise,  comme  elle,  l'égalité  simple  et  bru- 
tale, il  échouera  de  même,  parce  que  les  forces 
adverses  sont  les  mêmes.  Pour  les  vaincre  ces 
forces,  il  est  visible  qu'on  compte  sur  la  toute- 
puissance  du  vouloir  collectif,  du  vouloir  général. 
On  ne  se  doute  pas  que  la  volonté  de  tout  un  peu- 
ple, même  hautement  proclamée,  n'est  en  certains 
cas  qu'une  force  apparente.  Lorsque,  pour  exister  et 
durer,  une  institution  exige  que  chacun  s'impose 
une  contrainte  ou  un  effort  continu,  tout  le  monde 
a  beau  la  souhaiter;  elle  ne  se  réalise  pas  ou  ne  dure 
pas.  La  raison  en  est  simple,  Chacun,  à  part  soi, 
veut  bien,  veut  énergiquement  que  les  autres  fassent 
l'effort  nécessaire  ;  il  compte  que  les  autres  le  feront  ; 
et  sur  cet  espoir,  cédant  à  la  nature,  il  se  dispense 
lui-même  de  l'effort,  il  se  dérobe  à  la  peine.  C'est 
pis  encore  si,  se  ta  tant  lui-même,  il  se  défie  des 
autres  au  lieu  de  compter  sur  eux;  il  ne  fait  pas 
l'effort  de  peur  que  les  autres  s'en  dispensent  ;  il  ne 
veut  pas  s'imposer  une  peine  inutile  :  «  il  ne  veut 
pas  être  dupe  ».  Cela  n'a  jamais  manqué  d'arriver. 
Et  on  ne  voit  pas  encore  pourquoi  dans  l'avenir  il 
en  serait  autrement. 

L'égalité  simple,  brutale,  que  les  Grecs  ont  cher- 
ché à  atteindre,  eût  abouti  finalement  à  organiser 
V irresponsabilité  économique  de  l'individu.  Le  socia- 
lisme   moderne    doit   prendre    la   voie    contraire.   Il 
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s'agit  pour  lui  d'organiser  au  contraire  la  responsabi- 
lité économique.  Elle  comporte  nécessairement  l'iné- 
galité de  traitement,  selon  l'utilité,  le  mérite  social 
de  chacun.  L'égalité  absolue  est  en  réalité  inégalité, 
inégalité  funeste  à  tous,  avantage  institué  en  faveur 
de  ceux  qui  feront  le  moindre  effort. 


CHAPITRE   IV 

ROME    MONARCHIQUE    ET    RÉPUBLICAINE 

Il  y  a  des  pays  qui  n'exercent  aucune  attraction 
sur  les  peuplades  environnantes.  D'autres,  au  con- 
traire :  Ceux-ci  voient  venir  à  eux,  en  assez  grand 
nombre,  des  étrangers  qui  demandent  à  être  admis 
comme  citoyens,  ou  au  moins  soufferts  comme  rési- 
dents. Pourquoi.»^  La  raison  en  est  diverse.  Le  plus 
souvent  le  pays  d'attraction  se  trouve  favorablement 
placé  pour  devenir  le  théâtre  des  échanges  entre  les 
peuplades  de  race  et  de  nationalité  différentes  (Rome 
fut  de  bonne  heure  un  emporium).  Les  étrangers  ici 
affluent  donc,  relativement.  Dans  ces  lieux  privilégiés, 
la  vie  politique  et  sociale,  qui  était  fort  simple,  ne 
tarde  pas  à  présenter  des  relations  toutes  nouvelles, 
desquelles  sortent  en  même  temps  des  complications, 
des  troubles  et  des  dangers  nouveaux. 

En  effet  nous  avons  maintenant  sur  le  même  sol 
deux  peuples,  dont  l'un  est  supérieur  par  son  titre  de 
premier  possesseur  et,  au  début,  aussi,  probablement 
supérieur  par  le  nombre.  Et  d'autre  côté  nous  avons, 
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en  face  l'un  de  l'autre,  le  seigneur  primitif  et 
le  haut  seigneur  d'origine  récente,  le  roi.  Cette 
situation  recèle  des  germes  naturels  de  conflits.  Il 
peut,  ce  conflit,  à  peu  près  inévitable,  se  produire 
sous  des  formes  diverses  et  aboutir  à  diff*érentes 
issues. 

Mais  il  y  a  toute  chance  pour  que  la  lutte,  sourde 
ou  déclarée,  s'engage  d'abord  entre  les  anciens  habi- 
tants et  les  nouveaux;  et  pour  que  les  premiers  soient 
soutenus  et  conduits  en  cette  afi'aire  par  les  seigneurs 
primitifs  et  locaux.  Si  le  roi  se  met  du  même  côté, 
il  est  à  peu  près  sûr  que  les  nouveaux  habitants 
seront  matés,  qu'ils  devront  accepter  la  situation 
inférieure  qui  leur  est  faite  —  ou  s'en  aller.  Mais 
pour  peu  que,  d'autre  côté,  des  dissentiments  s'élèvent 
entre  le  roi  et  l'aristocratie  (ces  dissentiments  sont  en 
germe  dans  les  rapports  respectifs  de  ces  pouvoirs), 
le  roi  doit  être  amené  à  s'appuyer  des  nouveaux 
venus;  et  par  une  réciprocité  nécessaire,  amené  à  se 
faire  leur  protecteur.  Et  alors  le  conflit  peut  durer. 
Et  il  peut  aboutir  soit  à  l'établissement  d'une  royauté 
arbitraire,  soit  à  l'expulsion  du  roi,  à  l'abolition  de 
la  royauté...  Mais  le  roi  expulsé  n'emporte  évidem- 
ment pas  dans  ses  bagages  la  partie  du  peuple  qui 
l'a  soutenu.  Il  reste  donc  sur  le  même  sol  deux 
peuples  plus  ou  moins  ennemis. 

Qu'est-ce  que  je  viens  d'esquisser,  en  quelques 
lignes  très  abstraites,  une  évolution  qui  a  donné 
beaucoup  de   mal   aux   historiens,   qui  a   suscité   des 
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explications    diverses;   car    l'histoire    que  j'ai   visée, 
c'est  celle  de  Rome  primitive. 

Rome,  une  fois  fondée  par  la  fusion  de  plusieurs 
villages,  est-ce  que  ces  villages  primitifs,  les  petits  sou- 
verains qui  les  gouvernent,  les  communautés  qui  les 
peuplent,  ont  subitement  disparu,  anéantis  par  la 
création  de  la  seigneurie  supérieure?  Evidemment 
non.  Il  est  au  contraire  bien  plus  probable  que  ce  qui 
a  été  créé  de  nouveau  s'est  surajouté  à  ce  qui  était 
ancien;  mieux  encore,  qu'il  s'est  plus  ou  moins 
modelé  dans  sa  forme  sur  ce  qui  existait  déjà.  Nous 
verrons  tout  à  l'heure  si  cette  supposition  très  plau- 
sible (d'après  le  train  général  de  l'histoire),  n'est  pas 
de  nature  à  éclairer  certaines  choses  restées  obscures, 
faute  de  documents  contemporains. 


•  * 


La  population  primitive  de  l'État  romain  apparaît 
distribuée  en  un  certain  nombre  de  groupes  qu'on 
nomme  des  gentes.  Si  l'on  considère  l'un  de  ces 
groupes,  on  y  distingue  deux  éléments,  l'un  supérieur, 
l'autre  subordonné.  A  la  tête  de  la  gens,  il  y  a  une 
famille  qui  prime  et  gouverne.  Les  membres  de  celle- 
ci,  dans  leurs  rapports  avec  l'élément  subordonné, 
sont  appelés  patres.  Les  subordonnés  portent  le  nom 
de  clients. 

Ce  que  signifiait  le  mot  de  client,  on  l'ignore,  ou 
plutôt  on  en  dispute.  En  revanche,  le  sens  de  patres 
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est  sûr.  Les  Romains  primitifs  semblent  donc  avoir 
voulu  dire  que  les  patres  étaient  en  quelque  sorte  des 
pères  pour  les  clients.  Ainsi,  d'abord,  le  langage  sug- 
gère sur  la  gens  l'idée  d'une  famille  large,  dominée 
par  les  membres  d'une  maison  gouvernante. 

Quand  on  examine  les  rapports  qui  nous  sont 
donnés,  le  modus  vivendi,  entre  patres  et  clients,  le 
caractère  familial  de  la  gens  apparaît  avec  une  irré- 
cusable netteté.  Le  client  a  pour  véritable  nom  le  nom 
de  son  patron,  ou,  si  l'on  veut,  patres  et  clients  n'ont 
qu'un  nom  qui  leur  est  commun,  \e  nomen gentilicium. 
Patres  et  clients  ont  un  culte  commun,  les  sacra  genti- 
licia.  Ils  peuvent  avoir,  et,  en  effet,  ils  ont  souvent 
une  sépulture  commune,  he  pater,  d'après  Mommsen, 
hérite  du  client  intestat  et  sans  agnats.  Cette  opinion 
paraît  à  peu  près  sûre.  Le  pater,  à  défaut  de  parents 
exerce  la  tutelle  du  client,  devenu  fou.  Quant  à  la 
tutelle  du  client  orphelin  et  mineur,  les  auteurs  latins 
n'en  parlent  pas;  mais  par  raisonnement  analogique, 
elle  est  très  probable. 

Entre  pater  et  client  il  existe  un  devoir  général, 
pour  celui-ci  de  révérer  et  d'assister,  pour  celui-là 
de  protéger  et  de  défendre.  Le  client  ne  vient,  dans 
l'affection  du  pater,  qu'après  la  famille  étroite,  après 
les  agnats,  ce  qui  se  comprend;  mais  il  passe  avant 
les  alliés,  les  cognais.  Si  un  différend,  par  exemple, 
s'élève  entre  le  client  et  la  famille  de  la  femme  du 
pater,  le  pater  doit  soutenir  le  client,  comme  lui  étant 
plus  proche  parent. 
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D'autres  rapports  ont  un  caractère  différent,  mais 
qui  ne  nous  étonnera  certes  pas.  Le  client  est  tenu 
de  suivre  le  paler  à  la  guerre;  il  sert  sous  lui  à  côté 
de  lui. 

Si  le  pater  est  fait  prisonnier,  le  client  le  libère  en 
payant  sa  rançon.  Il  contribue  pour  faire  une  dot  à 
la  fille  du  pater.  Il  contribue  pour  payer  les  frais  de 
justice  ou  l'amende  à  laquelle  \e  pater  a  été  condamné. 
Il  contribue  pour  soutenir  le  pater  dans  les  charges 
publiques.  Tout  parent  qu'il  est,  le  client  est  évidem- 
ment un  sujet,  un  gouverné. 

Parent,  sujet,  vis-à-vis  de  son  pater,  le  client  est 
encore  autre  chose  ;  il  est,  ou  plutôt  il  paraît  être  un 
tenancier.  —  Servius  explique  que  si  les  patres  ont 
reçu  ce  nom,  c'est  surtout  parce  qu'ils  ont  donné 
aux  petits,  aux  pauvres,  des  lots  de  terre  à  cultiver. 
Ils  ont  donné  ces  lots,  comme  nous  avons  vu  les  chefs 
les  donner  en  Germanie,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  présidé 
à  la  répartition  du  sol.  Servius  n'avait  déjà  plus  le 
sens  du  fait  primitif. 

Les  obligations  des  clients  à  l'occasion  de  leurs 
tenures,  et  leurs  droits  corrélatifs  ne  nous  sont  pas 
connus  directement.  Mais  voici  les  lumières  que  la 
grande  seigneurie,  la  royauté  nous  fournit.  Le  roi 
qui  était  pour  r ensemble  des  gentes  ce  que  le  patron  était 
dans  chaque  gens,  jouissait  d'un  domaine  particulier, 
d'une  terre  indominicata.  Pas  de  doute  sur  ce  point, 
car  on  nous  dit  que,  lorsque  les  rois  furent  chassés, 
leur   domaine   rentra    dans   celui    du    public.    Nous 
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savons  de  plus  comment,  sous  les  rois,  le  territoire 
national  était  distribué  :  Une  part  formait  le  domaine 
particulier  du  roi;  une  autre  part  constituait  Vager 
divisus,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  champs  cultivés 
par  les  particuliers;  une  troisième  part  se  composait 
des  pascua  puhlica  ou  ager  publicus.  Le  grand  Etat  n'a 
certainement  pas  inventé  cette  disposition  territoriale  ; 
il  a  dû  la  trouver  toute  faite  dans  la  gens,  et  il  se 
l'est  appliquée.  Nous  atteignons  donc,  par  cette  voie, 
l'organisation  ignorée  de  la  gens. 

Donc  la  maison  patricienne  avait  un  domaine  à  elle  ; 
à  côté  s'étendaient  les  champs  plus  petits  des  autres 
familles;  tout  autour  régnait  la  ceinture  des  pascua 
publica  du  village. 

Le  domaine  patricien  était  cultivé  par  corvées.  Je 
n'en  doute  pas  :  la  corvée  suit  partout  le  domaine. 
Nous  avons  d'ailleurs  une  autre  garantie  à  cet  égard  : 
c'est  l'existence  de  la  corvée  royale.  Tout  le  monde  sait 
que  la  Rome  des  rois  posséda  des  ouvrages  publics  de 
grandes  dimensions,  comme  la  cloaca  magna.  Les 
historiens  latins,  d'autre  part,  signalent  les  excès  de  la 
corvée  royale. 

Il  est  possible  que  l'Etat  romain  n'ait  eu  d'abord, 
pour  toute  recette,  que  les  revenus  des  pascua  publica; 
Pline  l'affirme,  et  M.  Mommsen  suit  cette  opinion. 
l'État  romain  ne  tarda  pas  à  prélever  sur  certains 
champs  la  dime  des  récoltes  et  le  cinquième  des  fruits 
(ou  double  dîme). 

Que  la  dime  d'Etat  soit  une  autre  imitation  de  ce 
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qui  existait  déjà  dans  la  gens,  je  le  crois  d'autant 
mieux  que  la  dîme  se  rencontre  non  seulement  dans 
tout  l'Occident,  au  moyen  âge,  mais  en  vingt  autres 
contrées.  Ajoutons  donc  à  notre  tableau  hypothétique 
de  la  gens  ce  nouveau  trait  :  les  clients  jouissaient 
de  leurs  tenures  sous  la  condition  de  payer  la  dîme. 

Rappelons  maintenant  une  circonstance  mentionnée 
plus  haut  :  le  client  paye  une  contribution  au  profit 
du  Pater  en  quatre  occasions.  Cela  me  fait  invinci- 
blement penser  à  la  taille  aux  quatre  cas  que  payaient 
à  leur  seigneurs  les  colons  du  ix"  siècle.  Et  je  ne  suis 
pas  le  seul  qui  ait  été  frappé  par  la  ressemblance*. 

On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  rapprocher  des  choses 
séparées  par  plusieurs  siècles.  Ne  soyons  pas  dupes 
de  cette  conception,  le  temps.  Il  est  au  contraire  très 
démontré  que  les  hommes  d'un  siècle  donné  peuvent 
être  au  fond,  quant  à  leurs  institutions,  leurs  idées, 
leurs  mœurs,  les  contemporains  essentiels  de  tels 
autres  hommes  qui  vivaient  cinq  cents  ou  mille  ans 
avant  eux.  Et  d'autre  part,  quand  on  rencontre  chez 
deux  peuples  séparés  par  le  temps  ou  l'espace,  une 
ressemblance  dans  l'ordre  des  phénomènes  écono- 
miques, il  ne  faut  pas  traiter  légèrement  cette  res- 
semblance. Soyez  sûrs  que  les  deux  peuples  ont 
entre  eux  d'autres  concordances,  je  parle  toujours  de 
l'ordre  économique.  Les  phénomènes  de  cet  ordre 
sont  fortement  liés  entre  eux,  parce  qu'ils  procèdent 

I.  Blacktone  au  moins  Ta  été. 
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de  quelques  causes  simples  appartenant  au  milieu 
physique,  au  mode  d'alimentation,  à  l'état  de  l'indus- 
trie, etc.,  —  causes  simples,  dis-je,  ou  élémentaires 
et  j)ar  cela  même  très  déterminantes. 

Ce  n'est  pas  tout  :  entre  la  situation  des  colons  du 
moyen  âge  et  celle  des  clients  romains,  une  autre 
similitude  se  laisse  fortement  soupçonner.  Tout  le 
monde  sait  que  le  colon  moyen  âge  ne  pouvait,  sans 
la  permission  de  son  seigneur,  se  marier  hors  de  la 
seigneurie;  cela  s'appelait  \q  for  mariage.  Mais  qu'est- 
ce  donc  que  VEnupiio  gentis,  dont  nous  parlent  les 
historiens?  N'est-ce  pas  au  fond  la  même  chose? 
Voyez  à  ce  sujet,  dans  Tite-Live,  l'histoire  d'Hispala 
et  joignez-y  le  récit  de  Plutarque  sur  le  second 
mariage  de  Gaton  l'ancien.  Ces  deux  documents 
mériteraient  d'être  commentés;  mais  ce  n'est  pas  ici 
le  lieu.  De  l'histoire  d'Hispala  il  ressort  tout  de 
même  avec  certitude  qu'il  y  avait  une  enuptio  gentis 
pour  les  affranchis,  c'est-à-dire  une  défense  de  se 
marier  hors  de  la  gens.  Défense  absolue?  non,  une 
telle  prohibition  n'était  pas  possible,  elle  n'eût  pas 
été  praticable.  Donc  il  faut  entendre  qu'on  ne  pou- 
vait se  marier  sans  une  permission.  De  qui?  évidem- 
ment du  pouvoir  qui  gouvernait  la  gens,  c'est-à-dire 
du  Pater.  L'histoire  de  Caton  prouve,  d'autre  part, 
que  le  client  ne  se  mariait  pas  sans  la  permission  du 
patron.  A  fortiori,  dirais-je,  le  client  devait  être  tenu, 
pour  se  marier  hors  de  la  gens,  d'en  demander 
licence  au  gouvernant  de  la  gens,  au  moins  dans  l'état 
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primitif.  Au  reste,  il  faut  intei*préter  ces  choses  trop 
anciennes  et  obscures  par  des  régimes  équivalents  qui 
ont  eu  ailleurs  plus  de  persistance  historique,  par  le 
régime  du  moyen  âge,  et  même  par  ce  qui  existait 
encore  naguère  en  Russie. 

Donc  je  crois  que  le  client  romain  ne  pouvait  pas 
sans  permission  se  marier  hors  du  groupe  seigneurial  ; 
mais  voici  alors  les  suggestions  qui  nous  viennent. 
Le  formariage  est  une  suite  d'un  fait  plus  général, 
plus  général,  de  ce  fait  très  étendu  qu'on  a  appelé 
le  servage  de  la  Glèbe.  Ce  servage  nécessitait  le  for- 
mariage.  Nous  sommes  ainsi  amenés  à  supposer  que 
le  client  romain,  était,  comme  le  colon  du  ix*  siècle, 
attaché  au  sol  qu'il  cultivait.  Est-ce  tout?  Non,  car 
partout  ou  l'histoire  nous  montre  le  colon  attaché  à 
la  terre,  nous  voyons  que  réciproquement  le  seigneur 
de  la  terre  ne  peut  ni  enlever  sa  tenure  à  cet  homme, 
ni  même  lui  augmenter  les  redevances  primitives. 

Que  le  client  romain  attaché  au  sol  ait  en  revanche 
joui  du  droit  de  garder  indéfiniment  sa  tenure,  je  suis 
fort  enclin  à  le  croire.  Et  cela  me  ferait  comprendre 
une  phrase  obscure  insérée  dans  la  loi  des  12  tables. 
Il  est  défendu  au  patron  *  (ou  au  pater)  de  frauder 
son  client,  fraudem  facere .  Pour  moi,  cela  signifie  : 


I.  Je  suis  persuadé  qu'à  l'origine  les  mots  pater  et  patronus  sont  équi- 
valents. Le  même  homme  qui  est  dit  pater,  quand  on  le  considère 
comme  chef  de  la  gens,  est  dit  patrunus  dans  ses  rapports  avec  chaque 
client  en  particulier.  Ce  mot  de  patronus  a  été  ensuite  appliqué  aux 
relations  du  maître  avec  son  affranchi. 
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ne  pas  ôter  au   client  sa  tenure,  ne  pas   croître  ses 
redevances. 

J'ai  rapproché  la  gens  romaine  de  la  seigneurie  du 
moyen  âge,  parce  que  celle-ci,  plus  connue,  me  servait 
à  deviner  l'autre;  je  dois  à  présent  rapprocher  la  gens 
du  village  germain  et  dégager  ce  qui  s'est  continué 
de  celui-ci  à  celle-là. 

Ce  qui  s'est  continué  d'essentiel,  de  fondamental, 
ce  qui  déjà  existait  chez  les  Germains  comme  dans  la 
gens,  c'est,  à  mon  avis,  cet  ensemble  de  rapports  que  le 
moyen  âge  a  appelé  le  colonat,  que  Rome  a  appelé  la 
clientèle  et  que  nous  modernes  appelons  le  servage  de 
la  glèbe  :  d'un  côté  l'homme  attaché,  ou  paraissant 
attaché  à  la  terre  qu'il  cultive,  mais  d'autre  part  tenant 
cette  terre  envers  et  contre  tous,  et  la  tenant  à  des 
conditions  premières,  raisonnables,  explicables,  qui  ne 
seront  aggravées,  quand  elles  le  seront,  que  par  la 
force  ou  la  fraude. 

Le  servage  de  la  Glèbe  (un  mot  dont  on  est  dupe) 
est  vraiment  la  clef  qui  ouvre  les  problèmes  de  ces 
temps-là;  on  a  mal  compris  cette  institution.  Je  dis- 
cuterai plus  tard  les  hypothèses  proposées  sur  son  ori- 
gine. Pour  moi  tout  s'explique  par  le  caractère  fami- 
lial qui  marque  alors  toutes  choses,  le  gouvernement, 
l'appropriation  du  sol,  les  rapports  des  co-habitants. 
La  solidarité  entre  ceux-ci  est  très  étroite  ;  la  subordi- 
nation du  fils  au  père  dans  la  maison,  celle  du  simple 
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communier  {ou  colon,  ou  client;  c'est  tout  un)  au  chef 
(considéré  comme  le  père  de  la  grande  famille)  sont 
également  rigoureuses.  Cela  s'explique  très  bien  par 
les  conditions  environnantes.  On  a  autour  de  soi  des 
ennemis  avec  qui  on  se  bat  toujours  plus  ou  moins  — 
et  on  a  devant  soi  à  l'intérieur  toujours  en  perspective 
la  disette,  la  famine,  par  suite  des  intempéries,  ou 
des  razzias,  ou  du  manque  des  bras  jeunes  enlevés  par 
la  guerre.  Tout  homme  qui  s'en  va  sans  permission 
trahit  sa  famille.  Soldat,  cultivateur,  cet  homme,  en 
désertant,  peut  livrer  sa  famille  à  l'un  ou  l'autre  des 
ennemis  qui  la  menacent,  ou  aux  deux.  —  Que  la 
permission  de  s'en  aller  soit  demandée  au  conseil 
général  des  habitants  ou  au  chef,  c'est  tout  un;  le 
chef  en  cette  affaire  n'est  que  le  mandataire,  l'agent 
de  la  grande  famille. 

D'autre  côté,  il  est  tout  naturel  que  le  chef  ne 
puisse  ôter  sa  tenure  à  personne,  ni  en  croître  les 
redevances;  car  il  n'est  pas,  il  n'a  jamais  été  le  pro- 
priétaire du  sol.  Il  n'en  est  que  V administrateur .  A 
l'époque  que  nous  visons,  les  hommes  ont  encore  la 
conscience  de  ce  fait.  Et  ils  ont  encore  le  sentiment 
de  la  communauté  d'origine  (réelle  ou  convenue)  et 
de  l'égalité  primitive.  Par  ces  circonstances,  les  deux 
faces  du  prétendu  servage  (si  étranges  à  première  vue)  se 
comprennent  très  bien. 

* 
*  * 

Maintenant  posons-nous  la  question  :  La  propriété 
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privée  existait-elle  déjà  dans  les  génies  qui  formèrent 
Rome?  A  cette  question,  Fustel  répond  par  l'affirma- 
tive. M.  Mommsen,  au  contraire,  pense  qu'on  a  dû 
commencer  par  la  communauté  de  village.  Aucun 
texte  ne  remonte  jusque-là;  aucun  texte,  par  exemple, 
ne  désigne  clairement  que  le  sol  ait  été  redistribué, 
repartagé  par  intervalles  :  est-ce  assez  pour  accepter 
l'hypothèse  de  Fustel?  Celle  de  M.  Mommsen  me 
paraît  bien  plus  probable.  Quand,  après  avoir  examiné 
les  rapports  économiques  et  politiques  qui  se  mon- 
trent dans  la  gens,  je  cherche  à  comprendre  comment 
ces  rapports  ont  pu  naître,  je  trouve  que  seule  la 
communauté  primitive  les  explique,  et  que  les  Fus- 
teliens  présentent  implicitement  une  explication  inad- 
missible. Je  dirai  tout  à  l'heure  quelle  est  leur  hypo- 
thèse (on  n'a  ici  que  le  choix  entre  des  hypothèses), 
mais  auparavant  nous  devons  démêler,  si  c'est  pos- 
sible, le  vrai  caractère  des  dissensions  intestines  de 
Rome.  Qu'est-ce  que  ces  plébéiens  qui  la  troublent? 
Se  distinguent-ils  des  clients  et,  si  oui,  en  quoi  dif- 
fèrent-ils? Ces  questions  peuvent  à  première  vue 
sembler  étrangères  à  notre  question  qui  est  l'évolu- 
tion de  la  propriété  :  elles  s'y  rattachent,  au  con- 
traire. La  forme  qu'avait  alors  la  propriété  a  causé 
ces  dissensions  ;  et  celles-ci  à  leur  tour  ont  causé  des 
événements  qui  ont  agi,  pour  leur  part,  sur  la  forme 
postérieure  de  la  propriété. 
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Je  rappelle  que  le  fond  primitif  de  l'État  romain 
est  fait  de  ces  familles  larges  qu'on  nomme  gentes, 
et  que  chacune  de  ces  gentes  a  pour  tête  une  famille 
patronale,  pour  corps  une  masse  variable  de  clients. 

D'oii  proviennent  ces  foules  de  clients  qui  s'as- 
semblent autour  des  maisons  patronales? 

Pour  moi,  il  n'y  a  pas  de  doute.  Chaque  gens,  avec 
ses  patres  et  clients  ensemble,  représente  le  groupe 
primitif,  antérieur  à  la  formation  de  l'Etat  romain. 
C'est  la  famille  large,  comme  nous  la  trouvons  par- 
tout, habitant  un  même  village  ou  plusieurs  villages 
voisins.  C'est,  à  un  autre  point  de  vue,  l'Etat  avant 
l'Etat,  je  veux  dire  la  seigneurie  locale,  cellule  origi- 
naire qui  partout,  en  se  réunissant  à  d'autres  cellules 
pareilles,  a  constitué  les  nations.  Ou  encore,  si  vous 
voulez,  c'est  le  clan,  le  sept,  la  tribu.  Tous  ces  noms 
ne  désignent  au  fond  qu'une  même  chose,  suivant 
qu'elle  est  un  peu  plus  petite  ou  un  peu  plus  grande. 

Les  auteurs  romains,  écrivant  après  le  déclin  com- 
plet de  ces  institutions  ont  imaginé  que  Romulus 
avait  institué  lui-même  les  gentes,  et  distribué  le 
peuple  en  clientèles.  L'explication  n'est  plus  admise 
aujourd'hui  par  les  érudits  :  ils  remarquent  avec 
raison  que  la  clientèle,  loin  d'être  propre  à  l'État 
romain,  exista  chez  tous  les  peuples  gréco-latins. 

Mais  les  érudits  modernes,   à  leur   tour,   ont  fort 
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discuté  sur  la  question  d'origine.  Pour  Niebuhr  les 
clients  sont  des  descendants  de  peuples  vaincus,  et  les 
patrons  sont  le  peuple  victorieux.  Je  n'objecterai  pas 
que  les  patrons  sont  cent  fois  moins  nombreux  que 
les  clients,  ce  qui  pourtant  est  déjà  un  argument 
assez  fort;  mais  je  dirais  nettement  :  jamais  vain- 
queurs n'auraient  mis  des  vaincus  dans  leur  famille, 
et  jamais  surtout  ils  ne  se  seraient  astreints  vis-à-vis 
d'eux  à  des  devoirs  tels  que  ceux  du  patronat*. 

Pour  d'autres  érudits,  pour  Mommsen  par  exemple, 
les  clients  sont  des  affranchis.  Cette  opinion  revient 
au  fond  à  la  précédente  et  suscite  des  objections  aussi 
graves.  Quoi!  les  clients,  cent  fois  plus  nombreux  que 
les  patrons,  représentent  d'anciens  esclaves  ou  leurs 
descendants.»^  Dès  le  début,  il  y  aurait  eu  à  Rome  une 
aussi  forte  proportion  d'esclaves?  C'est  déjà  une 
invraisemblance,  et  on  ne  peut  la  pallier  en  alléguant 
la  quantité  d'esclaves  qui  exista  plus  tard,  quand 
Rome  eut  conquis  le  monde;  car  précisément  cette 
conquête  a  dû  singulièrement  changer  les  choses. 
C'est  comme  si  on  voulait  des  immenses  fortunes, 
qui  existèrent  après  la  conquête,  conclure  à  la  richesse 
primitive  du  peuple  romain. 

Les  peuples  voisins  de  Rome,  chez  qui  la  clientèle 
exista  également,  nous  montrent  aussi  ces  foules  de 
clients.  Je  vois  le  Sabin  Attus  Clausus,  désertant  sa 
patrie  pour  Rome,  y  venir  avec  5ooo  clients.  On  se 

I.  Opinion  déjà  exprimée  par  Willems,  Le  Droit  public  romain,  tome  1, 
page  29. 
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demande  où,  quand  et  comment  les  ancêtres  d'Attus 
avaient  fait  assez  d'esclaves  pour  qu'il  en  provînt  tant 
d'affranchis.  Ainsi  non  seulement  à  Rome,  mais  par- 
tout, quelques  individus,  peu  nombreux  relativement, 
auraient  acquis  tout  de  suite  (par  la  force?  par  l'ar- 
gent?) tant  d'esclaves  que  la  descendance  de  ceux-ci 
forme  des  espèces  de  petits  peuples.  Mais  achevez, 
et,  de  grâce,  dites-nous  si  ces  grands  propriétaires 
d'esclaves  les  avaient  tous  affranchis  pour  en  faire 
des  clients,  ou  seulement  une  part  d'entre  eux.  Si 
tous,  quelle  libéralité  étonnante  et  qui  mériterait 
d'être  expliquée;  —  si  une  part  seulement,  nous 
voilà  en  présence  d'une  confection  d'esclaves,  bien 
plus  grande  encore  que  nous  ne  pensions.  J'admire 
comme  parfois  les  érudits  sentent  peu  la  gêne  des 
impossibilités  pratiques. 

On  argumente  de  ce  que  plus  tard  les  rapports 
entre  patron  et  affranchi  réel  ressemblent  à  ceux  de 
la  clientèle.  Mais  ce  que  nous  savons  avec  certitude 
des  rapports  de  l'esclave  affranchi  avec  son  ancien 
maître  est  de  date  très  postérieure  et  ne  vaut  pas 
pour  le  régime  qui  existait  cinq  ou  six  siècles  aupa- 
ravant. 

L'identité  des  deux  institutions  n'est  pas  démon- 
trée parce  qu'il  y  a  quelque  similitude.  Cette  simili- 
tude peut  s'expliquer  aisément,  je  crois.  Quand  une 
situation  nouvelle  se  présente  chez  un  peuple,  il  la 
règle  toujours,  plus  ou  moins,  d'après  une  ancienne 
situation.   Si    la    clientèle    a  précédé,   on   a  dû  lui 
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emprunter  des  règles  pour  régir  les  rapports  avec 
l'affranchi.  Or  la  clientèle  a  dû  précéder  en  effet. 

Partout  il  y  a  eu  une  famille  plus  ou  moins  large, 
avec  un  chef  et  des  subordonnés,  avant  que  cette 
famille  possédât  des  esclaves  et  partant  des  affranchis  ; 
c'est  une  gradation  inéluctable. 

Pour  moi,  je  pense  que  l'affranchi  n'aurait  pas  été 
traité  comme  il  le  fut,  il  n'aurait  pas  été  mis  sur  le 
pied  de  membre  de  la  famille  si  la  clientèle  n'avait 
pas  existé  et  fourni  le  modèle. 

La  similitude  d'ailleurs  est  loin  d'être  complète. 
Notons  une  différence  capitale.  Le  client  faisait  partie 
de  l'armée  romaine.  C'est  même  lui  qui  constituait 
sa  masse.  L'affranchi  était  laissé  en  dehors;  il  n'était 
pas  soldat  (du  moins  pas  soldat  régulier,  pas  légion- 
naire). On  peut  affirmer  qu'à  cette  époque  de  guerre 
sans  trêve,  c'était  n'être  pas  citoyen.  Quelle  diffé- 
rence plus  grande  pouvait-il  y  avoir? 

Certains  érudits  ont  une  répugnance  inexplicable 
à  accepter  les  choses  simples.  Il  ne  leur  convient  pas 
d'admettre  que  dans  une  tribu,  de  môme  sang,  il  y 
ait  des  commandants  et  des  commandés.  Quand  ils 
rencontrent  cette  situation,  il  faut  pour  eux  que  les 
commandés  soient  à  toute  force  des  conquis,  ou  des 
affranchis,  ou  au  moins  des  étrangers;  et,  cependant 
en  mille  endroits  du  globe,  on  voit  clairement  ce 
qu'ils  ne  veulent  pas  admettre. 

Il  n'y  a  pas  de  village  ou  de  canton  sur  la  terre, 
au  début,  avant  la  fondation  des  Etals,  qui  n'ait  un 
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chef,  un  gouvernant,  par  conséquent  des  rapports  de 
commandement  d'un  côté,  de  subordination  de 
l'autre.  Tout  de  suite,  ou  bientôt,  le  commandement 
se  perpétue  dans  une  famille,  dans  une  agnation  par- 
ticulière, et  le  village  a  des  patres  et  des  clients. 
Subordination  et  parenté  mêlent  leurs  caractères;  et 
donnent  partout  à  la  gens  ce  double  aspect  que  nous 
avons  constaté  chez  les  gentes  romaines. 

On  a  donné  de  la  clientèle  une  troisième  explica- 
tion. Quand  un  étranger  venait  s'établir  à  Rome,  il 
devait  se  choisir  un  patron.  Son  admission  dans  le 
grand  Etat,  dans  la  République,  était  subordonnée  à 
son  admission  préalable  dans  l'un  des  petits  Etats. 
Cette  procédure  obligatoire  constituait  le  jus  applica- 
tionis.  Quelques  érudits  veulent  que  les  étrangers, 
ainsi  adoptés,  aient  formé  le  fonds  principal,  sinon 
même  tout  le  fonds  de  la  clientèle.  Assurément,  le 
jus  applicationis  a  fourni  des  clients;  mais  il  me 
paraît  inadmissible  qu'il  ait  tout  donné,  dès  la  pre- 
mière heure.  Je  n'imagine  pas  la  population  romaine 
constituée  d'abord  par  quelques  rares  patriciens,  puis 
se  faisant  presque  tout  de  suite  cent  fois  plus  consi- 
dérable par   l'adoption  d'étrangers    qui   surviennent. 

Ces  clients  dont  la  foule  embarrasse  certains  éru- 
dits, c'est  le  Populus  Romanus  tout  simplement.  Ce 
sont  les  compatriotes,  les  parents  et  les  subordonnés 
tout  à  la  fois  des  patroni.  Les  érudits,  sans  s'en 
douter,  voudraient  réduire  la  substance  première  du 
peuple  romain  à  sa  seule  aristocratie,  comme  s'il  y 

l'appropriation  du  sol.  Il 
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avait  jamais  eu  quelque  part  une  aristocratie  sans  un 
peuple  existant  au-dessous.  Cet  élément  indispensable, 
le  peuple,  je  le  retrouve  dans  les  clients.  Quant  aux 
étrangers  soumis  aux  gens  applicationis  ou  à  quelque 
chose  d'équivalent,  essayons  de  reconnaître  quelle 
place  ils  tiennent  dans  la  cité  romaine. 


* 

*    m 


L'histoire  nous  montre,  à  côté  des  masses  clientes, 
une  multitude  déjà  importante  au  début  de  la  Répu- 
blique, les  plébéiens.  Que  sont  ces  hommes-ci.^  —  Des 
étrangers  et  des  fils  d'étrangers,  établis,  domiciliés. 
Dans  toute  grande  ville,  ancienne  ou  moderne, 
l'étranger  domicilié,  autorisé  à  ce  faire,  existe, 
forme  une  classe  plus  ou  moins  nombreuse.  Il  faut 
donc  la  retrouver  à  Rome,  cette  classe.  Je  la  retrouve 
dans  les  plébéiens.  Rome  a  les  plébéiens,  comme 
Athènes  a  les  métèques. 

Durant  la  période  de  la  royauté,  Rome  a  vu  venir 
chez  elle  des  étrangers  qui  s'y  rendaient  volontaire- 
ment. D'autres  étrangers,  en  plus  grand  nombre,  ont 
été  contraints  à  résider  dans  ses  murs,  ou  à  se  fixer 
sur  son  territoire,  à  la  suite  de  guerres  où  Rome 
avait  vaincu  la  nation  de  ces  étrangers  assez  pour 
leur  imposer  cette  résidence,  et  pas  assez  vaincue  pour 
faire  de  ces  étrangers  des  esclaves.  —  Quelle  situa- 
tion a  été  assignée  par  Rome  à  ces  étrangers,  les  uns 
volontaires,  les  autres  plus  ou  moins  contraints? 


ROME    MONARCHIQUE    ET    RÉPUBLICAINE  l63 

L'étranger  qui  venait  volontairement  se  fixer  à 
Rome  devait,  en  arrivant,  se  choisir  un  répondant, 
un  patron,  un  prostate,  comme  on  disait  à  Athènes. 
Au  temps  des  rois,  il  semble  que  cet  étranger  ait 
généralement  pris  pour  patron  le  roi  lui-même.  Peut- 
être  faudrait-il  dire  plus;  peut-être  ce  choix  était-il 
alors  de  règle  et  d'obligation  :  mais  on  ne  peut  cepen- 
dant pas  l'affirmer  avec  assurance.  —  Quant  à  la 
masse  des  étrangers,  introduits  dans  la  cité  romaine, 
par  la  guerre,  il  se  peut  qu'ils  aient  été  considérés  en 
somme  comme  un  butin  de  guerre.  Or,  c'était  le  roi 
qui,  à  la  fin  de  la  guerre,  disposait  du  butin,  avait 
pouvoir  de  le  répartir.  Il  n'est  pas  sûr  non  plus  que 
le  roi  se  soit  toujours  attribué  exclusivement  à  lui- 
même  le  patronat  de  ces  masses  annexées,  mais  il  est 
avéré  qu'il  s'est  taillé  là-dedans  une  large  clientèle. 
Et  il  est  à  peu  près  prouvé  qu'il  s'est  servi  de  cette 
multitude  de  clients,  naturellement  plus  soumis,  plus 
dépendants  de  par  leur  qualité  d'étrangers  ou 
d'hommes  conquis,  pour  contrebalancer  l'influence, 
la  puissance  de  la  classe  patricienne,  qu'il  maintenait 
au-dessous  de  lui,  non  sans  peine. 

Remarquons-le,  tant  que  la  royauté  existe,  cette 
catégorie  d'hommes  que  tout  à  l'heure  on  appellera 
les  plébéiens,  ne  manifeste  pas  ou  presque  pas  son 
existence  au  sein  de  Rome.  Mais  le  dernier  roi  parti, 
comme  si  ce  départ  la  découvrait,  on  la  voit  appa- 
raître, se  montrer,  s'agiter,  et  agiter  le  corps  social. 

En  voyant  cette  classe  des  plébéiens  entrer  si  vive- 
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ment  en  scène,  les  érudits  modernes  se  sont  demandé, 
comme  je  le  faisais  moi-même  tout  à  l'heure  : 
Qu'est-ce  que  ces  hommes-là?  Et  ils  se  sont  répondu 
en  général  :  «  Ce  sont  d'anciens  clients  qui  ont 
perdu  leurs  patrons.  »  Après  quoi  quelques  érudits 
ont  ajouté  :  «  Il  a  dû  y  avoir  entre  les  plébéiens  et 
les  clients  quelque  différence  de  situation,  de  statut 
personnel,  différence  créant  entre  les  deux  catégories 
une  certaine  contrariété  d'intérêts;  car  visiblement 
les  clients  ont  soutenu  assez  longtemps  les  patriciens 
dans  leur  lutte  contre  les  plébéiens;  cette  solidarité, 
plus  ou  moins  persistante  entre  clients  et  patriciens, 
nous  devons  l'admettre,  parce  que  sans  cela  l'histoire 
de  la  lutte  en  question  serait  incompréhensible.  » 

Ces  érudits-là  ont  raison,  en  un  sens  :  les  plébéiens 
sont  des  hommes  qui  ont  perdu  leur  patron,  car  ils 
ont  effectivement  perdu  le  roi.  Mais  qu'ils  soient 
restés  après  cela  sans  patron,  c'est  une  autre  affaire. 
Pour  ma  part  j'en  doute;  ils  ont  dû,  je  crois,  d'après 
les  idées  du  temps,  ou  s'en  aller  ou,  restant,  se 
choisir  à  nouveau  un  répondant,  un  patron.  Ils  ont 
dû,  par  suite,  se  partager,  entrer  dans  les  diverses 
clientèles  patriciennes.  Deux  faits  me  semblent 
l'indiquer  avec  une  quasi-certitude  :  i°  on  trouve 
dans  les  annales  romaines  que  la  plupart  des  familles 
plébéiennes  portent  des  noms  qui  déjà  appartenaient 
à  des  familles  patriciennes;  2°  l'histoire  nous  dit,  en 
parlant  des  clients  de  Camille,  que  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux  étaient  des  plébéiens. 
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Donc  il  faut  se  défendre  d'une  tendance  qui  appa- 
raît, ce  me  semble,  chez  les  énidits,  qui  est  d'opposer 
volontiers  ces  deux  termes  :  clients,  plébéiens.  A  mon 
sens,  cette  opposition  n'existe  pas.  Le  mot  client 
exprime  une  relation  sociale,  un  rajiport  d'homme  à 
homme;  le  mot  plébéien  indique  l'extraction,  la 
souche  originelle.  Rien  n'empêche  donc  qu'un  même 
homme  soit  à  la  fois  client  et  plébéien.  Ce  qu'il  ne 
peut  pas  être  à  la  fois  c'est  client  plébéien  et  client 
gentilis  ou  palricius.  Là  l'opposition  devient  réelle 
parce  qu'au  terme  commun  client,  lequel  marque  la 
relation  sociale,  on  joint  un  terme  indiquant  la  diffé- 
rence d'origine. 

Le  client  gentile  est,  en  effet,  celui  qui  descend 
en  droite  ligne  des  Romains  tout  à  fait  primitifs,  de 
ces  hommes  qui,  avant  même  Rome  fondée  comme 
Etat,  firent  partie  des  gentes  dont  cet  état  fut  formé. 
Le  client  plébéien  descend  d'hommes  qui  furent 
primitivement  d'une  autre  nationalité.  Ces  derniers 
clients  constituent  la  plebs  tandis  que  les  premiers 
constituent  le  populos.  Voici  donc  en  somme  les 
termes  réellement  opposés  :  le  mot  client  et  le  mot 
patricien,  le  mot  plébéien  et  le  mot  patricien  ou  gen- 
tilis, le  mot  plebs  et  le  mot  populos. 

» 
*  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  sitôt  après  la  chute  de  la 
royauté,  commence  cette  longue  querelle  où  les  plé- 
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béiens  sont  d'un  côté  et  les  gentes  patriciœ  de  l'autre. 
Seuls  les  patres  n'auraient  pas  longtemps  disputé  la 
victoire;  mais  ils  avaient  avec  eux  leurs  clients,  les 
clients  gentiles  * . 

Les  plébéiens  ont-ils  été  admis  dans  les  clientèles 
aristocratiques  sur  le  même  pied  que  les  clients 
anciens,  que  les  gentiles?  Je  ne  le  crois  pas.  Leurs 
émeutes,  leurs  réclamations,  ne  sont  explicables  que 
par  une  différence  de  traitement.  Je  me  hâte  d'ajouter 
qu'il  faut,  d'ailleurs,  distinguer  les  époques  et 
distinguer  aussi  le  fait  du  droit. 

Sous  les  rois,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  eu  aucun 
soulèvement  de  plébéiens,  ni  des  protestations  vio- 
lentes en  faveur  des  débiteurs  contre  la  rigueur  des 
créanciers.  Il  y  a  eu  à  cette  époque  des  lois  agraires, 
en  ce  sens  qu'il  y  a  eu  des  distributions  de  terre 
faites  par  les  rois  aux  plébéiens  ;  il  n'y  a  pas  eu  ces 
incessantes  agitations  que  nous  voyons  après  les  rois, 
en  vue  d'obtenir  des  lois  agraires.  Il  faut  croire  que 
les  rois  ont,  en  fait  de  terre,  suffisamment  pourvu  la 

I.  Ceux-ci,  cultivateurs  originaires  du  pays,  habitaient  surtout  la  cam- 
pagne; les  plébéiens,  hommes  de  métier  en  général,  je  pense,  habitaient 
surtout  la  ville.  Pnr  là  on  s'explique  cette  préférence  d'estime  que  l'opi- 
nion à  Rome  accorda  toujours  aux  tribus  rustiques.  Colles-ci  étaient 
formées  de  l'aborigène,  du  vrai  Romain.  Et  elles  constituaient  la  masse 
du  parti  aristocratique;  or  certainement  ù  Rome  comme  ailleurs  Topi- 
nion  était  faite  pnr  la  haute  classe. 

Ce  no  fut  pas  un  faible  avantage  pour  les  plébéiens  que  d'être  pour 
la  plupart  concentrés  dans  Rome,  siège  du  gouvernement,  alors  que 
leurs  adversaires  étaient  dispersés  aux  champs. 

Ils  voinquirent  par  Ifi,  autant  et  plus  pout-élro  que  par  la  supériorité 
du  nombre,  qui  n'est  pas  prouvée.  C'est  ainsi  que  pondant  notre  Révo> 
luliuQ,  le  peuple  de  Paris  maîtrisa  la  France. 
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plèbe,  OU,  du  moins,  qu'ils  ont  à  cet  égard  maintenu 
entre  clients  patriciens  et  plébéiens  —  c'est-à-dire,  au 
vrai,  entre  clients  patriciens  et  clients  royaux  — 
une  égalité  tout  à  fait  satisfaisante  pour  ces  derniers. 

Tel  était  sans  doute  le  fait;  en  droit  il  se  peut 
fort  bien  que,  même  alors,  l'égalité  entre  plébéiens 
et  clients  n'ait  pas  existé.  Le  probable,  selon  moi, 
c'est  que  ni  les  patriciens,  ni  le  roi,  ni  le  plébéien 
lui-même  ne  pensaient  qu'un  plébéien  pût  avoir  sur 
le  sol  romain  ce  droit  naturel,  imperdable,  qui  était 
au  contraire  attribué  au  client  national  dans  l'opinion 
de  tout  le  monde,  et  surtout  du  client  lui-même. 

Celui-ci  estimait  certainement  qu'un  lot  lui  était 
absolument  dû  dans  VAger  romanus,  soit  que  la  terre 
arable,  constituée  encore  en  champ  commun,  fût 
soumise  à  des  repartages  plus  ou  moins  espacés,  soit 
que  déjà  on  eût  adopté  un  régime  de  jouissance 
inamovible. 

*  • 

Que  s'est-il  passé  après  le  départ  du  dernier  roi.** 
Comment  la  République  naissante  a-t-elle  traité  les 
plébéiens  .^  Il  semble  bien  que  ceux-ci  avaient  soutenu 
la  cause  du  roi  contre  les  Patres  et  les  clients  unis; 
ils  se  trouvèrent  donc  dans  la  situation  d'un  parti 
politique  qui  vient  d'être  vaincu.  Il  est  à  croire  de 
plus  que  les  clients  patriciens  jalousaient  fortement 
les  plébéiens,  en  tant  que  copartageants  du  sol  romain. 
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lequel  n'a  jamais  été  très  large,  eu  égard  à  sa  popu- 
lation. 

Par  cette  double  raison,  une  persécution  réaction- 
naire a  dû  se  déchaîner  contre  les  plébéiens.  Un 
historien  romain,  tout  au  moins  (Salluste  *),  affirme 
qu'ils  furent  expulsés  des  lots  de  terre  qu'ils  déte- 
naient. Tous?  ce  n'est  pas  probable;  mais  peut-être 
bien,  en  effet,  la  majeure  part  d'entre  eux. 

Vingt  ans  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  l'établisse- 
ment de  la  République  que  nous  assistons  à  la  pre- 
mière émeute  plébéienne.  Que  veut  la  plèbe?  ou 
contre  qui  proteste-t-elle?  —  Contre  la  rigueur  des 
créanciers  à  l'égard  de  leurs  débiteurs.  Les  historiens 
antiques  nous  disent  que  les  débiteurs  sont  nombreux, 
30  GOO  au  moins  ;  qu'ils  appartiennent  tous  à  la 
plèbe,  et,  ce  qui  est  plus  curieux  encore,  que  les 
créanciers  sont  tous  des  patriciens.  Je  m'étonne  de  tant 
de  débiteurs  d'un  côté,  de  créanciers  de  l'autre,  dans 
un  temps  où  le  commerce,  l'industrie  étaient  encore 
si  faibles,  oh  l'argent  monnayé  était  rare,  presque 
nul.  Et  enfin  je  m'étonne  que  les  mêmes  hommes 
fissent  si  largement  crédit,  et  si  obstinément,  à  des 
hommes  d'une  autre  classe  —  toujours  la  même  — 
lesquels  ne  payaient  pas,  n'étaient  pas  solvables  faute 
de  biens,  qu'il  fallait  détenir  en  prison  chez  soi, 
cliarger  de  chaînes,  battre,  et  finalement  vendre  à 
l'étranger,  au  milieu  de  l'effervescence  des  hommes 

I.  Et  autii  Gaiiiut  Hémina. 
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de  leur  classe,  émus  de  leurs  propres  souvenirs  parce 
qu'ils  avaient  été  déjà  eux-mêmes  débiteurs  maltraités, 
ou  émus  de  leurs  craintes,  parce  qu'ils  se  sentaient 
voués  à  devenir  un  jour  débiteurs.  Et  comment 
sous  les  rois  n'est-il  jamais  parlé  d'une  situation 
semblable?  Est-ce  qu'en  ce  temps-là  les  plébéiens  ne 
contractaient  pas  de  dettes?  Etaient-ils  plus  aisés?  ou 
les  patriciens  à  cette  époque  ne  leur  faisaient-ils  pas 
encore  crédit?  —  Il  y  a  là  pour  moi  une  grosse 
énigme.  Je  ne  vois  pas  que  les  historiens  modernes 
en  aient  trouvé  le  mot. 

Risquons  à  notre  tour  une  hypothèse.  Ces  dettes 
ne  représentent  pas  des  sommes  d'argent  prêtées  par 
le  particulier  noble  au  particulier  plébéien,  mais 
plutôt  des  redevances  d'ordre  public,  de  l'argent  ou 
des  prestations  dues  par  le  plébéien  sujet,  client  (c'est 
tout  un),  au  noble,  patron,  gouverneur, 

Rappelons-nous  que  le  client  indigène  lui-même 
devait  la  taille  aux  quatre  cas  au  chef  de  sa  gens, 
qu'il  lui  devait  un  prix  pour  la  jouissance  des  pascua 
communaux,  qu'il  devait  enfin  la  dîme  pour  les  por- 
tions de  sol  qu'il  avait  été,  par  exception  favorable, 
autorisé  à  défricher  dans  les  pascua  ou  dans  les 
vacants  de  la  gens. 

Evidemment  les  plébéiens,  entrés  dans  des  clien- 
tèles privées,  seigneuriales,  après  le  départ  du  roi, 
n'ont  pas  été  exonérés  du  poids  que  portaient  les 
clients  indigènes. 

Ce  poids  au  contraire  a  dû  être  aggravé  pour  les 
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plébéiens.  Le  client  plébéien  n'était  pas  protégé 
contre  l'avarice  de  son  pater  par  cette  conscience  de 
l'origine  commune,  par  ce  sentiment  de  solidarité 
familiale,  par  ces  habitudes  de  ménagement  et 
d'assistance  réciproques  qui  existaient  entre  patrons 
et  clients  indigènes.  Les  plébéiens  étaient  de  plus 
à  cette  époque  mal  vus,  mal  voulus  de  leurs 
patrons,  comme  gens  entrés  à  peu  près  par  force 
dans  leur  clientèle  (ils  avaient  eu  le  choix  d'y  entrer 
ou  de  s'en  aller)  et  regrettant  l'ordre  de  choses  que 
les  patrons  avaient  abattu. 

Leurs  redevances,  dis-je,  ont  dû  être  aggravées 
mais  surtout  exigées  avec  une  rigoureuse  exactitude. 
Et  quand  elles  n'étaient  pas  acquittées  au  moment 
voulu,  les  patrons  sans  doute  y  ajoutaient  des 
intérêts  moratoires,  et  enfin,  après  un  certain  délai, 
la  prise  de  corps  arrivait  et  l'emprisonnement  dans 
l'ergastule. 

Je  le  répète,  il  me  paraît  certain  que  les  patrons 
traitaient  tout  différemment  les  clients  indigènes, 
descendants  reconnus  des  sujets  et  compatriotes  pri- 
mitifs. D'abord  ils  n'aggravaient  pas  leurs  redevances, 
ne  les  augmentaient  pas.  Comme  nous  le  voyons 
plus  clairement  au  moyen  âge,  pour  le  colon,  les 
redevances  du  client  romain  restaient  fixes,  immua- 
bles :  au  moins  la  coutume,  l'opinion,  une  sorte 
même  de  religion  commandaient  cela.  C'eût  été  au 
patricien  commettre  une  «  fraude  ».  La  coutume, 
une   coutume   impérieuse,    à   demi    religieuse,  je  le 
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répète,  interdisait  également  au  patron  des  rigueurs 
tout  à  fait  contradictoires  à  l'idée  que  chacun  avait 
de  la  gens  :  réunion  en  somme  de  parents  plus  ou 
moins  éloignés,  héritiers  les  uns  des  autres,  solidaires, 
tenus  à  payer  l'un  pour  l'autre,  même  à  l'assistance 
et  à  la  défense  mutuelles.  —  Sans  doute  les  histo- 
riens antiques  ont  à  peu  près  confondu  les  clients 
indigènes  avec  les  plébéiens  ;  ils  emploient  assez 
indifféremment  les  deux  termes  ;  mais  à  accepter  cette 
indistinction,  on  ne  comprend  plus  rien  aux  troubles 
de  ce  temps-là.  Les  barbares  pratiques  d'exécution 
contre  les  débiteurs  se  sont  maintenues  longtemps; 
elles  sont  encore  autorisées  après  la  réforme  des 
décemvirs,  et  inscrites  dans  la  loi  des  I9  tables. 
Cela  est  compréhensible  si  l'on  admet  que  ces  pro- 
cédés cruels  étaient  appliqués  aux  plébéiens  seuls, 
non,  si  on  admet  qu'elles  l'étaient  également  aux 
clients  indigènes.  La  loi,  sous  la  République,  était 
faite  par  les  comices  centuriates  oii  clients  indigènes 
et  plébéiens  figuraient  côte  à  côte.  Supposez-les 
également  malmenés,  et  par  suite  unis  d'intérêt,  ils 
auraient  eu  tôt  fait  de  changer  la  loi,  de  l'adoucir, 
étant  en  somme,  par  leur  union,  maîtres  des  comices. 
Supposez  au  contraire  le  client  indigène  désintéressé 
dans  la  question,  il  suit  naturellement  son  patron,  à 
qui  l'attachent  tant  de  motifs  que  rien  ne  vient 
encore  combattre;  le  plébéien  reste  seul  :  qu'il  soit 
vaincu  par  l'union  du  client  et  du  patron,  à  cela  rien 
d'étonnant. 
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* 
*    * 


Il  me  semble  maintenant  apercevoir  que  peu  à 
peu,  graduellement,  les  clients  indigènes  sont  passés 
du  côté  des  plébéiens,  et  apercevoir  aussi  pourquoi  ils 
y  sont  passés. 

D'abord,  à  mesure  qu'on  s'éloigne  des  origines, 
la  distinction  entre  clients  indigènes  et  clients  plé- 
béiens devenait  moins  aisée  à  faire,  moins  sûre,  en 
tout  cas  moins  sentie.  Et  puis,  et  surtout  il  se  pro- 
duisit des  événements  qui  réunirent  clients  indigènes 
et  clients  plébéiens  dans  la  poursuite  d'un  but  com- 
mun, leur  donnèrent  par  conséquent  les  mêmes 
intérêts.  Ce  fut  quand  les  Tribuns  du  peuple  s'atta- 
chèrent opiniâtrement  à  demander  la  distribution  au 
peuple  (sans  distinction,  je  pense),  de  tout,  ou  partie 
des  terres,  que  Rome  enlevait  successivement  à  ses 
voisins,  vaincus  de  proche  en  proche. 


« 


En  résumé,  chez  ce  peuple  romain,  quel  spectacle 
avons-nous  vu?  Deux  peuples  juxtaposés;  le  dernier 
venu,  d'abord  traité  assez  humainement,  et,  à  parler 
avec  plus  de  précision,  admis  au  partage  du  sol, 
assez  pour  demeurer  tranquille,  puis  expulsé,  en  tout 
ou  en  grande  partie,  du  champ  arable,  ce  qui  lui  ôte 
les  moyens  de  payer  l'impôt,  le  livre  aux  sévices  du 
j)atricial,  et  le  jette  dans  la  révolte.  On  a,  heureuse- 
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ment  pour  lui,  besoin  de  lui  comme  soldat.  Il 
obtient  de  se  nommer  des  défenseurs,  ce  sont  les 
tribuns.  Ceux-ci  commencent  par  s'employer  en  effet 
à  la  protection  des  débiteurs;  et  n'émeuvent,  il  le 
semble  bien,  que  les  hommes  de  leur  peuple.  Mais  à 
un  certain  moment,  les  tribuns  changent  leur  tactique 
ou  plutôt  la  complètent.  Ils  s'avisent  de  demander 
des  lois  agraires,  le  partage  des  terres  conquises  et 
entrées  dans  le  domaine  public.  Cela  est  le  point  de 
départ  d'un  changement  capital.  La  masse  de  l'autre 
peuple,  du  peuple  indigène,  commence  dès  lors  à 
s'intéresser,  à  s'émouvoir,  il  se  dissout  graduellement 
dans  le  peuple  plébéien.  Une  fois  les  deux  peuples 
fondus  en  un  seul,  ils  marchent  ensemble  à  l'accom- 
plissement du  dessein  qui  justement  a  fait  leur 
accord;  ils  poursuivent  leur  mise  en  possession  des 
terres  conquises, 

Ils  doivent,  ce  semble,  grâce  à  leurs  forces  unies, 
atteindre  ce  but.  Mais,  résultat  paradoxal,  du  moins 
à  première  vue,  ce  qu'ils  conquièrent,  ce  qu'ils  attei- 
gnent (et  encore  pour  un  temps  seulement),  c'est 
l'émancipation  politique  qui  était  pour  eux  le  moyen, 
non  le  but;  et  ils  n'atteignent  pas,  ce  qui  était  leur 
but.  —  Nous  aurons  tout  à  l'heure  à  reconnaître  et 
à  comprendre  ce  paradoxe  historique. 


Les  plébéiens,  réclamant,  par  la  voix  de  leurs  tri- 
buns,   la   mise   en   possession  des   terres  conquises, 
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devaient,  ce  semble,  obtenir  finalement  satisfaction; 
puisque,  grâce  à  leur  propre  nombre,  et  grâce  à  ces 
mêmes  tribuns,  ils  gagnaient  peu  à  peu  sur  leurs 
adversaires  l'admission  à  tous  les  pouvoirs  politiques. 
Ce  gain-là  semblait  les  assurer  de  l'autre.  Rome 
devait  donc  aboutir  à  un  régime  démocratique  de  la 
propriété,  c'est-à-dire  à  la  constitution  d'une  foule  de 
petites  propriétés,  couvrant  presque  tout  le  sol.  Ce 
fut  à  un  régime  tout  contraire  que  Rome  aboutit. 
Paradoxe  historique,  ai-je  dit  tout  à  l'heure;  paradoxe 
qui  n'en  est  plus  un  dès  qu'on  y  regarde. 

Ce  n'est  pas  que  les  lois  agraires  aient  précisément 
manqué,  je  veux  dire  qu'il  n'ait  pas  été  fait  un  cer- 
tain nombre  de  distributions  de  terres  dans  les  deux 
formes  adoptées ,  colonies  ou  assignations  ;  mais 
d'abord  les  assignations,  qui  seules  étaient  véritable- 
ment des  concessions  aux  désirs  du  peuple,  restaient 
beaucoup  moins  nombreuses  qu'il  n'aurait  fallu.  Et 
puis,  chose  bien  j)lus  grave  et  plus  décisive,  le  béné- 
fice de  ces  concessions  fut  annulé  par  des  influences 
multiples,  parmi  lesquelles  figure,  il  faut  le  dire,  la 
démoralisation  des  bénéficiaires  mêmes. 

Le  fait  capital  est  que  les  concessionnaires  de  terre 
ne  restèrent  pas  en  général  sur  le  sol  qu'ils  avaient 
obtenu;  ils  le  vendirent  (à  vil  prix  le  plus  souvent), 
même  parfois  le  délaissèrent  pour  rien.  Dans  la  plu- 
part des  cas,  ces  petits  possesseurs,  en  renonçant  à 
posséder,  ne  firent  pas  acte  volontaire,  mais  acte 
forcé.     Gouverné    par    l'aristocratie   dans    un    esprit 
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forcené  de  conquête,  d'agrandissement  indéfini,  l'Etat 
Romain  réclamait  de  ces  petits  possesseurs,  à  chaque 
instant,  le  service  militaire,  les  rappelait  sous  les 
drapeaux,  les  envoyait  toujours  plus  loin,  aux  deux 
bouts  de  l'Italie,  en  Afrique,  en  Grèce,  en  Asie 
mineure.  La  guerre,  ici  comme  toujours  et  partout, 
fut  le  fléau  le  plus  effectif,  le  plus  désastreux.  Pen- 
dant l'absence  du  soldat,  ses  intérêts  comme  cultiva- 
teur souflraicnt  naturellement  et  si  bien  qu'au  retour 
il  prenait  en  dégoût  sa  possession;  ou  encore  il 
arrivait  qu'ayant  gagné  à  la  guerre,  ayant  beaucoup 
pillé,  vendu  nombre  de  prisonniers  de  guerre,  il 
prenait  trop  en  goût  la  vie  militaire...,  et  le  résultat 
était  le  même. 

Indirectement  les  institutions  de  Rome,  les  poli- 
tiques, les  économiques  sollicitaient  notre  homme  à 
lâcher  la  culture.  A  Rome  il  pouvait,  entre  deux 
campagnes,  vendre  son  vote.  On  lui  offrait  à  Rome 
gratuitement  des  «  spectacles  »  dont  il  était  très 
friand.  On  lui  cédait  le  blé  à  des  prix  très  réduits  et 
ce  fait  —  très  agréable  pour  lui  à  Rome  —  faisait 
précisément  son  désespoir,  alors  qu'il  cultivait,  en 
l'empêchant  de  trouver  un  prix  rémunérateur  pour 
son  propre  blé.  —  A  Rome  les  patres,  les  riches  le 
flattaient  pour  avoir  sa  voix,  tandis  qu'à  la  campagne 
les  mêmes  hommes,  pour  englober  son  petit  bien 
dans  le  leur,  lui  faisaient  mille  tracasseries,  se  plai- 
gnaient de  ses  abeilles,  de  ses  poules,  de  ses  mou- 
tons, le  plaidaient   devant  des  juges    de  leur  caste. 
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parfois  de  leur  parenté  ou  de  leur  monde,  et  gagnaient 
toujours  leur  procès.  —  D'ailleurs,  son  petit  bien 
devenait  tout  à  fait  incapable  de  le  faire  vivre.  Il 
avait  quitté  Rome  pour  aller  occuper  —  en  pays 
conquis,  parmi  des  habitants  toujours  plus  ou  moins 
hostiles,  notons  ce  point  —  un  minime  domaine  de 
quelques  arpents  (jugera)  —  mettons  sept,  le  chiffre 
le  plus  ordinaire,  c'est-à-dire  moins  de  deux  hectares. 
Là-dessus  il  fallait  prendre  l'emplacement  de  la 
maison,  des  étables,  de  la  grange,  du  jardin  potager, 
puis  diviser  le  restant  (cinq  jugera  à  peu  près)  en 
deux  soles,  et  plus  probablement  encore  en  trois,  soit 
environ  trente-trois  ares  disponibles  chaque  an  pour 
la  culture  du  blé.  Les  érudits  admettent  que  le  sol 
de  l'Italie,  par  la  culture  coutumière  d'alors,  rendait 
moyennement  cinq  à  six  pour  un,  donc  au  plus  dix 
hectolitres  à  l'hectare,  et  trois  hectolitres  ou  quatre 
pour  les  trente-trois  ares  disponibles.  Il  n'y  avait  là 
de  pain  que  pour  un  homme  seul.  C'était  si  évident 
a  priori  qu'on  se  demande  comment  l'Etat  pouvait 
offrir,  et  un  homme  du  peuple  accepter  un  lot  si 
insuffisant. 

Il  y  a,  je  crois,  une  explication  :  à  chacun  de  ces 
trop  minces  lots  de  terre  arable  était  joint  un  droit 
de  jouissance  sur  les  pacages  et  sur  les  bois,  conservés 
encore  à  cette  époque  autour  de  chaque  village 
comme  une  propriété  communale.  Soit  qu'ils  arri- 
vassent dans  un  village  ancien,  soit  qu'ils  consti- 
tuassent cux-mômcs  un  village  nouveau,  les  envoyés 
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en  possession  trouvaient  donc  autour  de  leurs  mai- 
sons, de  leurs  champs,  cette  ceinture  que  nous  avons 
vue  si  large  au  début  de  l'histoire,  assez  réduite 
maintenant  sans  doute,  mais  importante  encore. 

La  jouissance  n'en  était  pas  tout  à  fait  gratuite,  il 
fallait  payer  les  pascua,  mais  on  avait  du  moins  après 
cela  de  quoi  élever  en  assez  grande  quantité,  vaches, 
moutons  et  porcs.  Qu'on  mangeât  ses  bêtes  ou  qu'on 
les  vendît  pour  acheter  du  blé,  cet  élevage  procurait 
une  ressource  supplémentaire  fort  appréciable.  Il  y 
en  avait  une  seconde;  on  pouvait  obtenir  le  droit  de 
défricher  et  de  cultiver  quelques  parcelles  de  sol  sur 
ce  que  les  agrimensores  appellent  les  subsecivœ  :  parties 
du  territoire  communal  écartées,  éloignées,  ou  de  sol 
médiocre,  et,  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  raisons, 
restées  terres  vagues,  sans  propriétaire,  ni  possesseur. 
Et  enfin  une  troisième  ressource  :  celle,  tout  en  cul- 
tivant son  petit  bien,  d'être  employé  comme  journa- 
lier, ou  comme  fermier,  ou  comme  colon  partiaire, 
métayer,  sur  le  domaine  de  quelque  propriétaire  du 
voisinage  riche  ou  aisé,  car  il  y  en  avait  partout  de 
cette  espèce,  soit  patricien,  soit  bourgeois,  homme 
nouveau,  comme  on  disait  à  Rome. 

Ainsi  s'explique  que,  dans  les  premiers  temps  des 
assignations,  l'homme  du  peuple,  le  prolétaire  ait  pu 
se  résoudre  à  quitter  la  ville  pour  aller  vivre  sur  un 
champ  de  si  médiocre  étendue.  Mais,  avec  le  temps, 
les  conditions  primitives  ont  disparu;  la  situation  a 
graduellement  empiré.  Les  nobles,  qui  à  Rome  gou- 
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vernent  l'Etat,  se  sont  affermé  à  eux-mêmes  ou  à  des 
personnes  interposées,  à  des  hommes  de  paille,  les 
terrains  vagues,  les  subsecivae;  ils  se  sont  également 
affermé  ou  vendu  une  forte  part  des  pacages,  des 
bois,  et  cela  dans  toutes  les  localités.  Chacune  de 
ces  opérations  abusives,  qui  d'un  côté  vont  consti- 
tuant aux  nobles  leurs  latifundia,  diminuent  de 
l'autre  les  ressources  du  petit  cultivateur,  le  resser- 
rent, l'étreignent,  l'étouffent  dans  une  atmosphère  de 
misère  où  il  ne  peut  plus  respirer.  Il  faut  qu'il  s'en 
aille,  qu'il  cède  son  lopin  de  terre  au  puissant  voisin, 
ou  qu'il  soit  recueilli  chez  ce  voisin  aux  divers  titres 
que  j'énumérais  tout  à  l'heure. 

Mais  voici  le  pis  :  Ce  voisin,  de  plus  en  plus, 
adopte  pour  ses  domaines  un  système  de  culture 
qu'il  estime  être  le  plus  avantageux  pour  lui,  c'est 
d'employer  la  main-d'œuvre  des  esclaves,  de  préfé- 
rence à  celle  des  hommes  libres.  Les  troupes  romaines 
ont  fait,  dans  les  divers  pays,  tant  de  prisonniers  de 
guerre  que  les  esclaves  abondent  aux  marchés  des 
villes  et  qu'ils  se  vendent  à  des  prix  fort  modérés, 
parfois  invraisemblables.  Avec  cet  esclave,  pas  de 
ménagements  h  garder;  on  le  bat,  on  l'emprisonne, 
on  le  nourrit  et  on  l'habille  à  peine  ;  on  le  crève  de 
travail;  qu'il  crève  tôt,  peu  importe,  on  le  remplacera 
comme  on  l'a  acquis,  à  peu  de  deniers. 

Supposez  qu'entre  patriciens  et  clients  coproprié- 
taires, un  débat  se  soit  élevé.  On  ne  s'entend  plus. 
On  veut  se  séparer  ou  établir  de  nouveaux  arrange- 
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ments.  Mais  chacun  naturellement  tire  à  soi,  et  la 
question  se  pose  :  qui  est  le  véritable  propriétaire  du 
sol?  Les  juges  ont  à  prononcer  sur  une  institution 
dont  le  sens  est  à  moitié  perdu.  Est-ce  qu'ils  ne  vont 
pas  donner  gain  de  cause  à  celle  des  deux  parties 
qui  joue  vis-à-vis  de  l'autre  un  rôle  prépondérant, 
recevant  son  tribut,  réglant  sa  culture  particulière, 
réglant  encore  la  jouissance  des  communaux  indivis? 
D'ailleurs,  le  patricien  est  riche,  noble,  puissant, 
instruit;  il  a  tous  les  avantages,  tous  les  prestiges,  et 
le  juge,  je  le  répète,  appartient  à  la  même  classe,  si 
même  il  n'est  pas  quelque  peu  parent  ou  allié.  La 
réponse  ne  saurait  être  douteuse.  Que  le  lecteur 
regarde  plus  près  de  nous,  et  voie  ce  qui  s'est  passé 
en  Angleterre.  Les  inclosares  acts  qui  ont  tant  agrandi 
les  propriétés  des  Land-lords,  et  créé  en  Angleterre 
des  Latifundia  comme  ceux  de  Rome,  nous  montrent 
de  quel  côté  se  rangent  ordinairement  les  législateurs 
et  les  juges,  de  bonne  foi  môme,  la  plupart  du  temps. 
La  bonne  foi  à  Rome  ne  fut  peut-être  pas  aussi 
entière.  On  n'avait  pas  absolument  oublié  la  signifi- 
cation des  choses.  Les  agrimensores,  gens  spéciaux, 
remarquons-le,  et  par  cela  même  plus  imbus  des 
antiques  traditions  que  les  autres  classes,  paraissent 
avoir  aperçu  le  caractère  abusif  de  cette  évolution. 
Urbicus,  commentateur  de  Frontin,  dit  :  «  De  vastes 
espaces  de  terre  n'avaient  pas  été  attribués.  Il  restait 
partout  des  communaux,  mais  ces  communaux  ont 
été  en  bien  des  endroits  usurpés  par  les  puissants.  » 
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Les  riches,  les  puissants  usurpaient  les  communaux, 
au  moment  où  la  multiplication  naturelle  faisait  son 
effet  ordinaire,  où  les  petits,  devenus  trop  nombreux, 
étouffaient,  et  ne  demandaient  qu'à  s'en  aller;  comme 
ils  le  font  en  Angleterre  où  ils  émigrent  vers  les 
villes,  plus  loin  encore  vers  l'Amérique,  l'Australie. 
Partout  les  mêmes  causes  économiques  donnent  des 
effets  équivalents.  La  population  rurale  de  l'Angle- 
terre, par  suite  de  l'usurpation  des  communaux,  est 
tombée  au  chiffre  approximatif  d'un  million. 

C'est  pourquoi  si,  vers  le  temps  de  Gaton,  de 
Varron,  de  Golumelle  même,  on  trouve  encore  dans 
les  campagnes  des  petits  propriétaires  vivant  de  leur 
bien,  des  journaliers  et  des  métayers  libres,  vivant 
de  ce  qu'ils  gagnent  chez  les  propriétaires  bourgeois, 
le  nombre  n'est  plus  grand  ni  des  uns  ni  des  autres, 
surtout  des  petits  propriétaires.  En  tout  cas  la  pro- 
portion des  ouvriers  libres  est  assez  inférieure  à  celle 
des  ouvriers  serviles. 

Il  importe  de  faire  bien  attention  cependant  à  cet 
ouvrier  libre,  surtout  à  celui  que  Caton,  Varron, 
Golumelle  nomment  colonus  et  medietarius.  Fermier 
ou  métayer,  cet  homme  témoigne  d'une  évolution 
qui  s'est  accomplie  dans  le  monde  romain,  évolution 
considérable  en  elle-même,  plus  considérable  encore 
par  cela,  qu'en  d'autres  lieux  et  à  d'autres  moments 
de  l'histoire  elle  se  présente,  comme  ici  ;  d'où  il 
résulte  une  de  ces  larges  similitudes,  qui  sont  les  phéno- 
mènes vraiment  àignificatifs  et  importants  de  l'histoire. 
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Revenons  un  peu  en  arrière.  Voyons  d'où  nous 
sommes  partis.  Au  début,  la  propriété  du  sol  appar- 
tient à  des  collectivités,  à  des  communautés  d'hommes 
qui  se  tiennent  entre  eux  pour  parents  et  pour  égaux, 
du  moins  sous  le  rapport  du  droit  à  jouir  du  sol.  Il 
y  a  un  chef,  c'est  vrai,  un  gouvernement  qui  lève 
des  impôts,  exige  des  corvées;  mais  dans  l'idée  pre- 
mière de  ces  hommes,  tout  cela  est  jugé  utile  à 
tous,  indispensable  même.  En  dépit  des  impôts,  des 
corvées,  ce  chef  n'est  qu'un  administrateur,  et  il  n'y 
a,  je  le  répète,  qu'un  seul  propriétaire,  qui  est  la 
communauté  elle-même.  Regardez  bien  ce  que  chacun 
de  ces  copropriétaires  ou  copossesseurs  remet  entre 
les  mains  du  chef  :  c'est  le  dixième  des  récoltes  qu'il 
a  obtenues  sur  sa  parcelle.  Sous  ce  régime  primitif, 
que  j'appellerai  volontiers  le  régime  du  statut  naturel, 
chacun  ne  se  prive  —  et  encore  est-ce  pour  besoins 
communs  et  publics  —  que  du  dixième  de  ce  qu'il 
récolte.  Considérez  l'autre  extrémité  de  l'évolution  : 
il  y  a  maintenant  des  hommes  qui  après  avoir  cultivé 
le  sol  remettent  aux  mains  d'un  autre  homme,  qui 
n'est  pas  proprement  un  chef,  un  gouvernant,  mais  un 
propriétaire,  la  moitié  des  récoltes  par  eux  obtenues, 
medietarii.  —  Du  dixième  à  la  moitié  la  différence  est 
énorme.  —  Différence  d'un  autre  ordre  :  la  dîme 
était  accordée   au   chef,    un  peu  pour  le   rémunérer 


iSa  l'appropriation  du  sol 

des  soins  du  gouvernement,  un  peu  pour  lui  faire 
une  situation  économique  propre  à  lui  donner  du 
prestige,  beaucoup  pour  qu'il  pût,  au  nom  de  tous, 
assister  les  veuves,  les  orphelins,  les  infirmes,  etc.  : 
la  moitié  des  fruits  est  accordée  au  propriétaire  pour 
le  fait  d'avoir  simplement  laissé  cultiver  un  sol  à 
lui.  Cette  condition  a  été  imposée  par  l'un,  acceptée 
par  l'autre;  il  y  a  eu  contrat.  Nous  sommes  sous  le 
régime  du  contrat  —  et  j'ajoute  tout  de  suite  du 
contrat  moderne.  —  Si  je  lui  donne  cette  épithète, 
c'est  parce  qu'en  effet  ce  régime,  que  nous  voyons  ici 
dans  le  monde  romain  succéder  au  statut  naturel,  va 
lui  succéder  chez  les  diverses  nations,  à  des  époques 
différentes,  selon  qu'elles  s'avanceront  plus  ou  moins 
vite  vers  la  civilisation  actuelle. 

Quelles  sont  les  causes  profondes,  ultimes,  qui, 
dans  le  monde  romain,  ont  opéré  ces  grands  change- 
ments? Au  point  de  départ  de  l'évolution,  je  vois 
agir  une  cause,  je  dirais  volontiers  une  force,  pas 
absolument  simple,  mais  pas  trop  complexe  non  plus  : 
un  sentiment  de  solidarité  et  d'inter-assistanco 
(guerrière,  économique)  qui  lie  les  hommes  vivant, 
cultivant  ensemble  un  canton  de  la  terre,  défen- 
dant ensemble  la  jouissance  de  ce  canton  contre 
les  voisins  et,  en  plus,  croyant  descendre  d'un  parent 
commun;  unis  donc  d'un  double  lien,  celui  de  la 
communauté  du  sang,  celui  de  la  coopération  écono- 
mique et  militaire.  —  Au  point  d'arrivée,  je  vois 
agir  une  force  d'un  tout  autre  ordre  que,  pour  mon 
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compte,  j'appelle  la  force  économique,  celle  qui 
soumet  plus  ou  moins,  à  la  volonté  de  l'homme 
mieux  pourvu  en  richesse,  la  volonté  de  l'homme 
démuni  ou  moins  muni,  celle  enfin  qui,  dissimulée 
sous  les  phénomènes  extérieurs  qu'on  nomme  l'olTre 
et  la  demande,  produit,  en  réalité,  ces  phénomènes. 
D'ordre  différent,  très  différent,  sont  ces  deux  forces, 
je  le  répète  :  la  solidarité  étant  faite  à  demi  d'un  senti- 
ment d'affection  ou,  en  tout  cas,  de  sympathie,  à  demi 
d'un  désir  qui  vise  l'utilité,  mais  l'utilité  commune; 
la  force  économique  étant  faite  purement  d'une  visée 
d'utilité  personnelle  qui,  plus  ou  moins,  s'oppose  à 
l'utilité  d'autrui.  Pour  libérer  la  seconde  force,  il  a 
suffi  que  l'autre  fût  détruite.  Cherchons  par  quoi  elle 
l'a  été  ici,  sur  ce  terrain  de  Rome  :  le  village,  d'abord 
isolé,  se  réunit  à  d'autres  congénères  pour  constituer 
un  groupe  plus  vaste,  une  nation,  un  Etat.  De  ce 
fait,  chaque  seigneur  de  village  assume  maintenant 
deux  fonctions  publiques  :  la  seigneurie  du  village, 
le  gouvernement  du  nouvel  Etat.  Il  n'avait  qu'à  se 
préoccuper  de  ses  co villageois,  de  ses  parents,  de 
ses  clients,  maintenant  il  doit  tenir  compte  d'autres 
hommes,  étrangers  à  sa  famille  primitive.  Il  entre 
dans  un  conseil  (le  sénat),  où  ses  collègues  apportent 
la  même  disposition  d'esprit,  et  où  l'on  discute  des 
questions  dans  lesquelles  ses  rapports  de  patron  avec 
une  clientèle  particulière  disparaissent,  ou  s'atténuent 
devant  des  rapports  plus  larges.  Il  était  très  villageois 
en  ce  sens  qu'il  habitait  constamment  aux  champs; 
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peu  à  peu  il  devient  plus  citadin,  puis  tout  à  fait 
citadin  ou  peu  s'en  faut.  11  exploitait  peu  ou  prou, 
nous  le  savons,  dans  son  propre  intérêt,  sa  fonction 
de  gouvernant  de  village;  naturellement  il  tâche 
d'exploiter  de  même,  pour  sa  part,  le  cogouvernement 
de  l'Etat.  De  ce  côté,  les  profits  sont  beaucoup  plus 
grands,  et,  par  conséquent,  dans  notre  homme  qui 
est  double,  le  membre  du  gouvernement  de  l'Etat 
l'emporte  de  plus  en  plus  sur  le  gouvernant  d'une 
gens  particulière.  Et  quelle  différence  dans  ses  pré- 
occupations, dans  les  idées  qu'il  agite!  Combien  plus 
intelligent,  plus  compréhensif,  il  est  devenu  par  situa- 
tion, par  nécessité,  mais  en  même  temps  plus 
détaché,  plus  isolé,  plus  réduit  à  soi  ou  tout  au  plus 
à  sa  famille  étroite.  —  Parallèlement  le  villageois, 
parent,  client,  quelle  transformation  a-t-il  subi?  Lui 
aussi,  de  villageois  pur  il  est  devenu  plus  ou  moins 
citadin. . .  Il  se  rend  en  ville  pour  les  foires,  où  il  achète 
et  vend  tout  ensemble  ;  il  se  rend  en  ville  pour  prendre 
part  aux  comices  curiales,  puis  centuria tes,  aux  cérémo- 
nies religieuses,  aux  spectacles.  En  ces  diverses  occa- 
sions, il  se  mêle  d'abord  à  des  hommes  des  autres 
gens,  puis  à  des  hommes  dont  l'origine  est  plus  diffé- 
rente encore,  les  plébéiens;  on  s'entretient,  on  s'ap- 
prend mutuellement  des  choses  qu'on  ignorait;  on 
discute,  on  querelle,  tantôt  d'accord,  tantôt  unis;  on 
entre  dans  des  brigues,  on  en  combat  d'autres;  on  a 
des  rapports  avec  des  notabilités,  avec  des  person- 
nages autres  que  son  patron;  on  se  désintéresse  de 
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celui-ci  peu  à  peu  comme  lui-même  s'est  désintéressé 
de  vous.  Bref,  de  même  que  dans  l'ancien  seigneur, 
le  patron  s'efface  sous  le  sénateur,  le  consul,  le  dic- 
tateur, le  fonctionnaire  d'Etat,  dans  le  campagnard, 
l'ouvrier  urbain,  le  client  s'effacent  sous  le  citoyen, 
memhre  du  populos  romanas .  Remarquez  qu'en  somme, 
tandis  que  les  anciens  groupements  se  dissolvent,  on 
se  regroupe  à  nouveau  d'après  un  autre  principe.  Le 
patron  s'écarte  de  ses  clients,  s'en  délie,  mais  il  se 
rapproche  et  se  lie  avec  ses  pareils,  ses  égaux  en 
situation  sociale;  le  client,  de  son  côté,  s'écarte  de 
son  patron  et  se  joint  aux  hommes  de  condition  sem- 
blable à  la  sienne;  et  de  part  et  d'autre  les  classes 
apparaissent.  Les  classes,  distinctions  fondées,  non 
plus  maintenant  sur  l'extraction  ou  sur  la  sympathie, 
mais  sur  les  conditions  économiques. 

La  forme  politique,  en  prenant  de  l'étendue  et  de 
la  complexité,  a  donc  changé  d'abord  le  moral  des 
hommes,  leurs  sentiments  sociaux;  et  elle  a  changé 
en  second  lieu  le  régime  économique,  parce  qu'elle 
a  libéré  la  force  économique  que  contenait,  com- 
primait jusque-là,  l'action  contraire  de  la  solidarité 
villageoise.  Sitôt  libérée,  la  force  économique  a 
tendu,  comme  partout,  à  faire  toujours  plus  riches 
ceux  qui  avaient  commencé  à  l'être.  Puis  à  ce  point, 
la  forme  politique  est  intervenue  de  nouveau  pour 
seconder  la  force  économique  ;  l'abus  du  pouvoir 
gouvernemental  a  achevé  de  mettre  une  énorme  dis- 
proportion dans  les  fortunes. 
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Donc  ce  que  j'ai  appelé  le  régime  du  contrat  ou 
régime  moderne  a  fait  son  entrée  dans  le  monde 
romain.  Mais  un  régime  quelconque  ne  s'étend,  ne 
s'empare  de  l'espace  que  peu  à  peu,  et  avec  le  secours 
du  temps;  on  peut,  par  conséquent,  se  demander  si 
le  régime  moderne  avait  triomphé  du  régime  anté- 
rieur sur  toute  l'aire  du  monde  romain,  quand  celui-ci 
se  disloqua  sous  la  poussée  des  peuples  germaniques. 

A  priori  ce  n'est  pas  probable  ;  les  causes,  qui 
ont  fait  ce  régime,  partant  de  Rome,  ont  dû  perdre 
de  leur  efficacité,  à  mesure  de  l'éloignement.  Ainsi, 
par  exemple,  les  patriciens  ont  certainement  usurpé 
de  préférence  la  terre  dans  un  rayon  aussi  peu 
éloigné  que  possible  de  Rome,  où  ils  avaient  besoin 
de  séjourner.  D'autre  part,  les  distributions  de  blé, 
gratuites  ou  semi-gratuites,  faites  à  la  populace  de 
Rome  et  ruineuses  pour  l'agriculteur  des  environs, 
n'atteignaient  guère  celui  des  Gaules  ou  de  l'Afrique. 
En  outre  sur  cet  agriculteur,  on  le  comprend,  Rome 
n'exerçait  pas  son  pouvoir  d'attraction,  comme  elle  le 
faisait  sur  les  hommes  habitant  plus  proche  d'elle. 
Enfin,  dès  que  le  principat  des  empereurs  se  fut 
établi,  l'usurpation  des  nobles  se  trouva  à  peu  près 
barrée;  et  elle  ne  fut  pas  compensée  par  les  quelques 
grandes  volcries  de  terres  qu'un  Néron,  ou  tout  autre 
empereur,  put  se  permettre. 
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Mais  le  meilleur  argument  en  faveur  de  notre  sup- 
position est  un  fait  d'apparence  suggestive  :  dans 
tous  les  pays  les  plus  récemment  conquis  par  Rome 
(les  contrées  grecques  exceptées)  apparaît  l'existence 
de  grandes  propriétés,  de  latifundia  —  mais  de  lati- 
fundia d'une  toute  autre  espèce  que  ceux  déplorés  par 
Pline. 

Ceux  de  Pline  sont  des  latifundia  vides;  entendez 
vides  de  cultivateurs  libres;  ceux  que  j'allègue  main- 
tenant en  sont,  au  contraire,  suffisamment  garnis.  On 
va  le  voir  par  un  exemple. 


CHAPITRE    V 

LA    ROME   IMPÉRIALE    ET    LE   PREMIER 
MOYEN    AGE 

Relative  à  une  propriété  impériale  d'Afrique,  le 
Saltus  Burunitanus,  une  inscription  existe,  laquelle 
présente  le  plus  grand  intérêt  pour  le  problème  que  je 
posais  tout  à  l'iicure  :  à  savoir  si  le  régime  moderne 
avait  triomphé  sur  toute  l'aire  du  monde  romain. 
Cette  inscription,  assez  explicite,  est  probablement 
de  l'an  i8i  ou  182,  sous  Commode.  Mais  l'état  des 
choses  qu'elle  révèle  remonte  plus  haut.  L'empereur 
Commode  n'a  fait  que  confirmer  un  règlement  de 
son  prédécesseur,  Adrien  :  et  il  nous  est  dit 
qu'Adrien  lui-même  n'avait  fait  que  confirmer  une 
perpetuam  forman,  c'est-à-dire  une  coutume  ancienne. 

A  présent,  voici  le  régime  qui  nous  est  découvert 
par  ce  document. 

Le  Saltus  Burunitanus  est  divisé  en  deux  parts  ; 
l'une  d'elles  forme  le  domaine,  exploité  directement 
par  un  fermier  temporaire,  représentant  le  proprié- 
taire;  l'autre  part   est   exploitée  par  une  population 
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de  cultivateurs  libres  qui  sont  nés  sur  le  sol,  y 
vivent  à  demeure  et  s'y  perpétuent.  Ceux-ci  doivent  à 
l'empereur,  ou  à  son  représentant,  des  partes  agrarias 
c'est-à-dire  une  quotité  des  récoltes  qu'ils  font  venir 
sur  leurs  tenures.  Ils  lui  doivent,  de  plus,  un  certain 
nombre  de  corvées,  qui  sont  employées  sur  le 
domaine  particulier  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure. 
Redevances  en  nature,  redevances  en  travail,  tout  cela 
est  fixe,  déterminé  par  l'ancienne  coutume;  et  sous 
aucun  prétexte  ne  doit  être  accru.  Le  fermier  a 
tenté  cependant  de  le  faire;  et  les  colons  se  sont 
plaints.  L'empereur  leur  donne  raison.  Telle  est  la 
substance  du  document.  11  ne  nous  dit  pas  des  choses 
que  nous  désirerions  savoir,  et  notamment  quelle 
est  la  quotité  des  récoltes  payée  par  les  colons.  Mais 
il  nous  en  dit  assez  pour  nous  faire  reconnaître  un 
état  de  choses  que  les  lois  postérieures  des  empe- 
reurs romains,  et  les  documents  du  haut  moyen  âge 
manifestent  pleinement.  Bref,  le  régime  révélé  par 
notre  inscription  est,  à  n'en  pas  douter,  le  colonat 
sur  lequel  on  a  tant  écrit. 

Ceci  m'amène  à  discuter  la  question  du  colonat, 
problème  dont  l'importance  est  capitale  dans  mon 
sujet  : 

Les  écrivains  agricoles  Caton,  Varron,  Columelle, 
emploient  souvent  le  mot  de  colonus;  mais  au  sens 
général  de  cultivateur.  Leur  colonus  n'est  pas  celui 
dont  nous  nous  occupons.  Notre  colon  n'apparaît  pas 
davantage    dans   les    textes    des  jurisprudents    de    la 
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bonne  époque.  Le  premier  texte  juridique  qui  fasse 
mention  de  lui  appartient  à  la  première  moitié  du 
iv"  siècle.  De  là  nombre  d'érudits  ont  conclu  d'abord 
que  le  colonat  prit  naissance  à  cette  époque  ;  et  conclu 
ensuite  qu'il  était  l'œuvre  artificielle  du  législateur. 
C'était  tirer  d'une  simple  coïncidence  bien  des  choses 
à  la  fois. 

Dans  ce  temps  oii  les  écrivains  agricoles  et  les  juris- 
prudents  se  taisaient  sur  son  compte,  le  colonat  exis- 
tait; cela  ne  fait  pas  doute  pour  moi.  Le  Saltus 
Burunitanus  est  à  mes  yeux  une  preuve  de  fait  ;  tout  à 
l'heure  j'énoncerai  une  autre  preuve  tirée  également 
d'un  fait  plus  général,  plus  large,  mais  qu'il  faut 
commenter  et  raisonner  pour  faire  voir  en  lui  la 
preuve  annoncée. 

Le  colonat  existait  donc  alors  que  les  lois  n'en  par- 
laient pas.  Faut-il  s'étonner  de  leur  silence.^  Pas  le 
moins  du  monde,  On  nous  dit  dans  l'inscription  du 
Burunitanus,  que  les  redevances  des  colons  sont 
réglées  par  une  vieille  coutume.  Cette  même  asser- 
tion est  répétée  à  satiété  par  le  législateur  lui-même, 
quand  plus  tard,  il  songe  à  s'occuper  de  ce  sujet.  Le 
législateur  nous  apprend  de  plus  que  la  coutume 
varie  toujours  à  quelque  degré,  suivant  les  lieux. 
Chaque  grande  propriété  a  sa  coutume  particulière 
qu'on  appelle  la  Consuétudo  ou  la  lex  fundi.  Rien 
d'étonnant  si  le  législateur  se  tait  longtemps  sur  une 
matière  qu'il  trouve  déjà  réglée,  et  diversement  réglée 
par  des  coutumes  locales.  Sa  fonction  à  lui,  en  tout 
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cas,   son  procédé  ordinaire,  c'est  d'édicter  des  règles 
générales. 

Plus  tard  quand  le  législateur  semble  parler  abon- 
damment du  colonat,  il  se  tait  encore  à  moitié,  il 
garde  encore  un  demi-silence.  Par  exemple,  nulle 
part,  dans  les  Godes  romains,  il  ne  nous  dit  ce  que 
les  colons  doivent  payer  au  dominas  en  redevances. 
Donc,  même  en  dernier  lieu,  le  législateur  ne  règle 
pas  tous  les  points  importants,  par  la  même  raison 
qui  l'empêcha  longtemps  de  rien  régler  :  il  laisse 
parler  la  coutume. 

Le  silence  prolongé  du  législateur  ne  prouve, 
selon  moi,  qu'une  chose  :  c'est  que  justement  le 
colonat  est  une  institution  très  ancienne. 

Le  colon  ne  s'appelait  pas  rien  que  de  ce  nom. 
On  l'a  désigné  par  des  termes  autres.  On  le  nomme 
souvent,  et  même  avec  une  visible  préférence,  origi- 
nalis.  Gela  équivaut  à  dire  qu'il  est  le  natif,  l'indi- 
gène, le  naturel  de  la  terre.  D'autre  part,  celui  à  qui 
il  paye  des  redevances,  des  corvées,  ce  personnage 
que  nos  érudits  modernes  s'obstinent  à  appeler  le 
propriétaire,  est  nommé  généralement  le  dominus 
fundi,  ou  le  possessor;  et  quand  on  considère  plus  par- 
ticulièrement ses  rapports  avec  le  colon,  on  l'appelle 
à  la  fois  dominus  et  patronus.  Ges  mots  doivent,  ce 
me  semble,  être  traduits  tout  naturellement  par  les 
mots  de  seigneur  et  patron,  non  par  celui  de  pro- 
priétaire. D'autre  part,  le  terme  de  patron  me  semble 
comporter  comme  corrélatif  celui  de  client.   Le   mot 
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de  client  n'est  pas  employé  dans  les  textes,  j'en  con- 
viens. Mais  peut-être  que  celui  de  colonus  était  un 
équivalent,  au  moins  à  l'origine. 

Ce  qui  a  frappé  l'esprit  des  érudits,  dans  la  situa- 
tion du  colon,  c'est  ce  trait  :  Le  colon  est  attaché  au 
sol  qu'il  cultive.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  le  déser- 
ter. Et  quand  le  législateur  intervient  sur  le  tard, 
c'est  surtout  pour  défendre  que  le  colon  quitte  sa 
tcnure  et  pour  prendre  des  mesures  contre  sa  déser- 
tion. De  là  les  érudits  ont  généralement  inféré  que 
le  législateur  romain  était  l'auteur  de  cette  espèce  de 
ce  servage.  M.  Fustel  pense  différemment  :  il  croit 
que  les  empereurs  n'ont  à  cet  égard  rien  inventé, 
rien  créé  ;  mais  que  probablement,  comme  sur  tant 
d'autres  points,  ils  ont  confirmé  la  coutume.  En  tout 
cas,  dit  M.  Fustel,  l'assertion  des  érudits  n'est  ap- 
puyée d'aucunes  preuves.  C'est  absolument  mon  avis. 
Longtemps  le  législateur  s'est  tu  sur  le  colonat,  et 
cependant  il  existait.  De  ce  qu'il  a,  à  un  moment, 
énoncé  la  règle  du  servage  colonaire,  en  disant  au 
colon  :  «  Tu  ne  quitteras  pas  la  tenure  »,  on  ne 
peut  conclure  que  cette  règle  n'existait  pas  aupa- 
ravant. 

Il  faut,  en  revanche,  induire  que  quelque  cause  a 
fait  sortir  le  législateur  de  son  silence  et  de  sa  non- 
intervention.  Il  n'est  pas  impossible  de  deviner  cette 
cause.  M.  Fustel  fait  à  ce  sujet  une  observation 
digne  de  sa  sagacité  ordinaire.  Les  propriétaires,  dit- 
il,    se  disputaient  les  colons  ;  visiblement,   ils  se  les 
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débauchaient.    Quand    le    législateur    semble    parler 
seulement  pour  le  colon,  c'est  à  y  bien  regarder,  les 
propriétaires   qu'il  vise;   et  c'est  d'eux  surtout  qu'il 
veut  se    faire    entendre.    Il  leur    annonce    que    s'ils 
reçoivent  sur  leurs  terres   le  colon  d'autrui,  ce  colon 
leur   sera  repris  pendant  trente   ans,    et   de   plus  ils 
seront  condamnés  à  une  indemnité.   J'ajoute  de  mon 
cru  :  Si  certaines  propriétés  avaient  le  don  d'attirer 
les  colons,  d'autres  étaient  douées  du  don  contraire: 
elles  ne  savaient  pas  les  retenir.  Gela  est-il  bien  inex- 
plicable? Le  sol  n'est   pas  partout  également  fertile. 
Tous  les  propriétaires  n'étaient  pas  également  riches 
ou   puissants,   ou   équitables.     Les    propriétaires  qui 
possédaient  l'une    ou   l'autre  de    ces    qualités,   à   un 
degré  particulier,   séduisaient  le  colon.  Les  autres  se 
plaignaient.    Mais  pourquoi   le   gouvernement  prit-il 
parti  pour  ces  derniers  .î^  D'abord  ils  avaient  le  droit 
de  leur  côté,  mais  c'est  peu;   l'intérêt  du   gouverne- 
ment dut  s'accorder  avec  le  leur.   En  effet,    considé- 
rons le  système  de  l'impôt  en  vigueur  à  cette  époque. 
Chaque  propriété  paie  autant  de  fois  l'unité  de  tribut 
qu'elle  renferme  de  tètes.  De  là  le  nom  de  capitation. 
D'autre    part    le    propriétaire    est    solidaire    de    ses 
hommes.    11   répond   de  leurs   impôts  au   gouverne- 
ment. Enfin,  on  ne  recense  pas  tous  les  ans;  ce  n'est 
pas   une  opération    facile  à  l'époque  dont   il    s'agit. 
Voyez   donc   ce  qui  arrive,   quand  un  colon  déserte 
une  propriété,  quitte  la  colonie  à  laquelle  il  appartient. 
Le  gouvernement  continue   à  réclamer  la  capitation 
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de  cet  homme.  On  lui  objecte  qu'il  s'est  enfui. 
«  Recherchez-le,  répond  le  gouvernement  c'est  votre 
affaire  ;  mais  en  attendant,  payez  l'impôt.  »  Et  comme 
le  gouvernement  est  le  plus  fort,  il  faut  payer.  Ces 
controverses  avec  les  propriétaires  au  sujet  des  colons 
déserteurs,  ne  laissaient  pas  cependant  d'être  une 
source  d'ennuis  et  de  difficultés,  parfois  graves,  pour 
les  agents  du  fisc. 

Si  le  propriétaire,  si  le  gouvernement  étaient  inté- 
ressés à  édicter  la  règle  de  l'immutabilité  du  colon, 
d'autres  encore  avaient  le  même  intérêt;  c'étaient 
les  colons  eux-mêmes.  Ne  croyez  pas  qu'il  y  ait  ici 
paradoxe.  La  grande  majorité  des  colons,  cultivateurs 
de  terre  étaient,  comme  nos  paysans,  attachés  de 
cœur  à  leur  village,  je  ne  dis  pas  assez,  plus  que 
nos  paysans.  Ils  ne  comptaient  pas  s'en  aller.  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  seulement  étaient  tentés  par  les 
aventures,  sollicités  vers  le  dehors  par  le  désir  du 
mieux. 

Soyons  assurés  que  si  le  seigneur  était  solidaire  de 
ses  hommes  devant  le  gouvernement,  la  communauté 
des  colons  l'était  devant  le  seigneur  de  la  terre.  En 
sorte  que  la  contribution  du  colon  fugitif,  réclamée 
par  le  gouvernement,  puis  par  le  seigneur,  retombait 
en  fin  de  compte  sur  les  demeurants.  Plus  encore 
que  le  seigneur,  ces  derniers  ont  dû  réclamer  des 
lois  qui  permissent  de  poursuivre  et  de  reprendre  le 
colon  déserteur.  En  sorte  que  le  servage  colonaire  a 
été  édicté  do  l'assentiment  do  tout   le  monde,  hors 
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quelques   propriétaires   puissants   et  quelques  colons 
aventureux. 

Ainsi  le  colon  est  attaché  à  la  terre;  mais  si  elle 
le  tient,  il  la  tient  aussi,  comme  le  dit  très  bien 
M.  Fustel.  Le  colon  ne  peut  être  arraché  du  sol;  ou,  si 
l'on  veut,  le  sol  ne  peut  être  ôté  au  colon,  non  pas 
môme  par  le  propriétaire  du  sol.  Voilù  qui  est  vrai- 
ment étrange.  Et  plus  on  réfléchit,  plus  cela  paraît 
étonnant,  énigmatique.  Mais  nous  ne  sommes  pas  au 
bout.  Les  redevances  en  nature,  les  redevances  en 
corvées  que  le  colon  doit  au  propriétaire,  ne  peuvent 
jamais  être  accrues,  sous  aucun  prétexte.  Le  sol  à 
beau  s'améliorer  par  le  travail,  au  cours  du  temps, 
l'art  de  cultiver  peut  devenir  plus  savant;  les  instru- 
ments peuvent  se  perfectionner,  se  multiplier  et  le 
tout  aboutir  nécessairement  à  un  rendement  beau- 
coup plus  considérable,  le  propriétaire  n'en  profitera 
guère  :  La  loi  semble  le  lui  interdire.  Des  deux  formes 
de  redevances  indiquées,  l'une  reste  parfaitement 
immuable,  incressible  :  ce  sont  les  corvées.  Par  l'autre 
forme,  il  est  vrai,  le  propriétaire  participe  quelque 
peu  au  progrès  de  la  culture.  Puisqu'il  prend  une 
quotité,  une  portion  des  fruits,  il  est  clair  que  le 
produit  total  augmentant,  sa  part  à  lui  propriétaire 
augmente  forcément;  mais  c'est  là  un  résultat  que  la 
loi  n'a  pas  visé,  qui  se  produit  sans  elle,  je  dirai 
volontiers  malgré  elle. 
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»   * 


Cependant,  n'attachons  pas  trop  d'importance  à 
cette  dernière  considération.  Il  faut  voir,  —  et  c'est 
là  l'important  —  ce  que  finalement  le  colon  paie  au 
propriétaire.  Le  premier  document  colonaire,  celui 
du  Burunitanus,  par  malheur,  ne  nous  dit  pas  qu'elle 
était  la  proportion  de  ces  partes  agrariœ  dues  par  le 
colon;  elle  ne  s'explique  nettement  que  sur  les  cor- 
vées. Le  colon  du  Burunitanus  doit  à  son  propriétaire 
six  jours  de  corvée  par  an.  Je  dis  c'est  peu,  éton- 
namment peu,  et  tout  lecteur,  propriétaire  foncier, 
dira  comme  moi. 

Suivons  le  cours  des  temps,  sur  les  pas  de  cet 
excellent  guide  M.  Fuslel.  Le  premier  document,  qui 
nous  livre  la  quotité  de  Vagraticum  ou  pars  agraria 
du  propriétaire,  appartient  au  vin''  siècle.  Il  est  écrit 
en  grec,  a  pour  titre  Les  Usages  agraires  ;  et  peut, 
selon  M.  Fustel,  représenter  approximativement  les 
coutumes  admises  dans  tout  l'empire  au  temps 
d'Anastase  ou  de  Justinien.  Quelle  est  la  quotité  de 
l'agraticum,  selon  ce  document?  «  La  part  du  colon 
est  de  neuf  gerbes,  celle  du  propriétaire  est  d'une 
gerbe.  »  Ici  je  répète  plus  fort  que  jamais,  c'est 
étonnant.  En  effet,  dans  celui  des  contrats  modernes 
qui  rappelle  le  mieux  l'ancien  colonat,  dans  le  contrat 
du  colon  parliaire  ou  métayer,  la  part  du  proprié- 
taire s'élève  à  la  moitié  des  fruits.  De  la  moilié  au 
dixième  la  diUérence  est  grande. 
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Bien  des  érudits  sont  passés  à  côté  de  ces  résultats 
surprenants  sans  songer  à  s'en  étonner,  M.  Fustel  n'a 
pas  partagé  cette  inintelligente  quiétude.  Il  a  été  visi- 
blement surpris.  Je  doute,  dit-il,  qu'il  faille  accepter 
complètement  la  règle  signalée'.  Pourquoi  en  doute- 
t-il?  Par  une  raison  assez  singulière,  c'est  que  le 
document  ajoute  après  la  règle  énoncée  ce  qui  suit  : 
((  Le  propriétaire  qui  prend  une  part  plus  forte  est 
maudit  de  Dieu^.  »  Sur  quoi  M.  Fustel  s'écrie  :  «  Ce 
langage  indique  plutôt  un  vœu  qu'une  règle  absolue.  » 
—  Un  vœu  !  Ce  que  l'auteur  du  document  nous  dit, 
en  termes  énergiques  revient  tout  simplement  à 
dire  :  «  Le  propriétaire  qui  réclame  plus  que  la  dîme 
est  injuste  et  inhumain.  »  Il  n'y  a  pas  là  l'ombre 
d'un  vœu.  Cela,  continue  M.  Fustel,  indique  plutôt 
la  meilleure  coutume  qu'une  coutume  universelle. 
Gomment  cela  indique-t-il  une  restriction  si  impor- 
tante ?  «  Nous  pouvons  bien  admettre  que  sur 
beaucoup  de  domaines  la  redevance  ne  fût  que  la 
dixième  gerbe.  »  Si  sur  beaucoup,  pourquoi  pas  sur 
tous?  —  D'ailleurs,  à  la  rigueur,  beaucoup  nous  suffi- 
raient pour  garder  nos  droits  à  l'étonnement.  «  Et  la 
faiblesse  de  cette  redevance  s'expliquerait  si  l'on 
songe  que  le  colon  payait  les  contributions  à 
l'Etat.  ))  Mais  non,  l'impôt  payé  à  l'Etat  ne  peut 
expliquer   cette   modicité,   à  moins   de   prouver   que 


I.  Je  connais  au  moins  an  autre  esprit,  très  différent  de  H.  Fustel, 

qui  a  éprouvé  le  même  doute,  c'est  M.  Ardant  dans  la  question  agraire. 
1.  C'est  l'équivalent  de  la  formule  des  t2  labiés,  remarquez-lo  bien. 
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l'impôt  comblait  à  peu  près  la  différence  entre  le 
dixième  et  la  moitié  du  produit.  Or  vous  ne  prou- 
verez jamais  que  l'impôt  romain  ait  été  si  énorme. 
((  Mais  il  est  plus  sûr  de  croire  que  le  chiffre  variait 
d'un  domaine  à  l'autre.  »  Plus  sûr?  oh.  est  donc  la 
sûreté.^  M.  Fustel,  qui  avec  raison  professe  la  reli- 
gion des  textes,  y  manque  ici  singulièrement,  car  il 
contredit  un  texte  très  net  par  de  simples  suppositions. 
Pourquoi  M.  Fustel  a-t-il  été  conduit  à  faillir  ici  à  la 
méthode  qu'il  pratique  souvent,  avec  une  rigueur  et 
une  force  admirables  ?  Le  motif  est  facile  à  pénétrer. 
M.  Fustel  a  senti  que  si  la  part  du  propriétaire  était 
acceptée  telle  qu'elle  est  donnée  ici,  un  doute  grave 
s'élevait  dans  l'esprit.  Il  devenait  difficile  de  croire 
que  le  dominas  fundi  fût  un  véritable  propriétaire, 
un  propriétaire  à  la  moderne  :  C'était  la  suggestion 
même  du  bon  sens. 

Suivons  toujours  M.  Fustel;  cherchons  avec  lui 
d'autres  textes  où  la  quotité  de  Vagraticum  nous  soit 
donnée.  Beaucoup  de  documents  par  malheur  indi- 
quent les  redevances  en  mesures  absolues,  ce  qui  ne 
nous  sert  pas  à  nous,  qui  ignorons  le  terme  corrélatif, 
le  produit  total  de  la  tenure.  En  voici  cependant  un 
qui  indique  la  quotité,  c'est  le  second  du  genre.  Il 
s'agit  dans  un  passage  de  la  vie  de  saint  Didier, 
évêque  de  Cahors,  des  colons  qui  cultivent  des  vignes. 
Qu'est-ce  qu'ils  doivent  à  leur  propriétaire?  la  dixième 
partie  du  vin,  et  Fustel  écrit  aussitôt  :  ((  Ce  passage 
est  trop  incomplet  et  trop  vague  pour  que  nous  en 
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puissions  tirer  une  conclusion  certaine.  »  Je  ne  vois 
pas  en  quoi  il  est  vague,  mais  je  crois  savoir  désor- 
mais pourquoi  M.  Fustel  le  trouve  vague. 

Voici  maintenant  le  code  des  Bavarois.  <(  Le  colon 
d'église  y  est-il  dit,  doit  d'abord  Vagrarium.  C'est-à- 
dire  que  s'il  récolte  3o  boisseaux,  il  en  doit  3.  » 
Divisez  3o  par  3,  vous  avez  le  dixième  des  produits. 
Au  reste,  le  code  ajoute  :  «  Il  doit  aussi  la  dixième 
partie  de  son  lin  et  du  miel  de  ses  ruches.  »  Toujours 
cette  même  quotité  étonnante  par  sa  modicité. 

Après  le  code  des  Bavarois,  nous  rencontrons  la 
loi  des  Alamans.  Elle  fixe  Vagraticum  et  elle  fixe  les 
corvées,  h'agraticum,  nommé  ici  agrarium,  est  encore 
le  dixième  du  produit.  Quand  aux  corvées,  «  le  devoir 
des  colons  est  de  labourer,  semer,  moissonner  environ 
i6  ares  de  terre  ».  Fustel  remarque  lui-même  que 
cela  correspond  à  très  peu  près  aux  journées  de 
corvées,  indiquées  par  le  règlement  du  Saltus  Buru- 
nitanus.  Etrange  constance  que  ce  maintien  séculaire 
de  redevances,  si  faibles  à  notre  point  de  vue 
moderne  ! 

Arrivons  au  ix®  siècle.  Cette  époque  nous  offre  des 
documents  développés  et  explicites,  comme  nous  n'en 
avons  pas  encore  rencontré.  Ce  sont  les  polyp tiques 
et  notamment  ceux  dit  d'Irminon  et  de  saint  Rémi 
de  Reims.  Mais,  pour  l'instant,  je  ne  m'avancerai 
pas  plus  loin  dans  le  moyen  âge. 
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A  présent  le  colonat,  dont  en  tout  cas  l'existence 
est  admise  universellement  à  partir  du  iv"  siècle,  d'où 
vient-il?  Quelle  est  son  origine?  Quels  faits  ont  pro- 
duit ce  régime  dont  quelques-uns  s'étonnent? 

Suivant  quelques  érudits  allemands,  parmi  lesquels 
Mommsen,  le  colonat  devrait  son  origine  à  la  guerre  *. 
Les  colons  ne  seraient  que  des  barbares  transportés 
en  corps  par  les  empereurs  sur  les  terres  de  l'empire, 
ou  distribués  aux  grands  propriétaires.  Il  y  a  eu  de 
ces  transportations,  c'est  certain,  mais  qu'elles  aient 
créé  le  colonat,  c'est  une  autre  question.  Les  mêmes 
érudits  admettent  d'ailleurs  des  causes  autres;  ils 
conviennent  que  le  contingent  du  colonat  a  été 
fourni  en  partie  par  l'ancienne  population  des  agri- 
culteurs libres;  mais  ils  prétendent  que  les  libres 
furent  postérieurement  réduits  à  la  condition  des 
colons  barbares  :  la  condition  des  libres  aurait  été 
modelée  sur  celle  des  barbares  transportés.  Notre  opi- 
nion est  tout  à  fait  contraire.  Pour  nous,  la  condition 
du  colon  est  antique...  Et  quand  on  transporta  ici  et 
là  des  barbares,  qui  furent  distribués  aux  grands  pro- 
priétaires, on  modela  leur  condition  sur  celle  des 
colons  primitifs,  des  colons  naturels,  si  je  puis  ainsi 
parler.  J'en   trouverais  volontiers  la  preuve  dans  un 

I.  L'organisation  financière  chci  le»  Romains,  de  Murquardl.  Tr.  Fr., 
p.  3oi  et  auiv. 
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texte  dont  les  érudits  se  prévalent  particulièrement 
pour  démontrer  leur  thèse  :  c'est  la  Constitution 
d'Honorius  et  de  Théodore  en  409.  Ce  que  dit  en 
somme  cette  Constitution,  le  voici  :  «  Sachez  que  ces 
barbares  n'auront  pas  d'autres  conditions  que  celle 
du  colonat.  Et  ce  genre  de  colon  nul  ne  doit  l'enlever 
au  propriétaire  qui  l'a  reçu,  etc.  » 

« 

Ce  que  je  vais  ajouter  n'est  pas  un  argument 
topique,  mais  je  crois  bien  que  tout  de  même  il 
donne  à  penser. 

Le  colonat  n'est  pas  du  tout  une  situation  sociale 
exclusivement  propre  à  l'empire  romain. 

La  servitude  colonaire  a  existé  avant  les  empereurs 
et  après  eux,  dans  des  lieux  qui  ne  furent  jamais 
soumis  à  leur  juridiction.  Divers  peuples  grecs  ont 
connu  la  servitude  colonaire.  Avant  l'empire  romain, 
la  Thessalie  eut  ses  Pénestes  attachés  au  sol,  et  réci- 
proquement inséparables  du  sol.  La  Macédoine  eut 
également  des  Pénestes  ;  la  Laconie  nous  montre  ses 
Hilotes  que  le  maître  ne  peut  vendre,  et  à  qui  il  ne 
peut  augmenter  la  redevance  fixée  une  fois  pour 
toutes.  Argos  a  ses  Ornéates  et  ses  Cynuriens; 
Corynthe  a  les  Cynophyles,  Epidaure  les  Compodes; 
Delphes  les  Craulides,  etc.  On  nous  dit  que  Crau- 
lides,  Compodes,  Hilotes,  Pénestes,  sont  d'anciennes 
populations    indigènes   asservies   par   des   survenants 
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qui  les  ont  vaincues.  Admettons  pour  le  moment 
cette  explication  inacceptable.  Il  me  suffit  ici  de 
montrer  que  l'invention  attribuée  aux  empereurs 
romains  avait  été  faite  bien  avant  eux. 


Les  érudits  allemands  qui  voient  dans  les  empe- 
reurs romains  les  créateurs  du  colonat,  ne  s'enten- 
dent pas  sur  celui  des  empereurs  qui  aurait  eu  le  rôle 
original  et  capital.  Ils  ont  commencé  par  attribuer 
la  création  du  colonat  à  Constantin;  puis  à  Marc- 
Aurèle.  Puis,  voyant  que  le  colonat  existait  aupa- 
ravant, malgré  le  silence  des  lois,  ils  l'ont  fait 
remonter  jusqu'à  Auguste.  Il  est  clair  que,  si  avant 
Auguste,  il  y  avait  eu  un  empereur  plus  ancien,  c'eût 
été  celui-là  qui  aurait  été  l'auteur.  Cette  théorie,  qui 
remonte  dans  le  passé  pas  à  pas  sous  la  pression  des 
documents,   n'est   pas   faite  pour   inspirer  confiance. 

Les  Laeti  ou  Liti,  constatés  chez  les  Germains,  sont 
l'équivalent  du  colon;  tout  le  monde  en  convient.  Il 
est  vrai  qu'on  dit  :  «  Ce  sont  des  Germains  vaincus, 
transportés  et  établis  par  d'autres  Germains  vain- 
queurs sur  leurs  domaines.  »  C'est  si  commode  cette 
explication  par  la  guerre. 

La  plupart  des  hommes  de  campagne,  dans  la 
partie  orientale  de  l'Allemagne  et  dans  les  pays  slaves, 
la  Pologne,  la  Russie  ont  vécu  au  moyen  âge  dans 
une  condition  essentiellement  semblable  à  ce  colonat 
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inventé,  dit-on,  par  les  empereurs.  On  répondra 
peut-être  que  ce  que  j'appelle  des  colons  étaient  des 
serfs,  et  que  ces  serfs  furent  des  populations  asservies 
par  la  victoire.  On  distingue  très  bien  qu'il  existait 
des  serfs  et  qu'il  existait  des  colons.  Le  colon  se 
reconnaît  toujours  à  ce  trait  :  qu'on  ne  peut  lui  ôter 
la  terre,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  l'arracher  de 
la  terre,  tant  qu'il  acquitte  ses  redevances.  En 
Allemagne,  c'était  la  condition  de  l'homme  appelé 
Schutzhôrige,  véritable  colon,  tandis  qu'on  appelait 
Leibeigene  un  autre  homme  qui  était  aliénable  sans 
la  terre,  et  dont  le  maître  exigeait,  en  fait  de  rede- 
vance, tout  ce  qu'il  voulait.  Cette  différence  équivaut 
à  celle  qu'on  rencontrait  en  France  entre  le  serf  de 
corps  et  l'homme  de  pôte.  En  Pologne  aussi,  à  côté 
du  serf,  il  y  avait  le  kmet.  Il  n'est  pas  permis  de 
confondre  celui-ci  avec  celui-là,  par  deux  raisons  : 
le  kmet  servait  à  la  guerre,  et  son  manse  passait 
après  sa  mort  à  ses  enfants,  malgré  le  seigneur. 
Cette  faculté  lui  fut  retirée  et  remise  au  bon  plaisir 
du  seigneur  seulement  en  1^96.  On  fit  alors  entre  le 
serf  et  le  colon  cette  confusion  abusive,  qui  a  été 
plus  ou  moins  faite  un  peu  partout,  dans  l'intérêt 
des  puissants.  En  Russie  on  distinguait  encore,  au 
VI*  siècle,  l'esclave,  répondant  à  notre  serf  de  corps 
du  moyen  âge,  et  le  paysan  communier.  Celui-ci 
formait  la  majorité  de  la  population.  L'esclave  appelé 
Kholop  (Kholopi  au  pluriel)  pouvait  être  aliéné  par 
le  maître.  Le  paysan,  véritable  colon,  ne  pouvait  être 
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séparé  du  sol.  Réciproquement,  il  ne  le  quittait  que 
sur  la  permission  du  mir,  c'est-à-dire  des  cohabi- 
tants; et  probablement,  il  lui  fallait  aussi  celle  du 
Seigneur. 

On  pourrait  être  tenté  d'alléguer,  en  faveur  de  la 
cause  des  Empereurs,  une  prétendue  évolution  qui 
se  serait  passée  en  Russie.  Quelques  historiens  russes 
ont  en  effet  soutenu  que  le  servage  avait  été  établi  à 
coups  d'ukases  impériaux.  Mais  cette  apparente  simi- 
litude d'évolution  n'a  pas  été  démontrée;  il  n'y  a  de 
réellement  semblable  que  le  vice  du  raisonnement 
chez  les  érudits  allemands  et  les  historiens  russes. 
Tous  deux  ont  conclu  à  tort  que  des  empereurs 
avaient  inventé  ce  qu'ils  n'avaient  fait  que  consacrer, 
en  les  transportant  de  la  coutume  non  écrite  dans  les 
lois  écrites. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  des  érudits  allemands  et 
des  historiens  russes  se  soient  rencontrés  dans  un 
procédé  mental  consistant  à  saisir  d'abord  l'explica- 
tion apparente  qui  se  trouve  sous  la  main. 

Que  de  difficultés  dans  la  thèse  de  ces  historiens 
russes  1  D'abord,  comme  les  érudits  allemands  pour 
les  empereurs  romains,  ils  ne  savent  dire  avec  préci- 
sion à  quel  empereur  russe  remonte  la  première  con- 
ception. L'inventeur,  commencent-ils  par  dire,  c'est 
Boris  Godonof  (ukase  de  1597).  Puis  bientôt  ils 
ajoutent  :  «  Mais  Ivan  le  Terrible  en  1/197  «J^vait  déjà 
édicté  quelque  chose  d'équivalent.  »  L'ukase  de  Boris 
ressemble    d'une    manière    frappante    aux  édits    des 
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empereurs  romains.  Comme  eux,  il  n'indique  pas  du 
tout  la  volonté  d'innover.  Il  ne  dit  pas  qu'il  défend 
une  chose  qui  était  auparavant  permise;  comme  eux, 
il  ne  vise  pas  précisément  à  restreindre,  à  annuler  la 
liberté  chez  les  paysans;  mais  il  s'adresse  aux  grands 
propriétaires  et  les  avertit  de  ne  pas  débaucher  leurs 
paysans. 

C'est  en  mêlant  les  faits  avec  les  déductions,  arbi- 
traires tirées  des  faits,  qu'on  a  construit  le  système 
du  servage  créé  à  coup  d'ukases.  On  a  prétendu  que 
le  mir  avait  été  fait  de  même. 

Voici  une  remarque  que  je  n'ai  trouvée  nulle  part 
et  qui  est  importante.  Lisez  chez  un  excellent  obser- 
vateur, M.  Vallace,  comment  les  choses  se  passaient 
avant  l'abolition  du  servage,  comment  elles  se  passent 
encore,  vous  y  verrez  que  le  paysan  russe  était  lié  au 
sol,  bien  plus  par  le  mir,  par  l'assemblée  de  ses  égaux 
et  compatriotes  que  par  le  seigneur.  C'est  le  mir  qui 
permet  au  paysan  de  s'éloigner,  ou  qui  le  retient; 
c'est  le  mir  qui  impose  au  paysan  des  conditions 
avant  le  départ,  et  qui  le  rappelle  s'il  y  a  lieu.  Le 
seigneur  joue,  en  tout  cela,  un  rôle  effacé;  je  ne  dis 
pas  nul. 

L'ukase  de  Boris  a-t-il  créé  cette  dépendance  du 
paysan  à  l'égard  de  ses  égaux?  Il  ne  parle  que  du 
seigneur.  Il  aurait  donc  inventé,  non  pas  une  servi- 
tude, mais  deux  servitudes,  l'une  vis-à-vis  du  sei- 
gneur, l'autre  vis-à-vis  de  la  commune,  sur  le  compte 
de  laquelle  il  se  tait  absolument.  C'est  vraiment  faire 
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trop  d'inférences ',  Mais,  d'autre  part,  si  la  servitude 
vis-à-vis  de  la  commune  est,  comme  on  doit  le 
penser,  d'origine  coutumière,  et  point  législative;  on 
voit  quel  soupçon  grave  il  en  résulte  sur  l'autre.  Notez 
que  la  servitude  vis-à-vis  de  la  commune  paraît  bien 
être  l'essentielle,  celle  qui  est  de  première  main. 
Pour  dire  toute  ma  pensée,  le  seigneur  dont  parle 
l'ukase  et  qui  réclame  le  fugitif,  me  semble  être,  en 
cela,  le  représentant,  l'organe  naturel  de  la  commune; 
de  même  que  partout  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui 
seul  représente  et  joue  un  rôle  dans  les  rapports 
internationaux. 

Il  est  bien  certain  que  le  servage  était  en  Russie, 
comme  à  Rome,  lié  à  la  levée  de  l'impôt  national. 
Les  imposables  nous  apparaissent  solidaires  de  la 
rentrée  de  l'impôt,  et  le  chiffre  de  l'impôt  basé  sur 
le  nombre  des  cohabitants.  Un  homme  qui  s'en  va 
du  village  met,  par  ce  fait,  sa  part  d'impôt  sur  les 
épaules  de  ceux  qui  demeurent.  Ceux-ci  sont  donc 
les  premiers  intéressés  à  l'attacher  au  sol.  Voilà 
l'explication  de  la  servitude  vis-à-vis  du  mir.  Mais 
d'autre  part,  le  seigneur  est  intermédiaire;  l'impôt 
national  passe  par  ses  mains;  c'est  lui  qui  le  remet 
et  qui  en  répond  vis-à-vis  de  l'Etat.  Il  est  donc  inté- 
ressé en  second  lieu  à  ce  que  le  paysan  soit  attaché 
au  sol.  Jusqu'ici,  tout  va  bien,  et  nous  sommes  tous 
d'accord.   Mais  les  historiens  russes  vont  plus  loin, 

I.  El  puis  qaoil  La  communauté  Tillageoise,  c'est-à-diro  au  fond  la 
mir,  u  exiaté  partout,  au  début. 
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et  de  ce  que  la  servitude  était  commode  pour  la  levée 
de  l'impôt  national,  ils  infèrent  que  c'est  elle  qui  la 
fit  inventer.  Voici  ma  réponse  :  D'accord  si  l'impôt 
national  a  été  le  premier  impôt  supporté  par  les 
paysans  ;  si  l'impôt  a  été  inventé  par  le  gouvernement 
national;  mais  avant  qu'il  y  ait  eu  un  Etat  composé 
de  seigneuries  locales,  il  y  a  eu  ces  seigneuries.  Et 
j'ajoute  avec  assurance,  ces  seigneuries  ont  connu 
l'impôt.  Leur  impôt  a  même  fourni  le  modèle  sur 
lequel  a  été  établi  l'autre,  le  postérieur,  le  national. 
Comment  douter  de  l'existence  antérieure  de  l'impôt 
seigneurial?  On  le  trouve  partout  sous  l'impôt 
national.  Les  formes  sont  diverses,  sans  doute,  mais 
l'essentiel  ne  fait  faute  nulle  part.  Montrez-nous 
donc  que  c'est  le  pouvoir  central,  l'Etat,  qui  a  inventé 
aussi  de  créer  des  impôts  au  profit  du  seigneur? 
Non,  ces  impôts  existaient  sûrement,  avec  cette  dispo- 
sition toute  primitive  de  la  solidarité  des  cohabitants 
vis-à-vis  du  seigneur.  Et  cette  solidarité  primitive 
donna  son  fruit  nécessaire  :  l'interdiction  pour  le 
paysan  de  s'en  aller  sans  la  permission  de  ses  co-im- 
posés.  Voilà  la  source  compréhensible  de  la  servitude 
du  paysan. 

En  Russie  on  retrouve,  comme  dans  tout  l'Occi- 
dent, la  disposition  corrélative  au  fait  du  prétendu 
servage;  la  terre  ne  peut  être  enlevée  au  paysan.  Il 
la  tient  comme  elle  le  tient.  Cette  disposition  n'ap- 
paraît, pour  la  première  fois,  que  dans  des  ukases 
datant    des    dernières    années    de    Pierre-le-Grand. 
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Est-ce  Pierre-le-Grand  qui  a  inventé  un  trait  légis- 
latif si  parfaitement  semblable  aux  coutumes  du 
moyen  âge,  en  France,  en  Angleterre,  etc.?  Avouons 
que  la  rencontre  serait  singulière.  Evidemment,  pour 
ce  dernier  trait,  comme  pour  les  autres,  même  chose 
a  eu  lieu.  De  vieilles  institutions  dont  le  jeu 
s'exerçait  coutumièrement  dans  un  complet  silence 
historique,  font  leur  entrée,  par  l'intervention  du 
législat?eur,  non  dans  la  vie  où  elles  étaient  depuis 
bien  longtemps,  mais  simplement  dans  l'histoire 
écrite.  Il  ne  faut  pas  prendre  la  date  de  la  manifesta- 
tion historique  pour  celle  de  l'existence  réelle,  chose 
tout  autre. 

En  résumé,  le  colonat,  fonds  commun  à  une  mul- 
titude de  nations,  dont  quelques-unes  sont  dans 
l'enceinte  de  l'Empire  romain  et  les  autres  en  dehors 
(soit  par  le  temps,  soit  par  l'espace),  ne  peut  avoir 
été  l'œuvre  des  maîtres  de  cet  empire. 

Fustel  propose,  sur  ce  sujet  du  colonat,  une  expli- 
cation qui  lui  appartient  en  propre. 

Les  ancêtres  de  ces  colons,  dit-il  à  propos  de 
ceux  du  Saltus  Burunitanus  (page  4ï),  cherchaient 
une  terre  à  cultiver.  Ils  ont  trouvé  ce  domaine  qui 
manquait  de  bras.  Ils  se  sont  offerts  à  le  labourer. 
Ils  ont  été  admis.  —  Quoi  de  plus  simple  à  première 
vue,  de  plus  coulant?  Ne  voyons-nous  pas  ces  choses- 
là  arriver  tous  les  jours? 

Nous  voyons  en  effet  tous  les  jours  des  proprié- 
taires et  des  travailleurs  contracter  ensemble,  à  l'occa- 
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sion  d'un  domaine  à  cultiver,  mais  ce  contrat,  toutes 
les  fois  qu'il  nous  est  donné  de  le  constater  avec 
certitude,  est  accompagné  de  certaines  conditions 
qui  manquent  ici;  et  il  n'est  jamais  acccompagné  de 
certaines  conditions  que  je  trouve  ici  présentes.  Bref, 
partout,  où  le  contrat  libre  est  constant,  j'y  trouve 
une  psychologie  du  propriétaire  et  du  fermier  toute 
différente  de  celle  impliquée  dans  le  colonat. 

Suivant  M.  Fustel,  la  circonstance  originelle,  c'est 
un  manque  de  bras.  Cela  paraît  acceptable  quand  il 
s'agit  d'un  domaine  ou  de  quelques-uns,  non  quand 
il  s'agit  à  la  fois  de  tous  les  domaines  ou  de  la 
plupart.  Aux  IV'  et  vi"  siècles,  partout,  dans  l'em- 
pire romain,  le  colonat  révèle  sa  présence.  Partout 
les  colons  paraissent  abonder.  Le  régime  de  la  grande 
propriété  couvre  certainement  la  plus  grande  por- 
tion du  sol.  Dans  chaque  grande  propriété,  s'il  y  a 
des  serfs  à  côté  des  colons,  il  semble  bien  que  le 
colon  constitue  la  majorité  des  résidents.  Après  bien 
des  guerres,  qui  n'ont  pu  qu'augmenter  la  propor- 
tion des  serfs  et  diminuer  celle  des  colons,  voici 
l'état  des  domaines  possédés  par  l'abbaye  de  Saint- 
Germain  :  8600  colons  contre  i  loo  serfs. 

Donc,  selon  M.  Fustel,  à  un  moment,  dans 
l'empire  romain,  les  campagnes  auraient  été  vides 
d'hommes  ou  à  peu  près.  Sur  la  terre  découpée  en 
domaines  (à  la  suite  de  quels  événements,  en  vertu 
de  quoi?  nul  ne  le  sait),  vivaient  alors  seuls,  ou  à 
peu  près  seuls,  les  possesseurs  de  ces  domaines.  Par 
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bonheur  des  cultivateurs  de  terre  se  sont  présentés. 
D'où  viennent  ces  cultivateurs?  Des  villes  assurément, 
puisque  la  campagne  était  quasi-déserte.  Mais  de 
quoi  vivaient-ils  auparavant  dans  ces  villes,  la  cam- 
pagne étant  déserte  et  par  suite  inculte?  Gomment 
les  villes  au  milieu  des  campagnes  incultes  avaient- 
elles  acquis  et  nourri  ce  superflu  de  population?  un 
tel  superflu  qu'il  a  par  lui-même,  ou  par  ses  rejetons, 
rempli  à  nouveau  le  vide  des  campagnes.  Et  puis, 
je  suis  surpris  que  ces  citadins,  ignorants  de  la  cul- 
ture, dressés  aux  métiers  et  aux  arts  de  la  ville,  se 
soient  mis  à  parcourir  la  campagne  en  quête  d'une 
profession,  dont  ils  n'avaient  ni  l'expérience  ni  le 
goût.  Ils  mouraient  de  faim  dans  les  villes,  dira- 
t-on.  Oui  cela  est  bien  croyable  avec  une  campagne 
déserte  et  inculte;  mais  il  n'y  a  que  cela  de  croyable. 
On  voit  souvent  dans  l'histoire  les  villes  se  repeupler 
par  les  campagnes,  et  même  à  leur  détriment.  Le 
phénomène  contraire  est  tellement  singulier,  que 
j'aurais  besoin  de  beaucoup  de  preuves  pour  y  croire. 
Or  on  n'en  apporte  pas.  Finalement  les  propriétaires, 
qui  facilement  auraient  pu  faire  une  loi  très  dure,  à 
ces  meurt-de-faim,  les  auraient  accueillis,  recueillis 
serait  mieux  dire,  et  leur  auraient  fait  les  conditions 
que  nous  connaissons.  C'est  envers  ces  pauvres 
diables  que  les  propriétaires  se  seraient  liés,  comme 
nous  savons,  leur  concédant  la  terre  à  perpétuité 
pour  eux  et  leurs  hoirs,  s'cngagcant  à  ne  jamais  leur 
ôler  la  terre,  qu'ils  cultivassent  bien  ou  mal,  s'enga- 
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géant  en  sus  à  ne  jamais  augmenter  leurs  redevances, 
même  au  cas  où  la  terre  rapporterait  de  plus  en  plus. 
Avouons  alors  que  la  psychique  de  ces  propriétaires 
différait  singulièrement  de  celle  des  propriétaires  que 
nous  connaissons. 

C'est  à  présent  mon  tour  de  proposer  ma  croyance 
personnelle.  Pour  moi,  les  grands  domaines,  où 
vivent  en  majorité  des  cultivateurs,  qui  sont  des 
hommes  libres,  quoique  attachés  à  la  terre  (comme  le 
Saltus  Burunitanus),  n'ont  jamais  cessé  d'être  nom- 
breux, ou  plus  exactement  de  couvrir  la  plus  grande 
partie  du  sol,  partout  ailleurs  qu'en  Italie,  en  Grèce, 
en  Sicile  aussi  peut-être.  Je  l'ai  déjà  dit,  le  système 
des  rapports,  que  ces  domaines  nous  montrent 
entre  le  maître  et  ses  hommes  est  exactement 
le  colonat.  Ce  système  se  relie  donc  au  régime  écono- 
mique du  moyen  âge,  à  son  prétendu  servage.  Et 
maintenant  ma  conviction  est  que  d'autre  part  ce 
système  continue  essentiellement,  sans  interruption  aussi 
le  passé,  l'époque  primitive  —  bref  ce  patronat  et  cette 
clientèle  que  nous  avons  vus  au  début  de  l'histoire  de 
Rome.  Les  appellations  ont  changé  avec  le  temps  (ce 
qui  n'est  pas  rare),  et  voilà  tout.  —  J'entends  que 
c'est  tout  pour  les  régions  éloignées  de  Rome,  telles 
que  la  Gaule,  l'Espagne,  l'Afrique  ;  là,  l'ancienne 
couche,  si  je  puis  dire,  affleure  encore  à  la  surface, 
l'ancien  sol  n'a  pas  été  recouvert  par  un  terrain 
autre,  plus  récent,  —  mais,  je  le  rappelle,  ce  qui  n'a 
pas  eu  lieu  dans  ces  régions  éloignées  a  fort  bien  eu 
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lieu  sur  une  aire  qu'on  ne  peut  exactement  circon- 
scrire, mais  qui  s'étend  certes  assez  largement  autour 
de  Rome  :  là  le  système  moderne  avait  dû  prévaloir. 
Est-ce  que  ce  système  a  fait  là  sa  première  entrée 
dans  le  monde?  Je  ne  le  crois  pas.  Je  crois,  au  con- 
traire, que  la  propriété  privée  à  la  moderne,  et  les 
contrats  de  louage  d'ouvrage  à  la  moderne  avaient 
précédé,  avaient  été  déjà  inventés  en  Grèce. 

•  • 

En  résumé,  le  système  économique  de  la  grande 
famille  primitive  (clan,  village  ou  tribu)  basé  sur  le 
patronat  des  uns,  la  clientèle  des  autres,  plus  tard  sur 
le  patronage  d'un  pseudo  propriétaire  et  sur  les  droits 
encore  existants  des  clients,  nommés  à  présent  colons, 
ce  système,  dis-je,  a  duré  de  longs  siècles,  remplacé 
seulement  autour  de  Rome,  dans  un  cercle  d'ailleurs 
assez  large,  par  le  système  de  la  liberté  moderne. 
Jusqu'au  x*  siècle  de  notre  ère,  le  système  ancien  a 
certainement  prévalu  dans  tous  les  pays  européens; 
mais  à  partir  du  x*  siècle,  le  système  moderne  fait 
son  retour  offensif,  et  il  ne  cesse  pas  de  conquérir 
sur  l'autre,  comme  il  l'a  fait  jadis  autour  de  Rome. 
—  Il  sera  curieux  de  constater  si,  à  cette  seconde 
apparition,  ses  allures  ressemblent  à  celles  que  nous 
lui  avons  vues  sous  le  gouvernement  de  l'aristocratie 
romaine. 
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Le  moyen  âge.  —  Les  polyptiques. 

Dans  l'Empire  romain,  avant  l'intrusion  des  Bar- 
bares, il  exista  toujours,  malgré  tout,  un  vrai 
gouvernement  central,  un  pouvoir  ayant  des  vues 
générales,  des  idées  d'ordre,  désireux  de  maintenir 
les  règles  anciennes,  et  rappelant  les  hommes  à  leur 
observance. 

Au  nombre  des  règles  constamment  rappelées 
figure  celle-ci  à  l'adresse  des  domini,  de  ceux  que 
nos  érudits  appellent  les  propriétaires  :  «  Vous 
n'augmenterez  pas  les  redevances  de  vos  colons.  » 
Pour  toute  cette  époque,  où  il  règne  un  ordre  relatif, 
nous  sommes  fondés  à  croire  que  les  redevances  sont 
partout  les  mêmes,  quant  à  leur  quotité,  en  dépit 
d'une  certaine  diversité  sur  des  points  secondaires. 
Voyez  en  effet,  en  Afrique,  au  ii*  siècle,  le  seul 
document,  que  le  hasard  nous  ait  conservé  s'explique 
seulement  sur  les  redevances  en  corvées;  mais  celles- 
ci  se  trouvent  être  les  mêmes  que  celles  qu'on  ren- 
contre, bien  loin  de  là  en  Afrique,  cinq  siècles 
après,  et  en  Occident,  chez  les  Bavarois.  Quant  aux 
redevances  en  nature,  le  petit  traité  grec  qui  nous 
révèle  les  usages  généraux  de  l'Empire  d'Orient,  d'un 
côté;  d'autre  côté,  les  lois  bavaroises  et  allemandes 
qui  nous  révèlent  les  usages  de  l'Empire  d'Occident, 
se  trouvent  absolument  d'accord;  en  dépit  de  Tinter- 
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valle  des  temps,  de  celui  des  lieux,  de  la  séparation 
politique  qui  a  coupé  en  deux  l'Empire  romain,  la 
quotité  de  ces  redevances  est  la  même  :  c'est  la 
dixième  part  des  produits.  Donc,  le  régime  primitif 
persiste  encore,  très  visiblement. 

Mais  des  temps  autres  sont  arrivés;  le  pouvoir 
central  va  se  défaisant  par  degré,  l'Empire  romain  se 
démembre;  l'une  de  ses  deux  portions,  l'Empire 
d'Occident,  se  dissout  lui-même  en  royaumes;  et 
ceux-ci,  à  leur  tour,  s'altèrent  au  profit  d'une  même 
puissance,  qui  gagne  ce  que  les  autres  perdent,  je 
veux  dire  les  seigneuries  provinciales,  cantonales, 
communales.  Que  devient,  dans  cette  évolution,  la 
règle  objet  de  notre  étude  .î^  Le  pouvoir  désintéressé 
et  supérieur  qui  la  fit  observer,  avec  une  difficulté 
visible  d'ailleurs,  a  disparu.  Nous  pouvons  bien 
croire  que  si  cette  règle  subsiste  encore  jusqu'à  un 
certain  point,  par  la  force  de  la  tradition  et  de 
l'habitude,  dans  une  large  mesure  aussi  elle  aura 
subi  des  altérations,  —  ou  même  des  annulations 
totales.  En  abordant  les  polyp tiques  du  ix"  siècle,  il 
faut  donc  s'attendre  à  ce  que  la  règle  apparaîtra 
encore,  mais  brisée,  coupée  d'exceptions,  comme  un 
monument  ruiné,  dans  lequel  on  a  élevé  des  con- 
structions plus  récentes  d'un  autre  style. 

La  règle  apparaît  en  effet,  et  non  pas  uniquement 
à  nos  yeux  qu'on  pourrait  croire  prévenus. 

La  plupart  du  temps,  les  redevances  sont  données 
soit  en  sommes  d'argent,  soit  en  mesures  de  grains. 
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Des  indications  de  ce  genre,  M.  Fuslel  tire  la  conclu- 
sion que  les  conditions  imposées  aux  colons  étaient 
assez  diverses,  ce  qui  est  vrai.  Puis  il  ajoute  : 
((  D'autres  fois,  il  est  dit  que  le  colon  doit  la  dîme 
de  tout  ce  qu'il  produit  sur  sa  tenure.  Quelquefois,  il 
doit  seulement  la  dîme  des  grains,  avec  quelques  autres 
prestations.  »  Ainsi,  selon  M.  Fustel,  quand  la  quotité 
est  directement  exprimée ,  elle  consiste  dans  le  dixième. 

Le  rigoureux  éditeur  et  magistral  commentateur 
des  polyptiques,  M.  Guérard,  n'avait,  pas  plus  que 
M.  Fustel,  l'esprit  prévenu.  Il  est,  dit-il,  une  manière 
générale  de  s'exprimer,  qui  se  rencontre  à  chaque 
instant  dans  les  pièces  de  polyptiques;  c'est  celle-ci  : 
<(  Tel  colon  paie  Vagraticum.  »  Or,  la  conclusion  de 
M.  Guérard,  c'est  que  Vagraticum,  sans  plus,  signifie 
toujours  la  dîme  des  fruits. 

Abordons  à  notre  tour  l'étude  des  polyptiques. 

Dans  l'étude  de  ce  régime  du  colonat  où  de  pré- 
tendus tenanciers  sont  en  rapport  avec  un  prétendu 
propriétaire,  nous  avons  été  surpris  par  la  quotité 
modique  des  redevances  exigées.  A  tel  point  que  nous 
avons  douté  s'il  fallait  attribuer  au  Dominas  la  qua- 
lité de  propriétaire  et  au  colon  celle  de  fermier  per- 
pétuel qui  leur  a  été  supposée  jusqu'ici.  Je  dois 
maintenant  dire  toute  ma  pensée.  Le  doute  est  devenu 
tel  dans  mon  esprit  qu'en  entrant  dans  l'étude  des 
polyptiques,  je  m'attends  à  tout,  même  à  trouver  des 
colons  qui  ne  doivent  presque  point  d'agraticum  ou 
qui  n'en  doivent  pas  du  tout. 
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D'autre  part,  en  vertu  de  ce  que  nous  avons  dit  sur 
l'altération  du  statut  primitif  des  colons,  qu'aucun 
pouvoir  central  ne  défend  plus,  je  m'attends  à  trouver 
des  colons  dans  une  situation  assez  aggravée.  Gela  dit, 
j'examine  le  polyp tique  de  l'abbé  Irminon. 


« 
*  « 


Je  cherche  d'abord  la  redevance  des  grains.  Sauf 
exception,  en  toute  agriculture,  les  grains  sont  la 
récolte  capitale.  En  tous  cas,  cela  est  vrai  pour  les 
terres  de  Saint-Germain.  Dans  chacun  des  Jiscs,  c'est- 
à-dire  dans  chacun  des  domaines  distincts,  je  vois  que 
la  terre  labourable  l'emporte  en  étendue  plus  ou  moins 
sur  la  vigne  et  sur  le  pré. 

Voici,  au  reste,  le  tableau  du  tout  dressé  par  Gué- 
rard,  au  point  de  vue  des  diverses  cultures  : 

i4  4i8  hectares  de  terre  labourable, 
ai  a      —       de  vigne, 
378       —       de  pré. 

Les  bois  et  les  pacages  tenus  par  les  colons  sont 
donc  relativement  insignifiants.  En  conséquence  de 
l'importance  proportionnelle  du  labour,  je  cherche 
tout  de  suite  quelles  sont  les  redevances  en  grains 
payées  par  les  colons.  Le  résultat  est  fait  pour  étonner 
les  personnes  qui  imaginent  entre  le  colon  et  le 
dominus  des  rapports  de  fermier  i\  propriétaire  ou 
quelque  chose  d'équivalent.  En  général,  les  colons  de 
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Saint-Germain  ne  paient  pas  de  redevance  en  grains. 
Sur  vingt-six  fiscs,  je  n'en  trouve  que  cinq  où  des 
redevances  de  ce  genre  soient  payées.  Ce  sont  les  fiscs 
de  Villemeux,  de  Boissy,  d'Esmans,  de  Mareil  (ou  de 
Quillebœuf),  de  Secqueval. 

Pour  moi,  je  n'en  suis  pas  étonné.  En  vertu  de  ce 
que  je  soupçonne  des  vrais  rapports  primitifs  du  colon 
au  propriétaire,  je  compte  bien  trouver  en  général  le 
colon  soumis  à  des  redevances  en  nature;  mais,  d'autre 
part,  je  compte  que  ces  redevances  auront  une  quotité 
faible  et  s'élèveront  à  un  dixième,  tout  au  plus,  là  où 
nous  les  trouverons.  Et  le  même  soupçon  qui  nourrit 
mon  attente  sur  ce  dernier  point,  me  prépare  à 
accepter  ce  singulier  résultat  que  sur  certains  points 
il  n'y  ait  pas  du  tout  de  redevances  en  nature. 
Autrement  dit,  la  redevance  faible  justifie  déjà  à  mes 
yeux  l'idée  que  je  me  suis  formée  du  colonat;  mais 
l'absence  de  toute  redevance  la  justifie  encore  plus. 
Je  m'empare  donc  de  ce  fait  qu'aucune  redevance 
partiaire,  n'est  due  par  vingt  et  un  fiscs  sur  les 
vingt-six  qui  figurent  au  polyptique  de  Saint-Ger- 
main. Maintenant  dans  les  cinq  fiscs  où  la  redevance 
partiaire  existe,  quelle  est  sa  quotité?  Les  colons  de 
Villemeux  jouissent  de  3oA5  bonniers  de  terre  labou- 
rable. Leur  redevance  en  épeaulres  s'élève  à  870  muids 
(de  52  litres  environ)  qui  font  452  hectolitres  : 
pour  comparer  exactement  la  redevance  à  l'étendue 
du  territoire  joui,  il  faut,  ne  l'oublions  pas,  diviser 
celui-ci  en   trois  assolements  —  on  ne  faisait  certai- 
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nement  de  l'épeautre  que  tous  les  trois  ans.  Donc,  en 
divisant  j^ar  trois  les  8697  hectares,  nous  auroxis, 
comme  superficie  annuellement  livrée  à  l'épeautre, 
I  282  hectares  environ.  Chaque  hectare  paye  à  peu 
près  366  décilitres,  ou  plus  clairement  36  1.  1/2. 
Pourvu  que  l'hectare  produise  quatre  hectolitres,  la 
redevance  ne  dépasse  pas  la  dîme  (elle  reste  même  un 
peu  au-dessous).  Il  est  bien  à  croire  que  malgré 
l'imperfection  de  l'agriculture  d'alors,  on  récoltait 
en  épeautre  quatre  hectolitres  à  l'hectare.  Ainsi  il  se 
peut  que  la  redevance  partiaire  reste  au-dessous  de  la 
dîme;  mais  certainement,  elle  ne  s'élève  pas  au- 
dessus. 

Le  fisc  d'Esmans  jouit  de  685  bonniers  de  terre 
labourable  et  donne  77  muids  d'avoine.  Mareil-au- 
Pec  (ou  Quillebœuf,  selon  Lognon)  jouit  de  53  bon- 
niers de  terre  labourable  et  de  pré  (on  ne  distingue 
pas).  Il  donne  28  muids  d'épeautre.  —  Sacqueval 
paye  5  muids  de  blé  pour  624  bonniers.  Boissy 
pour  34o  bonniers  donne  36  muids  de  blé  et 
72  d'épeautre. 

Je  ne  répéterai  pas  pour  chacun  de  ces  fiscs  le 
calcul  que  j'ai  fait  pour  Villcmeux;  assurément 
aucune  de  ces  redevances  ne  s'élève  au-dessus  du 
dixième  du  produit  probable  des  terres,  et  je  le 
répète  dans  vingt  et  un  autres  fiscs  il  n'y  a  aucune 
redevance  en  grains. 

Non  seulement  la  récolte  des  grains  est  la  princi- 
pale;   mais    elle    a    une   autre    qualité  qui  importe 
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davantage  à  nous.  C'est  l'antique,  c'est  la  primitive 
récolte.  Je  dirai  plus  :  Au  début,  dans  nos  climats, 
elle  fut  l'unique.  La  vigne,  qui,  en  ordre  d'impor- 
tance, suit  les  grains  d'assez  loin,  est  d'importation 
relativement  récente.  Ce  que  j'en  dis  est  pour  tirer 
la  conclusion  que  voici  :  si  quelque  redevance  doit 
porter  plus  sûrement  dans  sa  quotité  l'empreinte  du 
régime  originel,  c'est  assurément  la  redevance  en 
grains.  Il  se  pourrait  que  pour  la  vigne  venue  plus 
tard,  à  une  période  où  les  rapports  primitifs  étaient 
déjà  altérés,  la  redevance  se  ressentît  de  cette 
altération. 

Toutes  les  fois  (sauf  une  dont  je  parlerai  tout  à 
l'heure)  que  la  redevance  en  vin  est  indiquée,  elle 
est  due,  on  nous  le  dit,  non  comme  dîme  du  pro- 
duit des  vignes,  mais  comme  prix  d'une  concession 
étrangère  aux  vignes.  Elle  paye  la  faculté  que  le 
maître  a  accordée  aux  colons  de  faire  paître  leurs 
troupeaux  dans  le  bois  ou  la  forêt  seigneuriale,  la 
paisson.  Et  on  voit  clairement  en  effet,  en  quelques 
endroits,  que  la  quotité  de  la  redevance  est  propor- 
tionnelle, non  pas  à  l'étendue  du  vignoble  dont  on 
jouit,  mais  à  l'étendue  du  bois  dans  lequel  on  fait 
paître.  Une  seule  fois  nous  nous  trouvons  avec  certi- 
tude en  face  d'une  redevance  due  par  les  colons, 
comme  prix  direct  des  vignes  jouies,  c'est  dans  le 
fisc  d'Esmans.  Les  habitants  d'Esmans  jouissent  de 
168  arpents  de  vigne,  et  ils  donnent  d'abord  76  muids 
de  vin  pour  la  paisson;   puis,    en   second   lieu,    le 
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vingtième  du  produit  des  vignes.  Ainsi,  le  seul  lieu 
oii  les  vignes  paient  indubitablement  pro  se,  ce  n'est 
pas  même  le  dixième,  c'est  le  vingtième  qu'elles 
doivent  (un  multiple  de  dix,  remarquons-le  en  pas- 
sant*). 

* 
*  « 

En  continuant  notre  examen,  nous  nous  trouvons 
en  présence  d'autres  prestations.  Il  y  en  a  une 
notamment  qui  semble  assez  lourde;  elle  affecte  dans 
ses  apparences  deux  formes  diverses,  dont  l'une  porte 
le  nom  d'hostilitium,  l'autre  celui  de  carnaticum; 
mais,  dans  son  fond,  quant  à  sa  source,  à  sa  raison 
d'être,  elle  est  une  ;  et  cette  raison  d'être,  c'est  le 
devoir  pour  le  colon  d'assister  le  souverain,  quand  il 
a  une  guerre  à  soutenir.  J'ai  dit  le  souverain.  En 
effet,  si  la  prestation  est  acquittée  par  le  colon  entre 
les  mains  du  propriétaire,  son  dominus  immédiat,  si 
peut-être  en  réalité  elle  profite  à  ce  dernier  plus  ou 
moins,  en  théorie  en  principe  le  devoir  de  guerre 
appartient  au  souverain,  au  seigneur  national,  au  roi. 
Bref,  c'est  un  véritable  impôt,  à  la  manière  des 
nôtres.  Donc,  ce  n'est  pas  une  redevance  due  au  pro- 
priétaire à  raison  du  sol  concédé. 

Si  pour  un  moment  nous  écartons  les  redevances 
en  corvées  et  tenons  compte  seulement  des  redevances 
en  nature,  nous  voyons  se  dessiner  ce  résultai  :   Le 

I.  Il  y  a  en  oCTet  un  boii  seigneurial  de  quatre  lieuos  de  lour. 
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devoir  de  guerre  forme  une  très  importante  propor- 
tion du  poids  total  qui  pèse  sur  le  colon  :  Considérez 
en  effet  les  calculs  de  Guérard  :  le  manse,  c'est-à- 
dire  l'unité  de  tenure  d'alors,  paye,  selon  lui,  au 
maximum  quatre  sous  et  en  moyenne  deux  sous,  soit 
à  son  estimation  56  fr.  4o,  pour  le  devoir  de  guerre. 
Or  le  total  des  redevances  en  nature  ne  s'élève  qu'à 
la  valeur  de  ii6  francs.  Le  devoir  de  guerre  fait 
donc  à  lui  seul  bien  plus  que  le  tiers  du  tout  (pres- 
que la  moitié).  Mais  encore  dans  le  restant,  entrent 
comme  parties  composantes  des  prestations  qui,  à  y 
bien  regarder,  portent  le  même  cachet  que  ce 
devoir.  Je  veux  dire  que  ce  ne  sont  pas  des  rede- 
vances foncières,  mais  des  impôts  dus  par  un  sujet 
à  un  gouvernant.  Voici  par  exemple  la  capitation  : 
Ce  terme  était  employé  déjà  sous  les  empereurs  pour 
désigner  l'impôt  que  l'Etat  romain  demandait  spécia- 
lement aux  colons;  il  signifie  toujours  la  même 
chose.  Il  se  peut  que  cette  redevance  qui  profitait 
originairement  à  l'Etat,  reste  maintenant  entre  les 
mains  du  propriétaire  et  ne  profite  qu'à  lui,  peu 
importe;  elle  n'est  devenue  foncière  que  par  abus, 
usurpation  du  propriétaire  contre  l'Etat.  Cet  abus 
s'est  produit  d'autant  plus  aisément  que  l'impôt  du 
colon  avait  été,  dans  les  derniers  temps,  inscrit  sur  les 
mêmes  rôles  que  la  Jugaiio  due  par  le  propriétaire,  et 
qu'en  outre  le  propriétaire  levait  la  capitation  sur 
ses  colons,  pour  la  remettre  à  l'Etat. 

Voici    encore    une    autre    redevance    :    le    census 
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capiialis.  A  y  bien  regarder,  c'est  la  même  prestation 
que  la  capitatio.  Le  nom  seul  diffère,  et  encore  il  ne 
diffère  pas  tant.  On  retrouve  bien  l'idée  fondamen- 
tale dans  l'épithète  de  capitalis.  Census  capiialis  doit 
se  traduire  tout  simplement  par  l'impôt  de  capitation. 
Viennent  ensuite  quelques  autres  redevances  assez 
différentes  en  espèce.  Par  exemple  le  rotalicum  ou 
rouage.  Le  rouage  est  dû  par  quiconque  se  sert  des 
routes  pour  ses  voitures  ou  ses  chariots.  Gomment 
qu'elles  soient,  ces  routes,  on  j  fait  bien  de  temps  à 
autre  quelque  dépense  d'entretien.  Il  est  juste  que  le 
dominas  du  lieu  qui,  théoriquement  au  moins,  a  la 
charge  de  l'entretien  des  chemins,  de  même  que  leur 
police,  lève  un  impôt  pour  cet  objet  —  impôt,  dis-je, 
et  non  rente  de  propriétaire.  Au  rouage  j'assimilerai 
les  tonlieux,  les  péages,  les  droits  de  marché,  les 
banalités,  car  tous  ces  droits  ont  même  raison  d'être; 
ils  payent  l'usage  de  quelque  chose,  route,  pont, 
lac,  rivière,  moulin,  pressoir,  halle  de  marché, 
qui,  théoriquement  au  moins,  doit  être  entretenue 
par  le  dominus,  quoique  en  fait  elle  soit  peut-être 
mal  ou  pas  du  tout  entretenue.  Voici  encore  les  lods 
et  ventes,  ou,  sous  quelque  autre  nom,  une  rede- 
vance équivalente,  bref  un  droit  perçu  pour  la 
mutation  de  propriété.  Les  lods  et  ventes  existaient 
sous  les  Romains  à  titre  bien  reconnu  d'impôt.  Ici 
encore,  théoriquement,  c'est  toujours  un  impôt  :  non 
une  rente  foncière. 
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Dans  l'étendue  d'un  fisc,  c'est-à-dire  de  la  terre 
d'un  seigneur,  il  y  a  deux  parties  bien  distinctes,  il 
faut  ici  le  rappeler.  Il  y  a  les  champs,  les  vignes, 
bref  le  sol  cultivé  divisé  en  tenures  particulières.  Il 
y  a  tout  à  l'entour  une  partie  non  cultivée,  forêts, 
bois,  pacages,  landes,  dont  les  colons  jouissent  indi- 
visément. Cela  fait,  en  réalité,  deux  genres  de  jouis- 
sance dont  chacun  a  son  régime  et  sa  destinée  à 
considérer  à  part.  Le  prix  de  la  première,  nous 
l'avons  vu,  n'est  jusqu'ici  que  le  dixième  des  pro- 
duits. Cela  dit,  venons  à  la  paisson. 

Le  prix  exigé  pour  la  paisson  ne  se  détache  pas 
toujours  nettement  dans  les  textes  de  nos  polypti- 
ques.  Il  nous  est  donné  le  plus  souvent  en  mesure 
de  vin  à  payer;  et  on  ne  nous  donne  pas  en  même 
temps  ce  qu'il  faudrait  avoir,  le  produit  moyen  des 
vignes.  Et,  d'autre  part,  les  forêts  livrées  au  panage 
ou  glandage  devaient  différer  entre  elles  sous  tous  les 
rapports,  étendue,  abondance  des  fruits,  etc.  C'est 
encore  là  une  connaissance  qui  nous  fait  défaut. 
Nous  ne  pourrons  donc  jamais  bien  juger  de  la 
paisson.  Toutefois,  en  remontant  en  arrière,  on  ren- 
contre quelques  renseignements  significatifs.  Dans  la 
loi  des  Wisigoths,  il  est  dit  que,  pour  la  paisson,  le 
seigneur  exigera  un  porc  sur  dix.  La  même  quan- 
tité est  indiquée  dans  une  constitution  de  Ghlotaire. 


aad  l'appropriation  du  sol 

La  même  encore  dans  le  Capitulaire  de  Villis.  Le 
prix  de  la  paisson  semble  donc  avoir  été  modelé  sur 
celui  de  la  jouissance  des  terres  cultivées. 

Ce  prix,  dans  notre  polyptique,  selon  Guérard, 
fait  le  sixième  de  la  valeur  totale  des  redevances 
payées  par  le  colon.  Guérard,  je  le  rappelle,  évalue 
ce  total  à  ii6  francs.  Nous  en  avons  retranché 
56  francs,  on  s'en  souvient,  pour  le  devoir  de  guerre. 
Retranchons  encore  un  sixième  ou  un  peu  moins, 
j'entends  ces  i6  francs  qui  se  présentent  là  en  sus 
de  la  centaine,  il  nous  restera  ii8  —  i6  —  56  ou 
44  francs  pour  les  redevances  en-  nature  payées  par 
le  manse  typique,  à  titre  de  rente  foncière.  Mainte- 
nant quelle  est  l'étendue  du  manse  .►*  Guérard  l'évalue 
moyennement  à  lo  hectares  et  demi.  En  chiffres 
ronds,  je  mets  lo  hectares.  La  rente  foncière  aurait 
donc  été  réglée  sur  le  pied  de  4  fr.  4o  c.  l'hectare. 
Par  cette  voie-ci,  comme  par  la  précédente,  nous 
arrivons  à  une  même  conclusion.  La  rente  foncière 
est  bien  modique  pour  une  rente  foncière.  Aujour- 
d'hui les  champs  cultivés  payent  toujours  au  pro- 
priétaire un  minimum  dix  fois  plus  fort,  quand  ce 
n'est  pas  vingt  fois,  même  pour  des  sols  médiocre- 
ment fertiles  et  des  populations  arriérées.  En  Bre- 
tagne par  exemple,  vous  trouvez  des  fermages  réglés 
sur  le  pied  de  8o  francs,  loo  francs  et  même  plus 
par  hectare. 
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Mais  il  y  avait  autre  chose,  il  y  avait  les  corvées. 
Je  n'oubliais  pas  ce  point;  je  le  réservais.  Elles  sont 
évaluées  par  Guérard  à  67  francs  par  manse,  ce  qui, 
ajouté  aux  /i4  fr,  portés  de  l'autre  côté,  nous  donne- 
rait 1 1  francs  environ  de  rente  par  hectare.  J'ai  encore 
le  droit  de  dire,  c'est  bien  faible  pour  une  rente 
foncière;  cela  n'irait  pas  trop  mal  pour  un  impôt. 

Mais,  en  somme,  nous  ne  devons  pas  user,  comme 
Guérard,  du  système  des  moyennes;  il  n'est  propre 
qu'à  nous  égarer.  Que  cherchons-nous,  en  effet?  Les 
traces  d'un  état  de  choses  fort  ancien,  qui  a  été  pur, 
mais  qui,  à  l'époque  où  nous  sommes,  doit  avoir  été 
altéré.  Si  je  regarde  aux  corvées,  je  vois  que  cet 
article  est  extrêmement  variable.  Il  y  a  des  colons 
qui  doivent  faire  pour  leur  seigneur  un  jour,  deux, 
trois,  et  jusqu'à  quatre  jours  de  corvée  par  semaine. 
L'état  de  ceux-ci  était  évidemment  très  onéreux.  Il 
en  est  d'autres  qui  ne  doivent  qu'un  petit  nombre  de 
journées  aux  trois  ou  quatre  saisons  de  l'année 
agricole,  semailles  d'hiver,  semailles  de  printemps, 
fanage,  moissons.  Ceux-ci  représentent  encore,  au 
siècle  où  nous  sommes,  l'état  premier,  celui  qui 
resta,  ce  semble,  général,  tant  qu'il  y  eut  un  pouvoir 
central,  gardien  des  traditions  et  des  coutumes.  Ces 
colons  du  genre  antique  sont-ils  moins  nombreux  au 
ix"    siècle   que    les  autres?  C'est  possible,  probable 
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même.  Sont-ils  de  beaucoup  les  moins  nombreux? 
Question  à  peu  près  insoluble.  Mais  fallût-il  accepter 
l'affirmative,  le  problème,  dont  nous  nous  occupons, 
resterait  tout  entier  par  l'existence  de  cette  minorité. 
Il  y  aurait  toujours  à  s'expliquer  comment  de  pré- 
tendus tenanciers  ont  pu  obtenir  d'un  véritable  pro- 
priétaire des  conditions  si  bénignes  :  la  dîme  des 
produits,  quand  il  y  a  dîme,  —  et  il  n'y  en  a  pas 
toujours,  nous  l'avons  vu;  —  plus  quelques  journées 
de  corvées  par  an. 

A  l'époque  du  polyptique  d'Irminon,  on  voit  déjà 
des  hommes  d'une  même  condition  nominale,  tels 
que  les  colons,  être  tenus  envers  leur  dominus  à  des 
obligations  qui  varient  en  nombre  et  surtout  en  gra- 
vité. Par  exemple  tel  colon  doit  quatre  corvées  par 
an,  alors  que  tel  autre  en  doit  jusqu'à  quatre  par 
semaine.  Cela  nous  donne  l'impression  d'une  confu- 
sion inextricable.  C'est  que  nous  ne  savons  pas  tout; 
les  documents  n'étant  pas  assez  explicites.  Ainsi,  ces 
hommes  qui  doivent  quatre  jours  de  corvée  par 
semaine  inquiètent  notre  raison.  Il  n'est  pas  vrai- 
semblable qu'ils  pussent  réussir  à  vivre  du  travail  de 
leurs  journées  disponibles,  qui  se  montaient  au  plus 
à  deux  par  semaine,  —  quand  les  fêtes  chômées, 
alors  si  multipliées,  ne  venaient  pas  réduire  encore 
ce  nombre. 

On  est  fort  tenté  d'admettre  ou  que  les  corvées 
dont  il  s'agit  étaient  très  brèves,  ou  que  dues  en 
principe,  elles  n'étaient  pas  réellement  exécutées;  ou 
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encore  que  les  hommes  étaient,  les  jours  de  corvée, 
entièrement  nourris  par  le  seigneur.  L'une  ou  l'autre 
de  ces  alternatives  rendrait  la  situation  possible, 
intelligible;  mais  alors  nous  voilà  en  doute  sur  la 
lumière  que  nous  pouvons  tirer  des  textes. 


Après  le  polyptique  d'Irminon,  nous  rencontrons 
celui  de  Notre-Dame  de  Chartres,  celui  de  Notre- 
Dame  de  Paris  (entre  autres).  Et  nous  voici  en  face 
de  termes  nouveaux,  de  dénominations  inconnues  ; 
au  lieu  de  colons,  par  exemple,  nous  avons  des  col- 
liber  ts,  des  hommes  de  corps. 

Tous  ces  hommes,  quelles  que  soient  leurs  déno- 
minations, descendent  nécessairement  ou  d'un  esclave 
ou  d'un  colon,  deux  sortes  d'hommes  qui  depuis 
l'antiquité  n'ont  pas  cessé  de  coexister  sur  le  même 
sol.  Dans  le  polyptique  d'Irminon,  on  peut  encore, 
grâce  à  la  dénomination,  distinguer  le  descendant  du 
colon  de  celui  de  l'esclave;  mais  déjà,  comme  je 
viens  de  le  dire,  les  obligations  nous  causent  de  l'in- 
certitude. Dans  les  polyptiqucs  postérieurs,  la  perte 
des  anciens  termes  nous  jette,  nous  modernes,  dans 
un  complet  embarras.  J'incline  fortement  à  penser 
que  les  gens  du  xn"  siècle  ne  s'y  reconnaissent  plus 
eux-mêmes,  que  les  deux  classes  existant  deux  siè- 
cles auparavant  sont  à  peu  près  brouillées,  confon- 
dues, n'en  forment  plus  qu'une.  Et  je  me  l'explique 
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par  l'influence  de  circonstances   déjà    consignées   au 
polyp tique  d'Irminon. 

A  côté  des  colons  {ingenai)  il  y  a  des  servi  qui 
vivent  de  la  même  manière  qu'eux,  ayant,  comme 
eux,  un  manse  à  cultiver,  ni  plus  grand,  ni  plus  petit, 
ni  meilleur  ni  pire,  et  qui  sont  parfois  chargés  à  peu 
près  des  mêmes  redevances  qu'eux,  ne  différant  d'eux 
que  par  cette  mention  exprimée  quelquefois  (mais 
très  souvent  absente),  qu'ils  sont  tenus  à  faire  des 
corvées  ad  libitum.  Il  y  a  des  colons  qui  occupent 
des  manses  dites  serviles,  et  il  y  a  des  serfs  qui 
détiennent  des  manses  ingenuiles;  et  l'on  voit  que 
c'est,  non  pas  la  condition  de  la  personne,  mais  le 
titre  de  la  terre  occupée  par  la  personne  qui  règle 
les  redevances  et  corvées  dues  par  cette  personne. 
Dès  lors  il  est  aisé  de  prévoir  ceci  :  le  colon  tenan- 
cier d'un  manse  servilc,  et  rendant  de  ce  fait  des  ser- 
vices serviles,  pourra  bien  avoir  des  descendants  dont 
la  primitive  condition  sera  oubliée,  sera  méconnue 
par  les  maîtres,  soit  de  bonne  foi,  soit  de  mauvaise 
foi,  parce  qu'ils  ont  intérêt  à  cette  méconnaissance. 
Quant  au  servus  il  se  peut  bien  qu'en  revanche  la 
jouissance  d'un  manse  ingenuile  profite  à  sa  descen- 
dance; mais  le  cas  doit  être  rare,  parce  que  l'intérêt 
du  maître,  au  lieu  de  brouiller  les  souvenirs,  ici  les 
maintient.  Et  au  reste,  les  serfs,  pourvus  d'une  terre 
ingenuile,  se  rencontrent  dans  les  documents  beaucoup 
moins  souvent  que  les  colons  poui*vus  d'une  terre  ser- 
vile. 
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D'autre  part  il  arrivait  infailliblement,  que  de  temps 
à  autre,  une  ancienne  famille  colonnaire  s'éteignait. 
Sa  tenure  alors  retombait  à  la  disposition  du  sei- 
gneur. Un  homme  s'offrait  pour  prendre  cette  tenure, 
un  homme  étranger  ou  quelque  fils  de  colon  indi- 
gène, qui  avait  trop  de  frères  dans  la  maison  pater- 
nelle. A  celui-ci  le  seigneur  était  libre  de  faire  des 
conditions  nouvelles,  plus  avantageuses  pour  lui  sei- 
gneur, et  on  peut  s'assurer  que  souvent  le  seigneur 
profitait,  en  effet,  de  l'occasion,  pour  croître  les  rede- 
vances attachées  à  la  tenure. 

On  défrichait  graduellement  la  foret,  le  marécage, 
la  lande  ;  des  essarts  continuels  étendaient  la  partie 
cultivée  du  territoire.  Qui  donnait  la  permission  d'es- 
sarter.*^ évidemment  le  seigneur;  c'est  lui  par  suite  qui 
réglait  à  quelles  conditions  le  cultivateur  jouirait  de 
cette  tenure  nouvelle,  et  cette  fois  encore  il  n'était  pas 
tenu  de  garder  les  conditions  anciennes,  coutumières. 

Les  divers  cas  énumérés  ci-dessus  donnent  un 
résultat  essentiellement  semblable.  Ils  ont  cela  de 
commun  qu'ils  brisent  l'immémoriale  coutume.  Or, 
celle-ci,  en  retenant  sur  le  sol  natal  le  colon,  liait  du 
moins  la  main  avide  du  seigneur,  elle  privait  le  sei- 
gneur de  sa  liberté  économique,  qui  est  celle  du  plus 
fort.  Tous  ces  cas  ont  créé  une  situation  nouvelle  où 
le  seigneur  a  pu  donner  carrière  à  sa  tendance  géné- 
rale et  naturelle  d'accroître  la  redevance  jusqu'au 
terme,  vaguement  entrevu,  où  il  devait  s'arrêter  pour 
ne  pas  affamer  totalement  le  cultivateur. 
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En  conséquence  de  cette  marche  qui  confond 
ensemble  les  deux  classes  rurales  —  attachées  au  sol, 
toutes  deux,  il  est  bon  de  le  rappeler,  mais  à  des 
titres  primitivement  très  inégaux,  —  une  autre  série 
se  déroule  :  les  redevances,  les  obligations  restent  les 
mêmes  ou  s'aggravent  peu  pour  les  uns;  mais  s'ag- 
gravent sensiblement  pour  les  autres.  Par  exemple 
le  champart,  l'agrier,  etc.,  bref  la  rente  en  nature 
payée  au  dominus,  laquelle  oscillait  autour  du 
dixième  du  produit  brut,  monte  ici  au  quart,  là  au 
tiers,  ou  même  à  la  moitié.  —  C'est  déjà  le  régime 
moderne  qui  fait  sa  réapparition. 

En  résumé  :  du  moyen  âge  au  temps  moderne,  la 
différence  est  qu'au  moyen  âge  le  tenancier  a  pour 
lui  la  plus  forte  part  des  fruits  de  la  terre,  les  neuf 
dixièmes,  à  tout  le  moins  les  trois  quarts;  tandis  que 
dans  le  temps  moderne,  il  n'a  pour  lui,  métayer,  que 
la  moitié;  fermier,  qu'une  part  plus  ou  moins  supé- 
rieure à  la  moitié,  mais  compensée  alors  par  les  ris- 
ques. Inversement  le  dominus  reçoit  au  moyen  âge, 
un  dixième,  un  sixième  ou  un  quart,  tandis  que  le 
propriétaire  moderne  prend  moitié  ou  que,  s'il  prend 
moins,  il  touche  avec  certitude  sa  part  bon  an  mal 
an.  Entendons-nous  bien,  cela  c'est  le  moyen  âge 
pour  l'homme,  non  pas  libre,  ce  n'est  pas  tout  à  fait 
le  mot  propre,  mais  pour  l'homme  ingénu,  pour  le 
colon,  ou  sous  quelque  autre  nom  que  ce  soit,  pour 
ri)omme  qui  est  l'équivalent  du  colon.  Mais  à  côté  de 
celui-ci,  il  y  a  un  autre  homme,  que  le  moyen  âge 
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traite  tout  autrement,  c'est  celui  qui  au  ix'  siècle, 
encore,  a  le  triste  privilège,  d'être  qualifié  de  servile 
(par  opposition  à  ingenuile),  qui  descend  de  l'ancien 
esclave  ou  qui  a  été,  par  suite  de  divers  accidents, 
assimilé  à  ce  descendant.  Le  sei'vus  de  cette  classe 
n'a  pas  un  sort  beaucoup  meilleur  que  l'esclave 
antique. 

Mais  du  X*  au  xii'  siècle,  ce  servus-là  bénéficie  de 
la  confusion  des  souvenirs  et  des  traditions,  pendant 
que  l'ingénu  d'origine  y  perd.  Peut-être  aussi,  —  c'est 
bien  possible,  mais  nous  n'avons  aucun  moyen  de  le 
savoir,  —  peut-être  que  la  classe  des  hommes  des- 
cendant des  esclaves  avait  à  peu  près  ou  tout  à 
fait  disparu  au  xii'  siècle  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces. Il  est  certain  que  les  guerres,  la  misère, 
l'affranchissement  tendaient  fortement  à  la  diminuer 
et  que,  d'autre  part,  la  guerre  ne  faisait  plus  d'es- 
claves. 

Et  voici  qu'au  xii"  siècle,  un  fort  courant  d'affran- 
chissement se  déclare.  Résultat  paradoxal  en  appa- 
rence, incontestable  cependant,  ce  phénomène  va 
achever  d'introduire  dans  le  monde  économique  ce 
que  j'ai  appelé  le  régime  moderne,  c'est-à-dire  l'élé- 
vation considérable  de  la  rente  du  sol. 

Ce  courant  est  le  résultat  d'un  accord  de  volontés, 
les  seigneurs,  par  des  raisons  que  nous  chercherons 
à  préciser  tout  à  l'heure,  manifestant  une  inclination 
nouvelle  à  affranchir,  leurs  hommes  manifestant  un 
besoin  nouveau  ou  plus  pressant  d'être  affranchis. 
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Si  c'était  ici  le  lieu  de  s'étendre,  j'essayerai  de 
montrer  la  part  capitale  qu'eut,  dans  ce  mouvement 
des  affranchissements,  la  coutume  du  formariage. 
Pour  les  deux  parties,  le  seigneur  d'un  côté, 
l'homme  asservi  de  l'autre,  le  formariage  était  devenu 
une  gêne  presque  intolérahle,  grâce  à  l'Eglise  qui 
avait  étendu  déraisonnablement  ses  prohibitions  de 
mariage  pour  cause  de  parenté  physique  ou  morale. 
On  ne  pouvait  presque  plus  se  marier  avec  une  per- 
sonne de  sa  seigneurie.  Dans  cet  étroit  milieu  les  indi- 
gènes étaient  devenus  presque  tous  parents  à  quelque 
degré  prohibé.  D'autre  part,  les  seigneurs,  gens  d'hu- 
meur querelleuse,  de  caractère  orgueilleux  ou  avide, 
avaient  toutes  les  peines  du  monde  à  s'accorder  sur 
l'échange  des  serfs,  qui  résolvait  jusqu'à  un  certain 
point  la  difficulté. 

Du  côté  des  populations,  la  gêne  du  formariage 
n'était  pas  sentie  moins  vivement.  Cette  coutume  con- 
trariait à  tout  coup  les  inclinations,  jetait  les  jeunes 
gens  dans  des  désordres,  entrait  en  conflit  avec  un  des 
besoins  impérieux  de  notre  nature. 

Le  mouvement  va  s'accentuant,  s'étendant  du  début 
du  xn*  siècle  à  la  fin  du  xiv*.  Nous  savons  qu'à  la  fin 
du  XII*  siècle,  telle  de  nos  provinces,  la  Normandie,  par 
exemple,  est  déjà  tout  à  fait  purgée  du  servage  de  la 
terre.  Un  acte  célèbre,  l'édit  de  Louis  X  le  Hulin,  au 
début  du  xiv'  siècle  est  comme  le  signe  le  plus  éclatant 
de  ces  idées  ou  de  ces  intérêts  nouveaux  qui  portent 
les  seigneurs  à  affranchir.  Louis  X  veut  que  ses  fonc- 
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tionnaires  de  tout  ordre  offrent  la  libération  aux 
hommes  de  corps  de  ses  domaines  et  même  qu'ils  les 
pressent  un  peu  d'accepter  cette  offre.  On  sait  que  les 
serfs  royaux  se  firent  tirer  l'oreille  et  que  le  nombre 
des  acceptants  fut  assez  petit.  C'est  que  le  Roi  ne  don- 
nait pas  la  liberté;  il  la  vendait,  et  la  vendait  trop  cher 
à  l'estimation  des  clients.  Les  autres  seigneurs  furent, 
semble-t-il,  plus  raisonnables.  Cependant,  si  nous 
lisons  attentivement  les  chartes  d'affranchissement  con- 
tenues dans  nos  polyptiques,  nous  voyons  ceci  :  aucun 
des  droits  utiles  que  le  seigneur  prétend  sur  ses  serfs 
n'est  par  lui  abandonné;  aucune  des  redevances  éco- 
nomiques que  les  serfs  payent  en  denrées,  argent  ou 
corvées,  ne  disparaît,  en  suite  de  l'affranchissement.  Au 
contraire;  ou  l'une  de  ces  redevances,  par  exemple,  la 
taille,  est  notablement  accrue,  ou  si  les  redevances  et 
corvées  sont  simplement  maintenues,  telles  quelles,  il 
faut  que  le  serf  paye  une  somme  qui,  une  fois  donnée, 
le  libère,  mais  qui  est  provisoirement  une  charge 
pesante  pour  lui.  Mais  alors  de  quoi  le  serf  est-il  libéré? 
Le  voici  :  il  lui  est  loisible  de  quitter  le  sol  natal, 
d'aller  s'établir  ailleurs,  notamment  dans  les  villes  qui 
croissent,  où  l'industrie  commence  et  où  il  semble  de 
loin  qu'on  gagne  de  l'argent,  qu'on  fait  fortune.  Par 
suite  il  peut  se  marier  librement;  ce  qu'il  acquerra 
sera  désormais  bien  à  lui,  il  aura  la  faculté  de 
donner,  de  léguer  à  qui  bon  lui  semblera. 

Il  est  libre,  il  lui  est  permis  de  quitter  la  terre  à 
laquelle  ses  pères  sont  restés  liés  séculairement,  oui, 
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mais  aussi  la  terre  est  libre  à  son  égard,  elle  peut  le 
quitter.  J'entends  qu'elle  est  maintenant  à  la  libre 
disposition  du  Dominus.  Celui-ci  peut  maintenant 
retirer  à  lui  cette  terre,  il  est  maître  de  la  louer,  de 
l'affermer  à  des  étrangers  ou  d'imposer  au  tenancier 
indigène  des  conditions  nouvelles.  En  acceptant  la 
liberté,  le  serf  a  renoncé  à  ce  droit  de  copropriété 
qu'une  longue  tradition  lui  garantissait,  et  il  a,  de 
son  côté,  libéré  le  seigneur. 

Cela  n'est  pas  dit  expressément,  dans  les  actes 
d'affranchissement,  cela  ne  fut  pas  même  pensé 
tout  de  suite,  mais  il  y  avait  là,  si  je  puis  dire,  une 
tendance  synallagmatique.  Il  ne  se  pouvait  pas  que  le 
seigneur  restât  seul  lié.  Donc  à  mesure  que  les 
affranchissements  se  multiplient,  que  la  liberté  gagne 
du  terrain,  le  monde  moderne  apparaît,  croît,  s'étend; 
monde  économique  que  la  tradition,  l'usage  séculaire, 
ne  régit  plus  impérieusement,  et  où  désormais  se 
démène  le  conflit  de  l'offre  et  de  la  demande,  que 
termine  toujours  forcément  la  victoire  du  plus  fort, 
c'est-à-dire  de  celui  qui  est  économiquement  le  mieux 
pourvu. 

Le  régime  que  j'ai  qualifié  de  moderne,  s'était 
produit  dans  l'antiquité,  comme  nous  l'avons  vu,  par 
l'abandon  volontaire  que  fit  de  son  lot  de  terre 
l'homme  libre.  A  y  regarder  superficiellement,  la 
renaissance  de  ce  régime,  au  xii"  siècle,  paraît  s'être 
produite  en  grande  partie  par  la  même  cause.  Mais 
voici  les  différences  :  d'abord  les  causes  extérieures, 
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les  circonstances  qui  déterminent  d'un  côté  le  libre 
antique,  d'autre  côté  l'ingénu  du  moyen  âge,  à  s'en 
aller,  à  laisser  le  champ  libre  au  grand  propriétaire, 
ne  sont  pas  les  mêmes.  Et  puis  secondairement  dans 
l'antiquité,  quand  le  libre  disparaît  de  dessus  le 
champ,  l'esclave  y  reste;  tandis  qu'au  moyen  âge 
l'esclave  s'en  va,  il  part  avec  Ylngénu. 

La  disparition  complète  et  définitive  de  l'esclavage 
est  un  fait  qui,  seul,  aurait  pu  influer  capitalement  sur 
la  forme  et  l'allure  des  sociétés  ;  mais  ce  fait  s'accom- 
pagna d'une  circonstance  presque  aussi  influente, 
qui  manqua  à  l'antiquité.  L'agriculteur  libre  de 
l'antiquité  quitta  son  champ  pour  être  soldat,  ou 
citadin,  électeur  plus  ou  moins  payé  et  oisif,  tandis 
que  le  servus  du  moyen  âge  partit  pour  devenir 
ouvrier,  industriel,  commerçant  dans  des  cités  labo- 
rieuses. On  ne  peut  guère  s'exagérer  la  portée  de 
cette  différence. 


* 
*  « 


Toute  époque  donnée,  parmi  ses  caractères,  en 
présente  toujours  quelques-uns  qui  dénotent  ou  au 
moins  font  présumer  avec  probabilité  certaines 
circonstances  antécédentes,  des  circonstances  qui  ont 
dû  exister,  sans  quoi  l'époque  donnée  ne  serait  pas 
venue  telle  qu'elle  est.  C'est  dans  cette  persuasion 
que  je  veux  passer  en  revue  quelques  institutions  que 
nous  connaissons  déjà. 
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Et  d'abord  l'existence  de  grandes  et  même  très 
grandes  propriétés,  couvrant  tout  le  sol  d'un  grand 
pays,  ne  laissant  en  dehors  d'elles  aucune  parcelle 
de  ce  sol  tout  à  fait  indépendante.  —  Dès  qu'on  y 
réfléchit,  on  s'aperçoit  que  ce  fait,  si  clair,  si  saisis- 
sant en  sa  forme,  est  plus  que  curieux,  surprenant  et 
plus  que  surprenant,  énigmatique  dans  sa  cause,  ses 
origines.  L'un  nous  dit  «  ces  grandes  propriétés 
viennent  d'une  conquête;  ces  grands  propriétaires 
sont  des  descendants  ou  des  successeurs  de  conqué- 
rants primitifs  ».  Un  autre  dit  expressément,  ou 
insinue,  que  ces  grandes  propriétés  ont  été  acquises, 
comme  de  nos  jours  on  voit  acquérir  la  propriété, 
par  achat  ou  par  héritage.  D'autres  enfin  ne  pensent 
rien,  n'imaginant  pas  qu'il  y  ait  là  un  problème. 

Aux  premiers,  on  peut  répondre  :  la  conquête 
n'est  nullement  prouvée,  du  moins  une  conquête 
capable  de  produire  les  suites  données. 

Restons  pour  le  moment  chez  nous  et  prenons-y 
les  choses  de  plus  haut.  Dans  notre  Gaule,  avant 
César,  avant  la  conquête,  il  y  a  déjà  de  ces  immenses 
propriétés;  il  y  a  de  ces  opulents  et  princiers 
propriétaires,  tels  les  Vercingétorix,  les  Orgétorix, 
les  Dumnorix,  les  Lucteres,  qui  sont  en  mesure  de 
recruter  une  petite  armée  rien  que  parmi  leurs  clients, 
leurs  débiteurs,  leurs  tenanciers.  Une  conquête  anté- 
rieure à  César,  certes,  on  peut  la  supposer,  rien 
n'est  plus  aisé,  mais  aussi  rien  n'est  moins  prouvé. 
—   Passons  à  la  conquête  romaine.   Est-ce  qu'elle  a 
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établi  sur  le  sol  gaulois  universellement,  systéma- 
tiquement, des  propriétaires  nouveaux,  d'origine 
latine,  expulsant  les  vaincus  de  leurs  domaines?  On 
sait  le  contraire;  on  sait  que  Rome  a  envoyé 
quelques  colonies  en  Gaule  comme  ailleurs,  et  que 
c'est  tout.  D'ailleurs,  même  au  cas  où  des  grands 
propriétaires  romains  auraient  été  mis  à  la  place  des 
grands  propriétaires  gaulois,  la  conquête  n'aurait  pas 
par  là  créé  la  grande  propriété,  elle  n'aurait  produit 
qu'une  mutation  de  possesseurs;  la  question  de  la 
conquête  primitive  ne  serait  donc  pas  résolue. 

Il  apparaît  bien  que,  dans  une  certaine  mesure, 
par  ce  qu'on  nomme  la  conquête  germaine,  au  moins 
chez  les  Bourguignons,  les  chefs  des  troupes 
germaines,  ou  des  clans  germains,  sont  devenus  les 
copropriétaires  des  grands  domaines  gallo-romains 
sous  le  nom  à'hôtes.  On  sait  pertinemment,  d'autre 
part,  que  les  vastes  espaces  de  terre  dépendant  du  fisc 
impérial  passèrent  aux  mains  des  rois  barbares;  mais 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  faits  ne  nous  donne  encore 
le  mot  de  notre  énigme,  c'est-à-dire  la  création 
originelle  de  la  grande  propriété. 


» 
•  * 


Aux  seconds  on  peut  répondre  que  du  temps 
d'Orgétorix,  et  de  Vercingétorix,  l'industrie,  le 
commerce,  la  banque  n'étaient  certes  pas  capables  de 
jouer   le    rôle  qu'elles  tiennent  de  notre  temps,   où 
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elles  sont  les  facteurs  les  plus  ordinaires  des  grandes 
fortunes,  dont  l'existence  est  la  condition  nécessaire 
pour  les  grandes  acquisitions  de  terre.  D'autre  part  à 
coup  sûr  le  métier  d'agriculteur  ne  faisait  pas,  non 
plus,  beaucoup  de  riches.  —  Et  alors,  comment 
s'expliquer  ces  grandes  possessions  territoriales?  par 
l'héritage  .^^  Mais  c'est  un  cercle  vicieux.  Pour  pouvoir 
beaucoup  transmettre,  il  faut  d'abord  avoir  beaucoup 
acquis. 

Ces  causes  modernes  de  fortune  étant  écartées, 
reste  comme  unique  source  possible  de  ces  grandes 
possessions  primitives,  l'exercice  du  gouvernement. 
Assurément  la  conquête,  la  civilisation  romaine  est 
venue  plus  tard  adjoindre  à  ces  premiers  potentes  des 
hommes  qui  devaient  leur  richesse  au  commerce,  à 
l'héritage,  aux  fonctions  administratives;  mais  la 
majorité  des  grands  propriétaires  gallo-romains  à  dû 
se  composer  d'hommes  qui  étaient  les  ayants  cause  des 
grands  propriétaires  gaulois.  Même  chose  peut  être 
affirmée  des  grands  propriétaires  de  race  germaine, 
évidemment,  puisqu'ils  partagèrent  le  sol  avec  les 
propriétaires  gallo-romains, 

*  * 

Après  avoir  sondé  les  sources  de  la  grande 
propriété,  examinons  cette  propriété  en  elle-même, 
en  ses  formes,  ses  conditions.  —  Une  grande  pro- 
priété du   viu"   ou   du  x'"  siècle,  ce  qu'on  nomme  la 
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villa,  se  compose,  tout  le  monde  en  convient  et 
Fustel  l'a  lui-même  très  précisément  exposé,  d'un 
domaine  particulier  que  le  dominus  de  la  villa  exploite 
directement  par  le  travail  de  ses  esclaves  et  par  les 
corvées  de  ses  serfs  ou  colons.  Autour  de  ce  domaine 
un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  petites  cultures 
(d'une  contenance  moyenne  de  dix  hectares)  exploitées 
le  plus  ordinairement  par  les  colons.  Au  delà  enfin 
des  bois  ou  une  forêt,  ou  un  pacage,  dont  le  dominus 
partage  la  jouissance  avec  les  colons.  On  a  dit  «  le 
dominus  est  le  propriétaire  de  tout  ce  qui  compose  la 
villa.  Incontestablement  il  exerce  sur  tout  cela  des 
droits  de  propriétaire  (ou  de  possesseur).  »  —  Et  ceux 
qui  ont  ainsi  parlé  du  dominus,  ont  ajouté  qu'il  était 
le  propriétaire  unique,  et  se  sont  figuré  son  droit  de 
propriétaire  sur  le  modèle  de  la  propriété  moderne. 
Cependant  examinons  :  ces  petites  cultures,  ces 
tenures,  ces  manses  qui  entourent  le  domaine  propre- 
ment dit  du  dominus,  sont-ils  pour  cet  homme  une 
propriété,  comme  nous  la  concevons  et  la  pratiquons 
maintenant?  Quel  est  le  droit  du  dominus  sur  ces 
cultures?  De  réclamer  à  leurs  détenteurs  une  sorte  de 
rente  en  nature  ou  en  argent,  et  des  services  manuels. 
Mais  il  n'a  pas  le  droit  d'augmenter  la  rente  ou  de 
multiplier  les  corvées,  et  il  n'a  pas  le  droit  d'expro- 
prier ces  détenteurs,  tant  qu'ils  payent.  —  «  Il  n'est 
donc  qu'un  créancier,  une  sorte  de  créancier  hypothé- 
caire? ))  —  Voici  la  réponse.  Supposons  qu'un  de 
ces   détenteurs   meure    sans   hoirs  légitimes,   que  sa 


a4o  l'appropriation  du  sol 

lignée  directe   s'éteigne,   son  manse  tombe  entre  les 
mains    du  dominus,   si  ce  dernier  détenteur  n'a  pas 
exercé   le   droit   de    léguer,    qui    lui   appartient   sous 
certaines    conditions,     d'ailleurs    assez    étroites.    Le 
dominus   nous  apparaît  maintenant  comme  un  gou- 
vernant moderne,   qui  prend  les  biens  d'un   de  ses 
sujets  dans  des  cas  déterminés  dits  de  déshérence  — 
ou  comme  étant,  avec  le  détenteur,  sur  le  pied  d'un 
cohéritier  qui  jouirait  du  droit  d'accroissement.  Qu'on 
adopte  l'une  ou  l'autre  conception  (et  en  réalité,  au 
fond  des  choses,  il  y  a  des  deux),  le  résultat  est  le 
même;  on  aboutit  à  cette  conclusion  juridique  :  Le 
dominus  n'est  pas  quant  aux  tenures  un  propriétaire 
à  la  moderne  ;   il  est  un   copossesseur  à  l'égard   du 
colon    et  réciproquement.    Plus    fortement   marquée 
nous  apparaît  encore  dans  le  colon  cette  qualité  de  co- 
possesseur, quand  nous  apprenons  deux  choses  :  i°  que 
le  colon  peut  vendre  ou  donner  de  son  vivant  son 
manse,  pourvu  que  ce  soit  à  un  homme  de  la  même 
villa  et  de  la  même  classe  que  lui  ;  2°  que  si  en  mou- 
rant, il  a  dans  sa  maison,  à  défaut  d'hoirs  quelque 
personne  vivant  et  travaillant  le  manse  avec  lui,  il  n'y 
a  plus   déshérence;   le  dominus   ne  recueille  plus  le 
manse,  qui  reste  aux  mains  de  la  personne  coopéra- 
trice,  puis  à  celles  de  ses  hoirs. 

On  a  pensé  et  on  a  dit  que  ces  tenures  avaient  été 
primitivement  concédées  aux  détenteurs  par  le  dominus. 
On  devait  naturellement  et  même  avec  quelque  logique 
imaginer  une  concession  au   début,   dès  lors  qu'on 
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avait  imaginé  dans  le  dominus  un  propriétaire  façon 
moderne.  Mais  dès  que  le  dominus  n'est  plus  conçu 
de  celte  manière,  on  se  pose  naturellement  cette 
question  :  L'état  juridique  du  colon  a-t-il  eu  au 
début  pour  cause  et  point  de  départ  une  concession 
du  dominus?  —  Entendons-nous  bien,  une  conces- 
sion telle  qu'en  font  aujourd'hui  les  propriétaires. 

Nous  n'avons  pas  de   preuve  historique  (contrats 
privés,     ou    récits    d'historiens,    d'annalistes)    d'une 
concession  primitive  pour  les  Gaulois.   Nous  avons 
pour  les  Romains  un  partage  légendaire  fait  par  un 
roi    qui    agit,    remarquez-le,    non    comme    proprié- 
taire,  mais  comme  gouvernant,  juge,   arbitre.  Nous 
avons,  bien  historiques  cette  fois,  des  établissements 
de    cultivateurs  romains  en  pays  conquis,   des  con- 
cessions faites  par  la  puissance  publique.  C'est  encore 
là  acte  du  gouvernement  et  non  de  propriétaire  par- 
ticulier.  Après  cela,   quand  ces  actes  du   gouverne- 
ment ont  une  bonne  fois,  et  d'ensemble,   fondé  une 
colonie,  par  exemple,  nous  trouvons  plus  tard,  au  fur 
et  à  mesure  de  ces  événements  privés  qui  produisent 
toujours  des  vacances,  nous  trouvons,  dis-je,  des  con- 
cessions particulières,  qui  ont  l'air  de  concessions  de 
propriétaires,  comme  nous  venons  de  le  voir.  —  Les 
érudits  s'y  trompent,  et  ils  se  figurent  que  les  choses 
se  sont  passées  au  début,  comme  plus  tard,  ne  voyant 
pas  que  les  circonstances  postérieures  et  les  circon- 
stances primitives  sont  essentiellement  et  nécessaire- 
ment différentes. 

l'appropriation  du  sol.  i6 
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Examinons  maintenant  ce  qui  concerne  en  particu- 
lier les  pacages  et  les  forêts  ou  les  bois.  —  Quand 
Rome  fondait  une  colonie  quelque  part,  un  repré- 
sentant de  la  puissance  publique  était  nommé  pour 
accompagner  les  colons,  les  établir,  leur  partager  le 
sol  arable  selon  le  nombre  des  têtes  ou  celui  des 
ménages.  Après  quoi  il  était  convenu  que  les  posses- 
seurs de  ces  lots  jouiraient  du  pacage  et  des  bois 
(évidemment  non  partagés,  du  moins  au  début),  au 
prorata  de  leurs  lots.  Cette  règle,  qui  se  rencontre 
d'abord  dans  les  agrimensores,  est  rappelée  maintes 
fois  dans  les  formulaires,  dans  les  lois  barbares.  Les 
polyp tiques  des  x",  xi*  et  xii*  siècles  nous  montrent 
que  les  colons  ont  généralement  un  droit  de  paisson 
sur  les  pacages  et  un  droit  de  lignerilia  sur  les  bois 
de  la  villa.  Pour  jouir  de  ces  droits,  dira-t-on,  ils 
payaient  quelque  chose  au  dominus.  Cela  est  vrai, 
mais  ce  qu'ils  payent  n'a  pas  l'importance  d'une 
rente,  nous  l'avons  vu  plus  haut;  par  sa  faible  quo- 
tité c'est  un  impôt.  Ce  détail,  au  reste,  est  bien 
moins  significatif,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
que  ce  principe-ci  :  Le  dominus  n'est  pas  le  maître 
d'ôter  au  colon  les  jouissances  susdites,  même  en 
renonçant  à  lever  l'impôt  de  la  paisson  au  de  la  ligne- 
ritia.  Rappelons  qu'il  n'est  pas  le  maître  d'ôter  au 
colon  sa  tenure  en  sol  arable  et  qu'il  est  de  règle  que 
le  colon  jouisse  du  pacage  et  des  bois  au  prorata  de 
sa  tenure;  cela  prouve,  5  mon  sens,  qu'il  n'est  nulle- 
ment propriétaire  (à  la  façon  moderne)  du  pacage  et 
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des  bois,  pas  plus  que  du  reste  de  la  villa  —  à  l'excep- 
tion de  son  domaine  direct  (lequel  est  comme  son  lot 
à  lui).  Nous  trouvons  dans  les  formulaires  au  moins 
deux  textes  décisifs  qui  mériteraient  d'être  cités  tout 
au  long. 

La  formule  n"  4oi  du  recueil  de  M.  de  Rozières 
vise  le  cas  où  il  y  a  débat  entre  un  dominus  et  le 
commun  des  habitants  d'une  villa  ou  d'un  village, 
au  sujet  d'une  forêt  communément  jouie.  Voici  la 
procédure  indiquée.  On  rassemble  d'abord  les  pro- 
ceres,  les  médiocres  et  le  commun  des  pagenses  du 
lieu  N...  Un  envoyé  de  l'empereur,  préside  le  con- 
ventas.  11  a  appelé,  comme  assesseurs,  dix  des  ^nmores 
des  comtés  voisins,  sept  de  quelque  autre  comté,  etc. 
La  question  a  résoudre  est  posée  devant  cette  assem- 
blée en  ces  termes  :  Si  les  cives  qui  sont  présents  et 
les  autres  cives  du  lieu  «  lignorum  materiarumque 
caesuram,  pastumque  vel  saginam  animalium  liabere 
per  suam  auctoritatem,  an  ex  ejusdem  loci  domini 
precario  deberent  »,  c'est-à-dire  si  les  habitants  du 
lieu  ont  le  droit  de  couper  dans  la  forêt  N...,  le  bois 
de  chauffage  et  le  bois  de  construction,  ont  le  droit 
de  faire  paître  et  d'engraisser  les  porcs  dans  la  dite 
forêt,  ou  bien  si  c'est  là  une  tolérance»  que  le  dominus 
peut  retirer  aux  habitants  quand  il  voudra.  Et  voici 
la  solution  :  on  divise  la  forêt  en  deux  parts;  le  long 
de  tel  cours   d'eau,    de    tel  point    à    tel  autre  point, 

1.  Tolérance  qui  d'ailleurs  peut  être  gratuite  oa  payée. 
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personne  n'aura  l'usage  des  lieux,  sinon  par  la  per- 
mission du  dominus.  Mais  de  tel  point  à  tel  autre 
point  ((  omnes  illi  pagenses  »,  auront,  comme  le 
dominus,  les  droits  d'usage  précités.  Toutefois  le 
garde  forestier  (nommé  par  qui?  probablement  par 
le  dominus)  les  admonestera  ((  ne  immoderate  ruendo 
arbores  grandiferas,  et  sibi  nocui  et  domino  invenian- 
tur  infcsti  '  ».  Cette  formule  serait  de  la  fin  du 
ix'  siècle. 

En  somme,  cela  est  visible,  le  point  de  droit  n'a 
pas  été  décidé.  Et  nous  sommes  en  mesure  de  com- 
prendre pourquoi.  //  a  été  impossible  au  seigneur  de 
démontrer  que  ces  usages  provinssent  d'une  concession 
seigneuriale,  d'un  précaire.  Et  cependant  les  juges  n'ont 
pas  voulu  décider  absolument  contre  le  seigneur.  Ils 
ont  donc  simplement  établi  un  modus  vivendi,  favo- 
rable au  seigneur  naturellement,  en  faisant  deux 
parts,  l'une  totalement  réservée  au  seigneur,  l'autre 
abandonnée  à  la  jouissance  du  commun,  jouissance 
à  laquelle  le  seigneur  participe  encore,  mais  comme 
un  simple  communier  ou  pour  mieux  dire  à  titre  de 
communier,  de  cohabitant.  (Je  donnerai  tout  à 
l'heure  la  seconde  formule.) 

Les  procès  à  l'occasion  des  forets  ou  des  pacages 
entre  ces  deux  parties  perpétuelles,  le  seigneur  et  le 
commun  des  habitants,  sont  innombrables  dans  le 
cours  de  notre  histoire,  jusqu'aux  environs  de  la 
Révolution.  Il  y  a  eu  quantité  de  communes  possé- 
dant  des   droits   d'usage;    et   naturellement   les   sei- 
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gneurs,  que  ces  droits  gênaient,  soulevaient  fréquem- 
ment des  contestations  ;  ou  par  leurs  propres  abus  en 
provoquaient  de  la  part  des  habitants.  Ceux-ci  per- 
daient souvent  leurs  causes,  les  juges  étant  persuadés, 
comme  Fustel  et  toute  son  école,  que  le  seigneur  a 
été  primitivement  un  vrai  propriétaire  qui  a  concédé 
ou  qui  a  toléré. 

A  ces  grands  traits  que  nous  venons  d'esquisser, 
on  peut  en  joindre  d'autres  de  moindre  relief.  On 
n'a  pas  assez  remarqué  (à  l'exception  de  Fustel)  deux 
dispositions  d'exploitation  rurale  qui  s'offrent  avec 
une  constance  singulière  :  tout  fisc,  toute  grande 
propriété  est  découpée  en  manses  qui  sont  qualifiés, 
les  unes  d'ingénuiles,  les  autres  de  serviles,  et  sem- 
blent avoir  une  personnalité  intangible,  n'étant  jamais 
modifiés'  ni  dans  leur  contenance,  ni  dans  les  obli- 
gations et  les  services  qu'elles  doivent  au  dominus, 
qui  ont  enfin,  comme  appendices  irrévocablement 
attachés  à  eux  des  droits  déterminés  sur  le  pacage  et 
sur  la  forêt.  Par  là,  chaque  détenteur  de  manse  à  un 
peu  de  tout,  terre  arable,  pré  ou  pacage,  jouissance 
de  bois.  Cette  disposition  fait  inévitablement  songer 
à  la  colonisation  romaine,  à  cet  établissement  collectif 
à  ce  partage  d'un  territoire  fait  d'ensemble  par  un 
gouvernant,  et  non  par  un  simple  propriétaire.  Mais 
cette  disposition  que  nous  voyons  dans  la  colonisa- 
tion   romaine,    est-ce    qu'elle    apparaît    là    pour    la 

1.  Jamais,  je  pense,   sinon  d'un   mutuel  accord,  tant  que  la   même 
famille  s'y  perpétuait. 


2^6  l'appropriation  du  sol 

première  fois  dans  l'histoire?  Non,  elle  copie 
elle-même  un  modèle  antérieur.  Rome  colonise  de 
la  manière  dont  elle-même  fut  fondée  (et  cela  pro- 
bablement remonte  encore  plus  haut).  Fustel,  lui  du 
moins,  n'a  pas  passé,  inattentif,  devant  la  singularité 
que  voici  :  Partout  où  un  monastère,  comme  Saint- 
Germain-des-Prés,  possède  un  fisc,  il  maintient  dans 
ce  fisc  un  dominium,  un  domaine  qui  lui  est  propre, 
qu'il  exploite  directement.  Fustel  se  demande  pour- 
quoi ce  dominus  n'a  pas  aimé  mieux  avoir  quelque 
part,  pour  domaine,  un  fisc  tout  entier  et  constituant 
un  vaste,  un  beau  domaine,  au  lieu  de  tous  ces  éta- 
blissements petits  ou  médiocres.  C'est  assurément  le 
parti  qu'aurait  pris  un  propriétaire  moderne.  En  effet, 
pourquoi.^  Parce  que  le  dominus  n  était  pas  justement 
un  propriétaire  moderne,  parce  quil  n'avait  pas  sur 
les  tenures  d'un  fisc  le  droit  du  propriétaire  moderne. 
Pour  faire  ce  que  dit  Fustel,  il  aurait  fallu  évincer 
des  colons,  et  voilà  ce  qu'en  droit  le  dominus  ne 
pouvait  pas  faire. 


« 
*  * 


Peut-être  à  présent  sommes-nous  tenus  de  traiter 
cette  question,  débattue  avec  une  certaine  chaleur  et 
aussi,  ce  semble,  avec  un  peu  d'outrance  dans  les 
deux  camps  opposés,  à  savoir  si,  nous,  peuples 
d'Occident,  nous  avons  connu  et  pratiqué,  à  quelque 
moment  des  temps  historiques,  la  propriété  collective 
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du  sol.  En  tout  cas  la  traiter  sommairement  ne  sera 
pas  un  hors-d'œuvre,  puisque,  dans  notre  thèse,  si 
la  propriété  collective  n'avait  pas  existé  au  début,  la 
suite  des  états  économiques  jusqu'à  la  lin  du  moyen 
âge  serait  inexplicable. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai  exposé  plus  haut  à 
propos  de  la  propriété  chez  les  premiers  Romains  et 
chez  les  Germains  de  l'époque  de  Tacite.  Je  me 
tiens  ferme  à  ce  que  j'en  ai  dit.  Il  me  paraît  égale- 
ment certain,  indubitable  même,  que  durant  tout  le 
moyen  âge  la  propriété  collective  a  été  universelle- 
ment, ou  peu  s'en  faut,  pratiquée  chez  nous,  quant 
aux  bois  et  aux  pacages  —  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  tous  les  bois  ou  tous  les  pacages  fussent  com- 
muns, le  dominium  en  cliaque  villa  englobant,  non  seu- 
lement des  terres  arables,  mais  des  bois  et  des  pacages. 
Je  me  suis  assez  clairement  expliqué  à  cet  égard.  — 
La  question  de  la  propriété  collective  ne  se  pose  donc 
que  pour  la  terre  arable. 

Sans  doute  on  rencontre  des  textes  (en  petit 
nombre,  je  crois)  oii  il  est  fait  mention  d'agri  et  de 
campi  communes,  sans  plus  de  développements.  Mais 
quel  était  le  régime  de  ces  champs?  Aucun  texte  à 
ma  connaissance  (ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y 
en  ait  pas)  ne  nous  montre  clairement  quelque  partie 
arable  d'une  villa  exploitée  et  jouie  communément, 
ou  bien  divisée  et  redivisée  entre  les  cohabitants  à  des 
époques  plus  ou  moins  régulières,  selon  l'une  ou  l'autre 
des  deux  formes  qu'affecte  la  propriété  collective  des 
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champs,  dans  les  pays  où  cette  propriété  existe  encore. 
Que  malgré  l'absence  de  textes  indicateurs,  la  pro- 
priété collective  du  champ  ait  existé  quelque  part  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  France,  en  Italie,  en 
Espagne,  à  l'époque  qui  nous  occupe  en  ce  moment, 
je  ne  voudrais  pas  le  nier  absolument,  mais  l'absence 
de  textes  me  fait  croire  qu'en  tout  cas  les  exemplaires 
de  cette  propriété  étaient  rares.  Voilà  ce  qu'il  faut 
concéder  aux  négateurs  de  la  propriété  collective. 
Mais  contre  ceux  qui  nient  absolument,  et  pour  tous 
les  temps,  la  pratique  de  la  propriété  collective  dans 
les  pays  précités,  et  en  particulier  contre  Fustel,  qui 
chez  nous  a  fait  école,  je  serai  plus  affirmatif. 

Quand  je  dis  que  Fustel  est  un  chef  et  un  maître 
pour  beaucoup  d'érudits,  j'entends  non  seulement 
qu'il  leur  a  fait  partager  son  sentiment  sur  le  sujet 
qui  nous  occupe,  mais  qu'il  leur  a  fait  accepter  des 
principes  de  recherche  et  de  raisonnement,  qui  con- 
stituent une  méthode.  Cette  méthode,  je  la  tiens  pour 
défectueuse,  pour  dangereuse  même.  Or  en  tout 
ordre  des  recherches,  la  question  de  méthode,  on  en 
conviendra,  je  crois,  passe  en  importance  la  plus 
considérable  des  questions  de  faits  ;  c'est  pourquoi 
on  m'excusera  de  m'étendre  un  peu  sur  la  méthode 
fustélienne. 

Sa  négation  de  la  propriété  collective,  Fustel  l'a 
posée  dans  les  termes  suivants  :  Je  ne  sais  pas  et 
ne  veux  pas  savoir  si  ce  mode  de  propriété  a  existé 
en   Chine   ou  môme    en    Russie.  Je  dis  qu'il   n'y  a 
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trace  de  propriété  collective  ni  dans  les  textes  ni 
dans  les  faits  par  lesquels  on  prétend  la  prouver  pour 
les  peuples  civilisés  de  l'Occident,  Latins,  Grecs, 
Français,  Germains.  Au  contraire  je  vois  partout  et 
depuis  les  temps  historiques,  des  marques  indubi- 
tables de  la  propriété  privée,  comme  nous  la  con- 
naissons, comme  nous  la  voyons  sous  nos  yeux.  Et 
je  vais  vous  le  prouver.  —  Effectivement,  l'argu- 
mentation de  Fustel  semble  à  première  vue  tout  à 
fait  convaincante,  écrasante  même  pour  ses  contra- 
dicteurs. 11  vous  montre  dans  les  lois  et  dans  les 
édits  des  rois  barbares  des  passages  qui  répriment  les 
atteintes  portées  à  la  propriété  privée;  il  relève  de 
tous  les  côtés  des  mentions  de  vente,  de  donation 
et  de  legs,  s'appliquant  à  des  immeubles  aussi  bien 
qu'à  des  meubles  —  et  cela  est  parfaitement  exact. 
Et  lorsqu'il  conclut  en  disant  «  où  voyez-vous  donc 
autre  chose  que  de  la  propriété  privée?  »  son  assu- 
rance paraît  très  légitime.  Cependant,  ne  nous  aban- 
donnons pas  si  vite  à  l'ascendant  qu'exercent  la  con- 
viction véhémente  et  le  talent  d'exposition  de  Fustel. 
Examinons  ses  preuves.  Il  est  très  vrai  que  les  lois 
et  les  édits  parlent  du  champ  d'autrui,  de  la  forêt 
d'autrui,  et  défendent  de  faire  du  dégât  dans  ce 
champ,  cette  forêt;  mais  il  est  téméraire  d'en  con- 
clure l'existence  d'un  régime  de  propriété  lout  à  fait 
semblable  au  nôtre,  comme  le  fait  Fustel;  c'est  là  le 
point  d'indisccrnement  et  d'outrance  qui  fausse  toute 
son  argumentation. 
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Tout  le  monde  en  convient,  ou  doit  en  convenir, 
le  dominus  de  la  villa  était  propriétaire  du  territoire 
de  la  villa,  au  regard  des  domini  voisins,  mais...  les 
commarchani,  ou  communiers  ou  colons  étaient  à  son 
égard  possesseurs  perpétuels,  incornmutables ,  chacun 
de  sa  tenure  et  de  sa  part  de  bois,  de  pacage.  Aucun 
des  textes,  dont  Fustel  se  prévaut,  n'indique  donc 
tout  ce  qu'il  en  veut  tirer,  car  ils  sont  aussi  bien 
applicables  à  la  possession  quà  la  propriété.  Supposez 
le  sol  partagé  tous  les  ans  entre  les  communiers; 
pourvu  que  la  culture  ne  se  fît  pas  d'ensemble,  que 
chacun  cultivât  à  part  son  lot  annuel,  et  par  suite 
jouît  privément  de  sa  récolte,  les  textes  cités  ne 
s'expliqueraient  pas  autrement  qu'ils  ne  font,  car  il 
y  aurait  encore  lieu  de  parler  du  champ  d'autrui  et 
de  défendre  qu'on  y  commette  du  dégât  ou  des  vols. 

—  Les  ventes  ou  donations  ou  legs,  allégués  par 
Fustel  tombent  sous  la  même  observation  :  ces  actes 
n'indiquent  pas  nécessairement  le  régime  qu'imagine 
Fustel,  au  contraire.  J'en  vais  donner  un  exemple  : 

—  Fustel  cite  le  fait  suivant.  Le  comte  Ansfrid 
fait  donation  de  sa  Marca  Odenheimer  qui,  entre 
autres  choses,  comprend  une  forêt  :  «  tout  cela  est 
sa  propriété  ».  Seulement  il  met  dans  l'acte  cette 
réserve  que  ses  tenanciers  ont  le  droit  d'envoyer  leurs 
porcs  dans  la  forêt,  au  moment  de  la  glandée;  et  il 
marque  môme  le  nombre  de  Ictcs  que  chacun  peut  y 
envoyer.  Voilà  donc  une  forêt  qui  est  commune 
entre  le  propriétaire  et  les  tenanciers.  «  Elle  n'en  est 
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pas  moins  la  propriété  d'un  seul  homme,  dira-t-on.  » 
Elle  est  la  propriété  du  comte  très  bien,  mais  elle 
est  aussi  la  propriété  des  tenanciers,  puisque  certai- 
nement, d'après  tous  les  autres  textes  que  nous  avons 
sur  des  cas  pareils,  ni  le  comte  qui  donne,  ni  le 
donataire,  ne  peuvent  enlever  aux  tenanciers,  sans 
leur  consentement,  le  droit  d'usage  qu'ils  ont  sur  la 
forêt;  et  que  ce  droit  est  transmissible,  est  perpétuel; 
qu'il  traverse  sans  périr  toutes  les  ventes  et  toutes 
les  donations.  Sans  doute,  ayant  des  droits  de  jouis- 
sance moins  étendus,  les  tenanciers  sont,  peut-on 
dire,  moins  propriétaires;  mais  ils  sont  vraiment 
copropriétaires.  Car  voyez  encore  ceci,  —  nous  le 
savons  par  ailleurs,  —  il  est  permis  au  colon  d'aliéner 
son  manse,  pourvu  que  ce  soit  à  un  homme  de  sa 
condition  et  de  sa  villa.  Et  nous  savons  aussi  que  ce 
manse  a  comme  appendice  des  droits  d'usage  sur  la 
forêt  ou  l'une  des  forêts  de  la  villa.  En  aliénant  son 
manse,  le  colon  aliène  du  même  coup  sa  forêt.  Au 
point  de  vue  juridique,  le  tenancier  fait  ce  que  fait 
le  dominus,  ni  plus  ni  moins;  il  vend  ou  donne  sa 
propriété  telle  qu'il  l'a.  Le  dominus  ne  vend  sa  forêt 
que  chargé  des  droits  d'usage;  le  tenancier  vend  sa 
propriété  forestière  limitée,  parfois  à  la  paisson, 
mais  plus  souvent  encore  augmentée  du  droit  de 
recueillir  le  bois  vif  mort  et  de  couper  du  mort  pour 
ses  nécessités;  la  seule  chose  refusée  au  colon  étant 
de  couper  du  bois  pour  le  vendre. 

A  propos  de  cette  donation  d'Ansfrid,  Fustel  s'est 
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hasardé  à  dire  «  voici  enfin  le  genre  de  communauté 
qui  paraît  avoir  été  le  plus  fréquent  ».  Ce  genre  de 
communauté  se  rapproche,  bien  plus  que  Fustel  ne 
l'imagine,  de  la  communauté  niée  par  lui  opiniâtre- 
ment. Deux  formules  qui  sont  dans  Rozières  (n"  4oi 
et  4o2)  en  témoignent  suffisamment.  J'ai  déjà  résumé 
l'une;  je  donne  à  présent  l'autre  in  extenso. 

Formule  4o2. 

Notitia  divisionis  possessionum  regalium  vel  popularium, 
episcopalium,  vel  monasterialium.  Notura  sit  omnibus,  tam 
praesentibus  quam  futuris,  quod  propter  diuturnissimas  lites 
réprimandas  et  perpetuam  pacem  conservandam,  factus  est 
conventus  principum  et  vulgarium  in  illo  et  in  illo  loco,  ad 
dividendam  marcham  inter  fiscura  régis  et  populares  posses- 
sionnes  in  illo  et  in  illo  pago.  Et  habuerunt  primi  de  utroque 
parte  et  régis  videlicet  missi  et  seniores  ejus  servi  et  nobi- 
liores  ejus,  popularium  et  natu  provectiores  ;  et  secundum 
jusjurandum,  quod  utrique  antea  in  reliquis  sanctorum  com- 
miserunt  diaturnissima  retractione  et  ventilatissimis  huic  et 
inde  sermocinationibus,  juxta  memoriam  et  paternam  rela- 
tionem,  deliberaverunt  ut  immunitas  régis  a  villa  ad  villam,  a 
vico  ad  vicura,  a  colle  ad  collcm,  a  flumine  ad  flunien  N,  sin- 
gula  per  se  sine  conmiunione  esse  deberet,  nisi  forte  precario 
cuilibet  ibi  et  servitule  pro  merito  usus  nccessaria  concede- 
rentur;  si  autem  quis  sine  permissione  praefecti  vel  procura- 
toris  régis  aut  venationem  ibi  exercere  vel  ligna  aut  materiem 
cedere  convictus  fuerit,  juxta  deorelum  senatorum  provintie 
componat.  Et  idem  sequestri  constituerunt  juxta  leges  priorum 
ut  a  supradictis  locis  usque  ad  slagnum  illud  aut  illud  et 
montes  illos  et  illos,  qui  in  alioruni  quorunique  pagensium 
conûnio  sunt,  oiiinia  omnibus  essent  communia  in  ligna 
cedendis  et  sagina  porcorum  et  pastu  pecorum,  nisi  forsiian 
•i  aliquis  civium  eorundera  vel  manu  censitum,  vel  semine 
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impersum  aut  etiam  in  agro  suo  permissione  concretum  et  ad 
ultimum  a  pâtre  suo  sibi  nemus  imraune  vel  aliquara  silviculam 
habeat  propriam  vel  cum  suis  lieredibus  communem  '. 

Traduction  sommaire.  —  Notice  sur  le  partage  des  posses- 
sions royales  et  populaires,  des  possessions  épiscopales  et 
monastérielles. 

En  vue  d'abolir  des  procès  très  prolongés  et  d'établir  une 
paix  durable,  une  assemblée  s'est  réunie  (en  tel  et  tel  lieu), 
des  principaux  et  du  commun  peuple  pour  px'océder  à  la  divi- 
sion de  la  marche  N  entre  le  fisc  royal  et  les  possesseurs  popu- 
laires de  tel  et  tel  pagus  —  composition  de  l'assemblée  :  de  la 
part  du  roi  des  missi;  d'anciens  et  nobles  serviteurs  :  du  côté 
populaire  les  hommes  les  premiers  par  leur  naissance.  — 
Après  serments  préliminaires  prêtés  sur  les  reliques  des 
saints  ;  renseignements  pris  en  grand  détail  d'après  la  mémoire 
des  anciens  et  la  tradition,  et  discussions  absolument  publi- 
ques, il  a  été  jugé  que  l'immunité  (c'est-à-dire  la  propriété)  du 
roi  irait  de  telle  villa  à  telle  autre,  de  tel  vicus  à  tel  autre,  de 
telle  colline  à  telle  autre,  de  tel  fleuve  à  tel  autre,  à  moins  que 
le  roi  n'ait  concédé  en  précaire  à  quelqu'un,  en  ce  lieu-là  les 
usages  nécessaires;  mais  que  si  quelqu'un  sans  permission 
du  préfet  ou  du  procurateur  du  roi  était  convaincu  d'avoir 
chassé  là-dedans,  ou  coupé  soit  bois  de  chauffage,  soit  bois  de 
construction,  il  serait  obligé  à  composition  selon  le  juge- 
ment des  sénateurs  de  la  province. 

D'autre  part,  il  fut  Jugé  que  de  tel  étang  à  tel  autre,  de  telle 
montagne  à  telle  autre,  etc.,  seraient  communes  à  tous  les 
habitants  les  facultés  de  couper  du  bois,  de  faire  paître  les 
porcs  et  les  autres  bêtes,  à  moins  que  quelqu'un  d'entre  eux, 
n'ait  là  un  champ  travaillé  de  sa  main  ou  ensemencé  ou  por- 
tant semences  recueillies  par  son  ordre  et  encore  quelque  bois 
immune  ou  petite  forêt  venant  de  son  père  et  possédée  en 
propre,  en  commun  avec  ses  héritiers.  Suivent  les  noms  des 
opérateurs  du  partage  et  ceux  des  témoins. 

1.  Voir  p.  312  ceque  je  dis  des  formules  notariales. 
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Il  ne  serait  pas  du  tout  impossible,  je  crois,  de 
montrer  que  Fustel,  est  en  beaucoup  d'endroits  assez 
hasardeux,  qu'il  donne  de  certains  termes  (tels  villa, 
marcha,  viciai,  commarchani)  des  définitions  qui  lui 
sont  propres  et  qui  sont  contestables  ;  qu'il  passe  en 
courant  sur  des  textes  décisifs  qui  se  trouvent  être 
précisément  contraires  à  sa  thèse  (tels  les  deux 
formules  de  Rozières,  analysées  ou  citées  par  moi 
in  extenso);  qu'inversement  il  ajoute,  par  l'interpré- 
tation, à  d'autres  textes,  et  leur  fait  dire  plus  qu'ils 
ne  disent.  Je  me  bornerai  à  donner  quelques  exemples 
de  ce  dernier  procédé.  —  «  Agri  quoque  communis, 
nullis  terminis  limitati  exaequationem  nullo  tempore 
inter  consortes  denegandam.  »  (Loi  de  Gondebaud), 
t.  XIII,  1.  IV.  Ce  texte,  traduit  en  toute  simplicité, 
signifie  :  on  ne  peut  en  aucun  temps  dénier  le  par- 
tage (ou  l'égalisation,  la  péréquation)  aux  coposses- 
seurs  d'un  champ  commun,  qui  n'est  limité  (divisé) 
par  aucunes  bornes.  Fustel  voit  là,  sans  hésitation, 
un  champ  indivis  entre  plusieurs  cohéritiers  (trois  ou 
quatre,  ou  cinq  ou  dix)  auxquels  on  ne  peut  pas 
refuser  de  sortir  d'indivision.  Mais  le  texte  n'a  nulle- 
ment cette  précision.  Le  terme  de  consortes  n'y  a  pas 
nécessairement  le  sens  de  cohéritier;  sa  seule  accep- 
tion certaine  est  celle  de  copossesseur.  Et  quant  au 
nombre  de  ces  copossesseurs,  il  est  de  même  incer- 
tain. En  niellant  cohéritier,  Fustel  le  précise,  et 
borne  ce  nombre  puisqu'il  le  fait  dépendre  d'un  fait 
tel  qu'un  héritage,  où  l'on  peut  fixer  ù  peu  près  un 
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maximum  au  nombre  de  cohéritiers,  d'après  l'ordi- 
naire des  familles  humaines;  il  ajoute  au  texte,  il  lui 
dicte  sa  propre  opinion. 

Toutes  les  fois  que  Fustel  rencontre  des  communia 
qui  sont  le  plus  souvent  des  bois  ou  des  pacages, 
plus  rarement  des  champs  arables,  il  en  use,  avec  les 
textes,  comme  nous  venons  de  le  voir  et  c'est  exac- 
tement la  même  chose  qu'il  leur  fait  dire.  Invaria- 
blement, selon  lui,  ces  propriétés,  dites  communes, 
appartiennent  à  quelques  personnes  qui  sont  momen- 
tanément dans  l'indivision,  parce  qu'elles  ont  hérité  d'un 
même  bien  (situation  tout  à  fait  moderne,  tout  h.  fait 
Code  civil,  comme  vous  voyez)  ;  or  pas  une  fois  le 
texte  n'indique  que  l'état  d'indivision,  de  commu- 
nauté, ait  cette  origine  —  ce  qui  est  précisément  la 
question  débattue. 

Cela  le  conduit  à  une  des  plus  fortes  méconnais- 
sances, selon  moi,  qu'il  ait  commise,  car  il  interprèle 
de  même  le  texte  suivant,  qui  énonce  une  même 
règle  constamment  appliquée  à  travers  les  temps,  de 
l'antiquité  au  moyen  âge,  «  Silvarum,  montium  et 
pascui  jus,  ut  unicuique pro  rata  possessionum  suppetit, 
esse  commune  »,  dit  la  loi  de  Gondebaud  (titre  xni). 
((  La  jouissance  (jus)  des  forêts,  montagnes  et  pacages, 
est  commune  et  appartient  à  chacun  au  prorata  de 
ses  possessions  »,  c'est-à-dire  de  son  champ  cultivé. 
Cette  loi,  en  effet,  renouvelle  simplement  la  pratique 
que  les  agrimensores  romains  indiquent  comme  il 
suit    :    «   Est   et    pascorum   proprietas   pertinens   ad 
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fundos,  scd  in  commune  (Frontin  de  controversia 
agrorum).  »  J'ai  déjà  parlé  plus  haut  de  cette  coutume 
invariable  des  Romains,  telle  que  les  agrimensores 
nous  la  montrent;  à  savoir  que  lorsqu'ils  fondaient 
une  colonie,  ils  partageaient  d'abord  en  lots  le  sol 
arable,  puis  laissant  la  forêt  et  le  pacage  communs, 
réglaient  que  chacun  des  allotis  jouiraient  de  ces 
communs  au  prorata  de  son  lot.  Il  suffit  au  reste 
d'entrer  un  peu  en  commerce  avec  les  polyptiques 
des  x'  et  xi'  siècles,  pour  y  apercevoir  des  dispositions 
qui  sont  les  suites  palpables  de  cette  règle;  je  veux 
dire,  des  bois,  des  pacages  jouis  en  commun  par  les 
tenanciers  du  même  fisc,  au  prorata  de  leurs  manses. 


* 


Fustel  nous  dit  :  «  Je  ne  crois  et  ne  veux  croire  qu'aux 
textes.  Là  où  les  textes  manquent,  je  m'arrête;  je  me 
résous  à  ignorer;  je  m'interdis  toute  opinion  hypothé- 
tique. ))  —  Voilà  la  religion  des  textes  ;  religion  acceptée, 
professée  de  bouche,  par  la  plupart  des  érudits  :  reli- 
gion très  honorable  dans  son  principe,  lequel  est 
évidemment  l'amour  de  la  vérité,  la  crainte  de  l'erreur. 
Seulement  elle  est  difficile,  sinon  impossible  à  prati- 
quer d'une  façon  absolue.  Pourquoi?  Parce  qu'avani 
tout  texte,  certaines  choses  ont  existé,  qui  se  sont  pro- 
longées dans  l'époque  des  textes  cl  qui  y  font  problème. 
On  veut  résoudre  ces  problèmes  ;  on  développe  donc  ces 
textes,  on  les  interprète,  et,  sans  s'en  douter,  on  fait  ce 
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qu'on  avait  juré  publiquement  de  ne  pas  faire,  c'est- 
à-dire  une  hypothèse.  Exemple  très  instructif  :  Fustel 
rencontre  le  texte  du  saltus  Burunitanus,  et  il  y  voit 
un  groupe  d'hommes  cultivant  un  domaine,  qui  ne 
leur  appartient  pas,  à  des  conditions  qui  l'étonnent. 
Gomme  d'autres  érudits  éprouvent  la  même  surprise 
et  débattent  entre  eux  la  question  d'origine,  Fustel 
s'avance  et  propose  sa  solution,  «  cela  remonte  haut  et 
c'est  bien  simple.  Ces  cultivateurs  qui  vous  inquiètent 
descendent  d'autres  cultivateurs  qui  sont  venus 
demander  de  la  terre  à  travailler  et  à  qui  le  propriétaire 
a  fait  les  conditions  que  vous  voyez.  »  En  effet,  l'expli- 
cation est  simple,  mais  qu'est-ce  que  cela?  une  hypo- 
thèse —  qui  fait  pendant  et  vis-à-vis  à  la  mienne  sur 
l'origine  du  colonat.  Et  l'hypothèse  que  fait  Fustel,  sur 
ce  point,  détermine,  sans  qu'il  s'en  rende  compte,  les 
interprétations  qu'il  donne  des  textes  dans  trois  ou 
quatre  de  ses  volumes  ;  et  détermine  l'idée  essentielle 
qu'il  se  forme  d'un  régime  économique  dont  la  durée 
fut  de  plusieurs  siècles.  —  De  même  au  reste,  l'hypo- 
thèse opposée  que  j'ai  conçue,  m'éclaire  ou  m'aveugle 
dans  l'étude  des  textes,  et  détermine  ma  conception 
générale.  Seulement,  je  sais,  et  j'avoue  aux  autres  que 
c'est  une  hypothèse. 

Maintenant,  j'ajoute  —  et  c'est  même,  pour  en  venir 
à  ce  que  je  vais  ajouter,  que  j'ai  dit  ce  qui  précède  — 
j'ajoute  qu'on  ne  peut  pas  exiler  l'hypothèse  de  l'his- 
toire, qu'elle  y  est  inévitable,  utile,  nécessaire,  aussi 
bien  que  dans   les   sciences  naturelles.  C'est  rendre 
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service  aux  érudits  que  de  les  bien  persuader  de  cette 
irrésistible  pente,  parce  qu'après  avoir  déclaré  la  guerre 
aux  hypothèses,  ils  ne  laisseront  pas  d'en  faire,  comme 
Fustel,  un  maître  assurément;  et  ce  seront  alors  des 
hypothèses  inconscientes,  les  seules  dangereuses  en 
réalité.  —  J'y  insiste  :  j'ai  fait  au  début  de  ce  travail 
une  hypothèse  consciente,  à  savoir  qu'il  était  forcé, 
inévitable  qu'on  ait  commencé  à  cultiver  le  sol,  à  le 
jouir  d'une  certaine  façon;  et  j'ai  vu  ou  cru  voir  que 
l'influence  de  cet  état  primitif  s'étendait,  même  chez 
les  peuples  avancés,  jusqu'à  une  époque  voisine  de 
nous,  sinon  même  jusqu'à  nous.  Il  s'est  trouvé  que 
le  moyen  âge  prenait  par  là  une  certaine  couleur 
d'antiquité,  puis  qu'on  y  reconnaissait,  comme  liées 
à  un  passé  très  lointain,  des  institutions  qu'on  avait 
estimées  jusque-là  lui  être  particulières.  Maintenant 
l'hypothèse  de  Fustel  je  la  précise  en  face  de  la 
mienne;  il  s'est  dit  :  «  Depuis  l'antiquité,  la  propriété 
a  été  telle  qu'elle  est  de  nos  jours.  »  Et  alors,  il  a  fait 
du  moyen  âge,  un  temps  moderne,  un  présent,  un 
actuel. 

Ce  qui  est  arrivé  à  Fustel,  est  advenu  à  bien 
d'autres.  Le  moyen  âge  n'est  pas  encore  tout  à  fait 
compris.  Il  y  règne  une  telle  diversité,  et  je  dirais 
volontiers  un  tel  tumulte  de  coutumes  1  Ce  n'est 
assurément  pas  mon  petit  travail  qui  débrouillera  à 
fond  cette  époque  obscure;  mais  peut-être,  plus 
suggestif  que  probant,  scrvira-t-il  à  faire  naître  des 
doutes  dans  l'esprit  de  quelques  érudits,  qui,  avertis 
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de  certaines  énigmes  inaperçues,  pousseront  leur 
investigation  dans  la  voie  où  je  me  suis  hasardé,  et 
plus  habiles  que  moi,  y  sauront  trouver,  soit  dans 
mon  sens,  soit  contre  mon  sens,  des  résultats  plus 
certains. 


CHAPITRE  VI 

LA  SECONDE    PÉRIODE    DU    MOYEN    AGE 
ET    L'ANCIEN    RÉGIME 

Avec  quelques  historiens  choisis  à  raison  de  l'im- 
portance de  leurs  ouvrages  et  de  leurs  valeurs  person- 
nelles, nous  allons  entrer  dans  l'étude  de  la  seconde 
période  du  moyen  âge,  celle  où  les  textes  abondent 
et  surabondent. 

Ayant  débattu  la  question  de  l'appropriation  privée 
du  sol  avec  le  regretté  Fustel  de  Coulanges  (non 
sans  y  mettre,  je  crois,  les  ménagements  et  le  respect 
obligés  envers  ce  maître  historien)  je  devais  tôt  ou 
tard  en  venir  à  discuter  avec  M.  Sée,  qui,  sur  la 
même  question,  professe  des  opinions  très  semblables 
et  se  réclame  de  la  même  méthode. 

Le  livre  de  M.  Sée,  que  j'ai  particulièrement  en 
vue  dans  ce  moment,  a  pour  titre  :  Les  Classes  rurales 
et  le  régime  domanial  en  France  au  moyen  âge\  Ce 
livre  est  fort  remarquable  et  considérable  par  l'immense 

I.  M.  S^o  a  publié  deux  autres  ouvrages  que  je  laisse  de  côté  pour  le 
moment. 
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lecture  dont  il  témoigne,  par  l'intelligent  emploi  des 
documents  et  leur  juste  interprétation  dans  la  plupart 
des  cas.  Je  ne  contesterai  avec  M.  Sce  que  sur  le 
sens  général  de  l'évolution  des  phénomènes  relatifs  à 
l'appropriation;  mais  sur  ce  terrain-là  je  contesterai 
fortement...  Cependant  quelque  opposition  que  je 
puisse  faire  aux  idées  de  M.  Sée,  le  lecteur  doit 
rester  certain  que  je  professe,  pour  l'érudit  éminem- 
ment laborieux  et  consciencieux  qu'est  M.  Sée,  toute 
l'estime  et  la  déférence  que  ces  qualités  méritent. 

*  * 

Le  livre  de  M.  Sée  contient  une  préface  et  une 
introduction.  Dans  la  préface  (p.  vn),  M.  Sée, 
voulant  nous  donner  une  idée  de  l'importance  du 
sujet  qu'il  traite  —  et  en  effet  ce  sujet  est  fort 
important  —  s'exprime  comme  il  suit  :  <(  L'histoire 
des  classes  rurales  en  France  au  moyen  âge  est  l'un 
des  chapitres  les  plus  intéressants  de  l'histoire  de  la 
propriété.  Elle  nous  montre  l'une  des  plus  graves 
transformations  qui  se  soient  jamais  produites  :  la 
transformation  de  l'esclavage  en  servage.  »  Cette 
assertion  que  le  servage  est  sorti  de  l'esclavage  mitigé, 
adouci,  ne  me  surprend  pas;  c'est  une  idée  partagée 
assez  généralement  par  les  historiens  et  notamment 
par  Fustel  de  Coulanges. 

M.  Sée  a  jugé  avec  raison  qu'il  devait  établir 
d'abord    la    première    partie    de    sa    proposition   :  à 
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savoir  que  l'esclavage  avait  précédé  le  servage,  et  il 
a  tracé  dans  son  introduction  une  rapide  esquisse  du 
régime  de  la  propriété,  tel  que,  selon  lui,  l'antiquité 
l'avait  légué  au  moyen  âge. 

Dès  le  moment  oîi  les  deux  antiquités,  la  grecque, 
la  latine,  se  montrent  à  nous  dans  une  clarté  com- 
mençante, le  régime  de  la  terre,  selon  M.  Sée,  est 
celui-ci  :  quelques  milliers  de  grands  propriétaires 
détiennent  à  eux  seuls  tout  le  sol  et  le  font  cultiver 
par  des  esclaves,  en  plus  ou  moins  grand  nombre 
sur  chaque  domaine;  et  ces  hommes  sont,  comme  la 
terre  même,  une  propriété  dont  le  maître  dispose  à 
sa  fantaisie. 

Je  réclamerais  tout  de  suite  contre  cette  vue 
générale,  si  je  n'apercevais  un  peu  plus  loin  que 
M.  Sée  lui-même  est  revenu  sur  sa  première  formule 
pour  la  restreindre  et  la  rendre  moins  absolue.  «  Il 
faut  noter,  dit-il,  que  les  cultivateurs  (p.  4)  ne  sont 
pas  tous  des  esclaves.  Au  lendemain  des  temps  homé- 
riques,  il  existe  déjà  des  serfs.  Parmi  ces  serfs  figurent 
des  affranchis...,  des  hommes  libres  que  la  misère  a 
contraints  à  accepter  le  servage,  des  paysans  qui  sont 
fermiers,  et  même  il  y  a,  notamment  en  Attique,  des 
petits  propriétaires  libres.  Mais  la  petite  propriété  ne 
joue  en  Grèce  qu'un  rôle  tout  à  fait  effacé  et  il  lui 
est  difficile  de  se  maintenir,  et  en  fait  la  grande  pro- 
priété est  redevenue  à  la  Jîn  du  monde  grec  le  mode 
presque  exclusif  de  l'exploitation  du  sol.   » 

Les  affirmations  de  M.  Sée  ainsi  mitigées  sont,  ce 
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me  semble,  à  moitié  vraies,  à  moitié  sujettes  encore 
à  contestation.  —  Au  lendemain  des  temps  homé- 
riques, j'imagine  qu'il  y  avait  encore  assez  peu 
d'esclaves.  Du  moins,  s'ils  étaient  nombreux  chez 
un  peuple,  ils  ne  pouvaient  pas  l'être  chez  tous;  car 
c'était  la  guerre  qui  principalement  les  recrutait.  Or 
il  ne  se  peut  pas  que  tous  les  peuples  à  la  fois 
gagnent  à  ce  jeu  de  la  guerre;  si  l'un  gagne,  il  faut 
que  l'autre  perde.  —  Les  hommes  contraints  par  la 
misère  à  se  faire  esclaves  ont  dû  être  également  assez 
exceptionnels. 

Supposons,  en  effet,  un  canton  quelconque  de  la 
terre,  où  la  masse  de  la  population  soit  misérable; 
seul  un  homme  y  a  quelque  aisance,  quelque  large 
propriété  foncière.  Comment  acquise.»^  on  ne  sait;  et 
il  y  a  là  d'abord  un  problème.  Par  notre  suppo- 
sition, la  masse  misérable  en  question  est  libre, 
puisqu'elle  va  tout  à  l'heure  cesser  de  l'être.  En 
attendant,  de  quoi  vit-elle .^^  Une  très  petite  partie  vit 
des  métiers  élémentaires  existant  seuls  à  l'époque 
donnée.  La  plus  grande  partie  vit  de  la  terre,  des 
petits  biens  qu'elle  possède,  ou  plutôt  elle  ne  réussit 
pas  à  en  vivre.  Et  alors  cette  masse  se  remet  corps  et 
biens  aux  mains  du  propriétaire  exceptionnel  et  se 
livre  d'elle-même  à  l'esclavage.  Le  propriétaire 
exceptionnel  devient  ainsi  un  grand  propriétaire. 
Maintenant  comment  fera-t-il  vivre  de  leur  travail 
servile,  sur  leurs  biens,  ces  gens  qui  ne  réussissaient 
pas  à  y  mal  vivre  de  leur  travail  libre,  assurément 
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plus  fructueux?  Il  faut  de  toute  nécessité  qu'il  y 
mette  du  sien.  Vous  me  direz  qu'il  y  trouve  son 
compte,  car  en  donnant  à  cultiver  une  part  de  son 
domaine,  il  prélève  en  revanche  une  part  des  produits 
agricoles;  mais  que  faisait-il  donc  de  son  domaine 
auparavant?  —  «  Il  en  avait  une  grande  partie  en 
friche  »,  —  soit,  mais  cette  question  revient  : 
comment  avait-il  tant  acquis? 

Et  puis  encore,  je  m'étonne  que  ce  propriétaire, 
ayant  visiblement  besoin  des  cultivateurs,  autant  que 
les  cultivateurs  ont  besoin  de  lui,  ceux-ci  n'aient  pas 
demandé  et  n'aient  pas  obtenu  d'autres  conditions  que 
celle  de  livrer  entièrement  leurs  personnes,  leurs 
familles  et  leurs  biens  à  la  volonté  arbitraire  d'un 
seul.  Je  vois  en  tout  cela  un  phénomène,  un  homme 
assez  peu  compréhensible,  psychologiquement  et  éco- 
nomiquement parlant...  mais  passons. 

Ecoutons  M.  Sée  nous  expliquer  comment,  réduits 
d'abord  en  esclavage,  les  hommes  sont  passés  de  cet 
état  à  celui  du  servage.  Si  son  explication  nous 
parait  claire,  point  embarrassée,  conforme  aux  faits 
connus,  la  question,  en  dépit  de  mes  objections  pré- 
ventives, sera  jugée. 

•  • 

«  Il  est  infiiilnicnl  probable,  dit  M.  Sée,  que  de 
l'organisation  de  la  famille  dérive  le  régime  de  la  pro- 
priété...  De  bonne  heure  des  règles  se  sont  établies 
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grâce  auxquelles  les  enfants  ont  hérité  du  père.  Ainsi 
se  sontcr^<^e5  et  conservées  les  fortunes  patrimoniales. 
Les  propriétaires  de  ces  fortunes  ont  formé  une  classe 
supérieure,  une  aristocratie  qui  d'abord  a  gouverné 
souverainement  partout.  » 

Ainsi  l'organisation  de  la  famille  aurait  produit  le 
régime  de  la  grande  propriété  par  le  moyen  de  l'héri- 
tage, et  en  second  lieu  l'héritage  aurait  conservé  les 
grandes  fortunes  patrimoniales. 

Je  comprends  que  la  coutume  de  l'héritage  ait  eu 
cet  effet  de  conserver  la  fortune  acquise,  mais  je  ne 
comprends  pas  bien  comment  elle  a  pu  créer  la 
fortune  (j'entends  la  fortune  exceptionnelle),  faire 
de  grands  propriétaires,  un  petit  nombre  de  grands 
propriétaires  au-dessus  d'une  masse  de  pauvres.  Je  me 
l'expliquerais  à  la  rigueur  si  la  coutume  de  l'héritage 
avait  été  de  règle  dans  quelques  familles  et  dans  les 
autres  non...  mais  M.  Sée  n'affirme  pas  cela,  et  rien 
du  reste  n'autorise  une  pareille  affirmation.  Je  vois 
(j'en  conviens),  dans  le  monde  actuel,  que  des  héri- 
tages accumulés  entre  les  mêmes  mains  par  les 
hasards  de  la  naissance  et  de  la  mort,  joints  à  cer- 
taines dispositions  légales,  peuvent  constituer  ici  et 
là,  sporadiquement,  des  fortunes  relativement  excep- 
tionnelles. 

Mais  le  milieu  oii  nous  voyons  ces  choses-là 
diffère  considérablement  du  milieu  assez  primitif  et 
élémentaire  que  M.  Sée  considère.  Ce  milieu  n'offre 
pas  encore  à  un  particulier  les  moyens  d'acquérir  que 
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notre  milieu  lui  offre  :  point  d'industrie,  de  com- 
merce, de  beaux-arts,  point  de  sciences  et  d'applica- 
tions des  sciences.  Aucun  moyen  si  ce  n'est  un,  un 
seul  que  je  me  réserve  de  nommer  plus  loin  (et  qui, 
une  fois  admis,  renverse  toute  la  thèse  de  M.  Sée). 
—  Et  puis  encore  les  fortunes  territoriales,  du  temps 
que  M.  Sée  considère,  diffèrent  singulièrement  par  la 
forme  de  nos  fortunes  modernes  et  cette  différence 
est  suggestive...  Nous  en  parlerons  tout  à  l'heure. 

Après  cela  M.  Sée  nous  dit  fort  tranquillement  : 
«  L'aristocratie  des  propriétaires  a  d'abord  gouverné 
souverainement  partout  »  —  comme  si  ce  fait  énorme 
et  d'une  étonnante  universalité  allait  de  soi,  était  la 
chose  la  plus  simple,  la  conséquence  évidemment 
naturelle  du  fait  de  la  grande  propriété  1  Mais  entre 
les  deux  je  ne  vois  pas  du  tout,  jusqu'ici,  de  con- 
nexion nécessaire.  Voici  un  grand  propriétaire,  il  ne 
s'ensuit  pas  de  piano  que  les  cultivateurs  qu'il 
emploie  soient  tous  ses  esclaves. 

«  Au  m'  siècle  de  notre  ère,  continue  M.  Sée,  la 
situation  des  esclaves  ruraux  tend  à  se  transformer, 
grâce  au  progrès  du  colonat.  »  Qu'est-ce  que  ce 
colonat  que  M.  Sée  nous  montre  tout  d'un  coup, 
assez  brusquement? 

11  semble,  d'après  les  expressions  de  M.  Sée  que 
le  colonat,  au  m*  siècle,  vienne  de  naître  et  tout  à 
la  fois  qu'il  ait  déjà  fait  des  progrès;  ce  qui  est,  je 
crois,  un  peu  contradictoire.  Cependant  voyons 
quelle  est,  d'après  M.  Sée,  l'origine  de  cette  nouvelle 
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classe.  <(  De  tout  temps  il  y  avait  eu  sur  les  grands 
domaines,  à  côté  de  l'exploitation  servile,  des 
fermiers  qui  donnaient  au  propriétaire  un  fermage 
en  argent;  mais  de  plus  en  plus  le  louage  à  prix 
d'argent  se  transforme  en  métayage;  il  est  moins 
pénible  au  fermier  de  donner  une  part  des  fruits 
qu'une  somme  d'argent.  Ce  fait  a  une  importance 
considérable.  Voici  que  le  fermier  partiaire  est  sur- 
veillé par  les  intendants  du  domaine  qui  le  plus 
souvent  appartiennent  à  la  condition  servile;  puis  le 
métayer  ne  pourra  que  bien  difficilement  se  libérer. 
11  est  désormais  comme  rivé  au  domaine  ;  sa  situation 
tend  à  devenir  héréditaire.  » 

Je  demande  derechef  :  mais  d'où  sortent  ces 
colons?  C'est  intéressant  à  savoir,  d'autant  que  cette 
classe  des  colons  apparaît  au  vu*  siècle  comme  con- 
stituant la  grosse  masse  des  habitants  des  campagnes  ; 
on  me  répond  :  «  Ils  sont  issus  des  fermiers  libres 
de  l'antiquité.  ))  Mais  alors  ces  fermiers  ont  dû  être 
assez  nombreux  pour  que  leurs  fils  le  soient  mainte- 
nant à  ce  point;  il  était  donc  un  peu  inexact  de 
dire  :  «  Pendant  l'antiquité  il  n'y  avait  que  des 
esclaves.  »  Après  cela  M.  Sée  ajoute  :  les  fermiers 
de  l'antiquité  qui  payaient  d'abord  un  fermage  en 
argent  se  sont  mis  de  plus  en  plus  à  le  payer  en 
nature  «  parce  qu'il  est  moins  pénible  au  fermier  de 
payer  en  nature  qu'en  argent  ».  —  Je  le  veux  bien, 
mais  j'objecte  :  le  fermier  n'est  pas   seul  à  décider 
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la  question.  Il  y  a  le  propriétaire.  Il  serait  bon  c 
savoir  pourquoi  le  propriétaire  a  accepté  le  payemei 
en  nature,  commode  au  colon,  moins  commode  poi 
lui  évidemment*.  —  «  Ce  fait  a  une  importan( 
considérable  :  voici  que  le  fermier  partiaire  est  su 
veillé  par  des  intendants  du  domaine  qui  sont  le  pli 
souvent  des  esclaves.  »  —  En  quoi  cela  importe-t-i 
—  ((  Puis  le  métayer  ne  pourra  que  difficilement  i 
libérer.  »  —  Pourquoi  ?  est-ce  parce  qu'il  paye  maii 
tenant  de  la  façon  la  plus  commode  pour  lui.î^ 

«  Désormais  il  est  comme  rivé  au  domaine  :  i 
situation  tend  à  devenir  héréditaire.  »  —  Nous  savoi 
par  les  documents  qu'il  est  parfaitement  rivé,  c'est-i 
dire  attaché  au  sol  par  la  coutume  et  par  la  loi.  Ma 
qu'il  soit  rivé  ou  comme  rivé,  M.  Sée  nous  en  doni 
une  cause  qui  me  paraît  étrange  :  le  fermier  est  rivé  a 
sol  et  sa  condition  tend  à  devenir  héréditaire  pan 
qu'il  ne  peut  pas  s'acquitter  envers  son  propriétaire 
Il  est  singulier  que  le  propriétaire  garde  hérédilam 
ment  ses  fermiers,  justement  quand  ils  ne  le  payent  pas 
ou  le  payent  mal.  Doublement  singulier,  puisque  C€ 
fermiers  peu  solvables,  devenus,  pour  ce  fait,  tenar 
ciers  héréditaires,  sont,  nous  a-t-on  dit,  les  pères  d( 
colons  du  vil'  siècle;  or,  faites  bien  attention  :  ceux-< 
ne  peuvent  ôtre  expulsés  par  leur  propriétaire  qu'en  u 
cas,  un  seul  cas,  celui  où  ils  ne  payent  pas  leurs  redi 
vances.  De  plus,  je  rappelle  que  ces  colons  du  vu'  siècl 

I.  L'argent  étunt  l'inutrumont  do  beaucoup  lo  plus  commodopour  I( 
échanges. 
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peuplent  en  majorité  les  campagnes,  d'où  il  faudrait 
évidemment  conclure  que  leurs  pères  furent  tous,  ou 
à  peu  près  tous,  des  insolvables. 

Si  vraiment  cette  évolution  a  eu  lieu  par  les  causes 
indiquées  ici,  la  psychologie  de  tous  les  acteurs,  tant 
propriétaires  que  fermiers,  m'étonne  et  me  décon- 
certe absolument. 


* 
*  * 


M.  Sée  a  allégué  d'autres  causes  qui  seraient 
venues  concourir.  «  Considérons  aussi  que  beaucoup 
de  terres  étant  en  friche,  des  hommes  libres,  qui  ne 
possédaient  pas  de  patrimoine,  viennent  s'y  fixer  :  ce 
cas  est  fréquent,  surtout  sur  les  terres  du  fisc.  »  Très 
bienl  mais  ces  libres,  sans  patrimoine,  assez  nom- 
breux (on  nous  le  dit),  d'où  viennent-ils  à  une  époque 
où  la  terre  nous  est  représentée  comme  occupée 
entièrement,  ou  peu  s'en  faut,  par  les  grands  proprié- 
taires avec  leurs  esclaves?  Que  faisaient-ils,  de  quoi 
vivaient-ils  auparavant,  ces  libres?  Qui  est-ce  qui  les 
a  mus  à  changer  de  résidence?...  Enfin  soitl  II  sont 
venus  se  fixer  sur  le  sol  à  demi  désert  pour  le 
cultiver.  Sol  désert,  mais  non  pas  sol  sans  maître, 
sans  propriétaire.  Le  propriétaire  les  accueille  bien, 
soit  encore.  «  Ces  colons  volontaires  ne  songent  pas 
à  quitter  le  sol  qui  les  fait  vivre,  et  d'autre  part  le 
propriétaire  n'a  pas  intérêt  à  les  expulser.  Les  voilà 
donc    fixés  sur  le  domaine.  »  Il  me  semble  que  le» 
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expressions  de  M.  Sée  ne  rendent  pas  exactement  L 
condition  vraie  de  ces  cultivateurs.  Il  ne  faut  pa 
dire  que  le  colon  ne  songe  pas  à  quitter  sa  tenure,  i 
faut  dire  qu'il  lui  est  défendu  de  la  quitter.  Il  n 
faut  pas  dire  que  le  propriétaire  n'a  pas  intérêt  à  le 
expulser,  mais  qu'il  lui  est  défendu  de  les  expulse 
(sauf  le  cas  déjà  signalé)  :  car  telle  est  la  coutum 
du  vu'  siècle,  parfaitement  manifeste  dans  les  docu 
ments. 

Au  reste  nous  voyons  qu'en  fait  le  colon  cherch 
souvent  à  quitter  la  tenure  qui  le  fait  vivre,  —  mal 
probablement,  —  pour  une  autre  tenure  ou  une  autr 
profession,  qui  le  ferait  mieux  vivre  à  ce  qu'il  croit 
mais  on  le  poursuit,  on  le  rattrape  et  on  le  réintègr 
dans  son  ancienne  tenure. 


•  » 


Troisième  source  du  colonat,  que  nous  présent 
M.  Sée  :  Les  Barbares  voisins  demandent  des  terres 
Le  gouvernement  leur  en  accorde  volontiers;  exem 
pie  :  en  409  les  Scyres  sont  admis,  sont  accueilli 
dans  l'Empire,  et  voici  dans  quelle  condition  on  le 
y  établit  :  «  Les  propriétaires  (des  terres  que  ce 
Scyres  vont  cultiver)  n'exigeront  d'eux  qu'un  travai 
d'hommes  libres,  ils  n'en  feront  pas  des  esclaves.  Il 
ne  devront  pas  les  employer  à  d'autres  travaux  qu' 
des  travaux  agricoles.  A  ces  colons,  il  est  interdit  d 
quitter  leurs  champs,  il  est  interdit  aux  propriétaire 
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de  les  expulser.  »  A  la  bonne  heure,  voilà  qui  est 
parler.  C'est  l'énoncé  clair  et  net  des  traits  qui  carac- 
térisent la  condition  du  colon. 

«  Ainsi,  dit  M.  Sée,  par  une  transition  insensible,  le 
colonat  se  transforme  en  servage.  »  Cette  observation 
en  tout  cas  ne  s'applique  pas  à  l'exemple  des  Scyres; 
la  transition  insensible  ne  s'y  laisse  pas  apercevoir; 
nous  ne  savons  pas,  nous  ne  voyons  pas  même  s'il  y 
a  eu  transition,  changement  d'état  pour  ces  Scyres. 
Ils  ne  sont  pas  des  vaincus,  des  prisonniers  de  guerre. 
L'acte  d'établissement  les  qualifie  d'hommes  libres; 
ils  ont  demandé  des  terres,  on  leur  en  octroie,  c'est 
tout.  Il  est  vrai  que  les  conditions  nous  paraissent 
singulières,  à  nous  hommes  du  xx'  siècle;  mais  peut- 
être  que  les  Scyres  d'un  côté,  et  les  propriétaires  des 
domaines,  d'autre  côté,  au  v'  siècle  n'en  jugeaient 
pas  comme  nous.  La  circonstance  à  remarquer  est 
celle-ci  :  il  n'est  pas  dit  que  les  Scyres  aient  été  forcés 
de  venir  occuper  les  terres  en  question  et  on  ne  voit 
nulle  part  que  les  propriétaires  aient  été  forcés  de 
recevoir  ces  Scyres  dans  leurs  terres.  Ce  qu'on  voit 
est  assez  différent;  c'est  qu'une  fois  les  Scyres  venus, 
et  les  propriétaires  les  ayant  une  fois  accueillis,  les 
uns  et  les  autres  sont  tenus  d'observer  certaines  con- 
ditions qui  n'ont  fait  reculer  ni  les  uns  ni  les  autres, 
—  c'est  apparemment  qu'ils  les  trouvaient  acceptables. 

Nous  avons  peine,  il  est  vrai,  nous  hommes  du 
xx'  siècle,  à  nous  expliquer  que  ces  conditions  fussent 
acceptables  au  v*  siècle;  mais  de  cette  époque  à  la 


372  L  APPROPRIATION    DU    SOL 

nôtre,  les  idées,  les  sentiments  ont  pu,  je  dirai  même 
ont  dû  changer.  Et  après  tout,  nous  avons  peut-être 
des  renseignements  historiques  capables  de  nous  faire 
soupçonner,  sinon  même  deviner,  l'explication. 
Admettons  un  instant  que  ce  régime,  avec  ses  deux 
prohibitions  corrélatives,  soit  chose  connue,  familière 
aux  Scyres  d'un  côté,  aux  propriétaires  de  l'autre, 
que  ce  soit  un  régime  déjà  ancien,  assez  largement 
pratiqué  dans  des  contrées  environnantes,  nous  ne 
serons  plus  si  étonnés.  Et  justement  nous  avons  des 
preuves  (admettez  au  moins,  de  forts  indices),  que  le 
régime  en  question  existe  d'ancienne  date  en  bien  des 
pays.  On  le  voit  même  avec  certitude  en  Grèce,  en 
Crète,  en  Thessalie,  en  Afrique,  sur  les  terres  du  fisc 
romain,  lequel  est  encore  le  fisc  du  gouvernement  du 
v'  siècle,  notez  ce  point.  Et  enfin,  comme  on  pourrait 
encore  me  reprocher  de  n'être  pas  topique,  je  rappelle 
que  ce  régime  paraît  bien  avoir  été  celui  des  paysans 
gaulois  avant  la  conquête;  et  j'ajoute  qu'après  la 
conquête  aucune  mesure  légale,  à  notre  connaissance, 
n'est  intervenue  pour  détruire  ce  régime  ou  le  modi- 
fier gravement'. 

I.  Dans  le  tableau,  trhs  sommaire  et  médiocrement  précis,  des  mœurs 
et  coutumes  gauloises  qu'il  a  mis  au  VI*  livre  de  ses  Commentaires, 
César  dit  que  le  peuple  gaulois  est  comme  esclawe;  qu'il  y  a  autour  de 
chaque  grand  chef  une  multitude  de  clients  et  de  débiteurs  (oba:rati). 
Ces  clients  et  m^nic  ces  obérés  ne  Hont  nullement  des  esclaves,  au  sens 
exact  du  mol,  et  cela  n'est  pas  douteux.  Leur  multitude  déji»  le  démontre 
par  les  raisons  économiques  que  j'ai  déjà  dites  :  il  n'y  nvoit  en  Gaule, 
h  cette  époque,  aucun  moyen  pour  personne  do  faire  tant  d'esclaves. 
Secondement  cet  hommes  vont  en  masse  et  régulièrement  h  la  guerre; 
capïtalem«nt,  sinon  mAme  excluaiTement,  la  force  imposante  des  grand* 


LA    FIN    DU    MOYEN    AGE    ET    l'aNCIEN    REGIME        2'j3 

Jusqu'ici  je  n'ai  fait,  avec  M.  Sée,  que  de  la  critique 
négative,  je  me  suis  borné  à  lui  dénier  l'évolution, 
telle  qu'il  l'a  conçue  (et  je  dois  prévenir  qu'il  me  faut 
encore  quelques  pages  pour  en  finir  avec  ce  genre  de 
critique),  mais  j'ai  hâte  de  le  dire,  je  n'entends  pas 
me  résigner  à  un  simple  essai  de  destruction.  A  mon 
tour,  je  désire  soumettre  à  la  critique  des  autres  l'es- 
quisse d'une  évolution,  hypothétique  en  partie  sans 
doute  (j'en  ai  déjà  averti  le  lecteur),  en  partie  sug- 
gérée logiquement  par  des  documents  nombreux  — 
et  d'ailleurs  apte  à  éclaircir  pas  mal  de  choses  encore 
obscures  et  débattues  entre  les  érudils. 


A  présent  venons  à  ce  que  M .  Sée  appelle  le  régime 
domanial  :  «  Le  fait  dominant  de  la  vie  rurale  à 
l'époque  Franque  et  à  l'époque  féodale,  dit  M.  Sée, 
c'est  l'organisation  du  régime  domanial.  » 

En  quoi  consiste  ce  régime?  —  en  ceci  «  que  le 
seigneur  dispose  sur  son  domaine  d'une  autorité 
souveraine.  Il  soumet  à  une  infinité  de  redevances  ou 
de  services  les  paysans  qui  cultivent  ses  terres,  et 
c'est  encore  du  propriétaire  foncier  que  dépendent 
toutes  les  manifestations  de  la  vie  économique  dans 

chefs  gaulois  est  faite  de  ces  masses.  Or,  en  aucun  temps,  en  aucun 
pays,  on  n'a  enrôlé  les  esclaves,  sinon  en  petit  nombre  et  dans  des  cas 
très  exceptionnels  —  n'allez  pas  prendre  pour  des  esclaves  les  Hilotes 
lacédémoniens,  ni  les  Pénestes  de  Thessalie,  ni  les  autres  peuplades, 
soumises  au  même  régime  que  celles-là. 

l'appropriation  du  aoL.  i8 


274  l'appropriation  du  sol 

les  campagnes.  Ce  régime  est  une  conséquence  directe 
de  l'organisation  du  domaine  rural  telle  qu'elle  appa- 
raît déjà  à  l'époque  romaine.  » 

Les  expressions  qu'emploie  M.  Sée,  autorité  souve- 
raine, infinité  de  redevances  et  de  services,  me  frappent 
d'abord  par  leur  vague,  leur  illimité;  je  les  retiens 
pour  les  comparer  tout  à  l'heure  avec  les  faits.  En 
attendant  on  croirait  volontiers,  d'après  ces  expres- 
sions, qu'au  IV*  siècle  de  notre  ère,  sur  les  grands 
domaines  qui  se  partagent  tout  le  sol,  il  n'existe  plus 
que  des  esclaves  ou  des  hommes  dont  la  condition 
ne  diffère  guère  de  l'esclavage. 

Allons  au  fond  de  l'idée  de  M.    Sée.   Que  veut-il 
dire  avec  son  régime  domanial  ?  ceci  :  qu'au  début  du 
moyen  âge,  dans  l'éclipsé  (totale  ou  bien  près  de  le 
devenir)  du  pouvoir  central,   du  gouvernement  des 
empereurs  romains,  les  grands  propriétaires  terriens, 
les  seigneurs,  sont  le  seul  gouvernement  eflfectif  qui 
existe  désormais,  ce  qui  est  vrai,  et  que  s'ils  sont  des 
gouvernants,  ces  seigneurs,  c'est  à  leur  caractère  ori- 
ginel,  à  leur    titre    primitif  de    propriétaires   qu'ils 
doivent  d'être  devenus  gouvernants;  et  voilà  ce  que 
pour  mon   compte  je   trouve   très  contestable.  Mon 
idée   serait  précisément  le   contraire;    à  savoir  que, 
si  ces  hommes  sont  grands  propriétaires,  c'est  à  l'exer- 
cice  du  gouvernement  qu'ils  doivent  d'être  devenus 
tels. 

Ainsi  là  où  M.  Sée  dit  :  le  régime  domanial  a  pro- 
duit le   gouvernement;   je  dis  :  le  gouvernement  a 
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engendré  '  le  régime  domanial.  —  «  C'est  une  hypo- 
thèse. ))  —  J'en  conviens.  Et  cela  m'amène  à  une 
digression  brève  mais  capitale  sur  ce  point. 

*  • 

Il  y  a  une  école  d'historiens  à  laquelle  M.  Sée 
appartient  (et  à  laquelle,  je  le  répète,  il  fait  honneur). 
Cette  école  reconnaît  assez  souvent  le  regretté  Fustel 
de  Coulanges  pour  son  chef,  au  moins  pour  son 
principal  représentant  dans  ces  derniers  temps.  A  la 
suite  de  Fustel,  cette  classe  d'esprits  affecte  une 
soumission  exclusive  aux  faits  et  prétend  se  garder 
absolument  de  toute  hypothèse.  Cette  prétention  ne 
laisse  pas  que  d'impressionner  le  public  en  leur 
faveur;  le  public  aurait  raison,  s'il  était  vrai  que  l'on 
se  défendît  de  toute  hypothèse. 

Voyons  cependant  ce  qu'il  en  est.  —  Je  dois  le 
rappeler  au  lecteur  :  Fustel,  lorsqu'il  s'est  trouvé 
pour  la  première  fois,  c'est-à-dire  à  l'occasion  de  ces 
cultivateurs,  qui  portent  dans  l'histoire  le  nom  de 
colons,  en  présence  des  clauses  singulières  qui  con- 
stituent la  condition  du  colon,  Fustel,  dis-je,  a  tenté 
une  explication,  et  cette  explication  très  simple,  la 
voici  :  ((  Les  ancêtres  de  ces  colons  cherchaient  une 
terre  à  cultiver;  ils  ont  trouvé  ce  domaine  qui  de  son 
côté  manquait  de  bras.  Ils  se  sont  offerts  à  le  tra- 

I.  Ou  tout  est  domanial,  selon  M.  Sée,  je  dirais  volontiers,  tout  est 
gouvernemental,  seigneurial. 
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vailler;  ils  ont  été  admis  par  le  propriétaire  aux 
conditions  que  nous  voyons  :  rien  de  plus  naturel 
des  deux  côtés  ^  » 

Que  fait  là  Fustel?  une  hypothèse  évidemment; 
car  il  est  évident  que  son  assertion  excède  les  faits 
donnés  :  les  faits,  ce  sont  les  colons  d'un  côté,  un 
maître,  ou  seigneur,  ou  propriétaire  d'autre  part  et 
leurs  rapports  réciproques,  rien  de  plus.  Ces  rapports 
inquiètent  un  peu  Fustel;  malgré  qu'il  en  ait,  son 
esprit  est  sollicité  à  se  représenter  comment  les  choses 
ont  pu  se  passer  à  l'origine,  et  alors,  prenant  un  fait 
contemporain  (et  séculaire  déjà  aussi),  qui  est  très 
fréquent,  le  louage  d'ouvrage,  fermage  ou  métayage 
(l'offre  et  la  demande),  Fustel  l'applique  à  son  pro- 
blème; il  en  fait  la  clef  des  conditions  examinées,  il 
y  voit  la  cause  originelle  et  suffisante.  Il  transporte 
ainsi  de  son  autorité  privée  un  phénomène  écono- 
mique, incontestable  en  notre  temps,  jusque  dans 
un  temps  immémorial,  inconnaissable,  en  tout  cas 
insuffisamment  connu  de  nous  dans  sa  constitution 
économique.  Il  suppose  ainsi,  sans  s'en  apercevoir, 
qu'en  un  temps  fort  éloigné  de  nous  en  arrière,  les 
hommes  avaient  les  mêmes  idées,  les  mêmes  pratiques 
économiques  que  nous.  D'autres,  dont  je  suis,  ont 
cru  voir  que  les  idées,  les  pratiques  du  temps  en 
question  différaient  des  nôtres;  et  Fustel  de  nous 
crier  :  «  Vous  faites  une  hypothèse.  »  En  effet,  nous 

I.  Voir  Reçue  de  Synthèse,  t.  VIII,  p.  lOa  et  suiv. 
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l'avouons,  nous  supposons  une  différence;  mais  lui 
Fustel  suppose  une  similitude,  et  n'admet  pas  qu'il  y 
ait  là  supposition  de  sa  part,  parce  qu'il  s'appuie 
encore  sur  un  fait.  Il  ne  voit  pas  où  gît  sa  suppo- 
sition ;  il  ne  voit  pas  qu'elle  est  dans  le  rattache- 
ment, non  prouvé,  d'un  fait  propre  à  une  époque 
postérieure,  avec  des  faits  d'une  époque  antérieure 
très  distante.  Cependant,  supposer  sans  preuve  qu'il 
s'est  passé,  avant  le  iv'  siècle,  exactement  les  mêmes 
choses  que  nous  voyons  se  passer  de  nos  jours,  c'est 
tout  aussi  bien  faire  une  hypothèse  que  supposer 
une  pratique  différente  de  la  nôtre. 

Il  faut  en  convenir,  la  plupart  des  historiens  et  des 
érudits,  interprètent  ce  régime  du  iv*  siècle  comme 
Fustel;  ils  font  la  même  hypothèse  inconsciente,  ils 
parlent,  avec  une  assurance  parfaite,  du  seigneur  du 
IV"  siècle,  comme  d'un  propriétaire  à  la  façon  mo- 
derne. Bref  l'essentielle  erreur  de  Fustel  et  des  autres 
historiens  est  d'appliquer  le  concept  du  propriétaire 
moderne  sur  un  seigneur  du  iv'  siècle,  ou  plus  exac- 
tement sur  les  seigneurs  qui  ont  précédé  celui-ci, 
depuis  nous  ne  savons  quel  temps. 

* 
•  • 

J'entends  tirer  de  nouveaux  arguments  pour  notre 
thèse  des  documents  mêmes,  des  faits  mêmes  que  je 
trouve  chez  M.  Sée  et  dont  il  se  sert  pour  démontrer 
sa  conception  du  régime  domanial,  conception  qui,  je 
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le  répète,  est  dans  son  fond  et  son  essentiel,  la  même 
chez  Fustel  et  la  même  chez  la  plupart  des  historiens. 

M.  Sée  nous  explique  d'abord  comment  est  con- 
stituée foncièrement  une  villa  du  iv*'  siècle,  une  de  ces 
villas  qui  sont  comme  les  cellules  élémentaires  du 
corps  national  (répondant  à  peu  près,  si  l'on  veut, 
à  nos  communes  actuelles,  mais  plutôt  aux  paroisses 
existant  encore  à  la  fin  de  l'ancien  régime).  La  villa 
comprend  deux  parties  essentiellement  distinctes  : 
1°  au  centre  le  mansus  indominicatus,  la  vaste  demeure 
(plus  tard  château)  du  seigneur,  entourée  de  son 
domaine  propre,  des  terres  que  le  seigneur  fait  cul- 
tiver directement  et  dont  il  prend  pour  lui  tout  le 
produit;  2°  aux  alentours,  les  tenures  des  sujets,  les 
manses,  qui  sont  de  deux  ordres,  manses  serviles, 
manses  coloniaux;  3"  plus  loin  circulairement  les  bois, 
les  pacages,  et  enfin  les  terres  vagues  ou  vides,  c'est- 
à-dire  livrées  à  une  jouissance  ad  libitum.  Reportez- 
vous  à  ce  que  nous  avons  décrit  au  début  de  ces 
études;  une  certaine  ressemblance  est  encore  visible 
entre  la  villa  du  iv°  siècle  et  le  village  Germain,  et 
même  entre  la  villa  et  le  village  établi  par  les 
Romains  en  pays  conquis.  Ce  sont  encore  les  mêmes 
dispositions  physiques'.  Et  la  similitude,  nous  le 
verrons,  ne  s'arrête  pas  là. 

Maintenant   remarquons   les    caractères    singuliers 


I.  Ce  qui  n'apparaît  pas  aussi  clairement  chez  les  Germains,  les 
Romains,  c'est  le  mansus  indominicatus.  Il  y  existait  cependant  en  germe, 
mais  peu  nous  importo  ici. 
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que  présente  la  jouissance  des  tenures  ingenuiles, 
coloniales  (je  ne  vise  ici  que  celles-là);  et  d'autre 
part,  les  caractères  singuliers  des  droits  que  le  sei- 
gneur conserve  sur  ces  tenures. 

Entre  les  mains  du  colon  qui  le  cultive,  le  manse 
est,  pour  ainsi  dire,  intangible.  Ni  le  cultivateur,  ni 
le  seigneur  ne  peuvent,  ce  semble,  en  altérer  l'étendue 
physique.  Quelque  chose  paraît  s'y  opposer;  au 
IV  siècle,  ce  quelque  chose  est  assez  visible,  c'est  le 
pouvoir  central  et  ses  agents  qui  s'opposent;  plus  tard, 
quand  le  pouvoir  central  a  disparu,  c'est  ce  pouvoir 
vague,  amorphe,  et  toutefois  puissant,  très  puissant 
même,  qu'on  appelle  la  coutume  ou  la  loi  de  la  terre. 
Intangible  est  encore,  en  un  autre  sens,  le  manse  : 
on  ne  peut  l'ôter  au  cultivateur;  le  seigneur,  prétendu 
propriétaire,  est  tenu  de  respecter  la  possession  du 
colon  —  tant  du  moins,  que  le  colon  paye  les  rede- 
vances attachées  à  son  manse. 

Et  les  redevances  fixées  —  à  une  date  que  nous 
ignorons  —  ne  peuvent  ni  être  diminuées  par  le 
colon,  ni  augmentées  par  le  seigneur.  Elles  aussi  sont 
intangibles. 

D'autre  part,  la  terre  a,  pour  ainsi  dire,  droit  au 
colon  qui  la  cultive.  Si  le  colon  la  délaisse,  s'il 
quitte  la  seigneurie  sans  la  permission  du  seigneur 
(et  peut-être,  faut-il  ajouter,  sans  la  permission  des 
autres  coutumiers),  on  court  après  lui,  on  le  rattrape, 
on  le  ramène  à  son  poste.  Toute  la  liberté  du  colon 
à  cet  égard,   c'est  de  pouvoir  échanger  son   manse 
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contre  un  autre  manse  de  la  seigneurie.  Au  reste,  il 
semble  que  la  volonté  des  deux  échangistes  suffise 
pour  valider  cet  échange. 

Ce  n'est  pas  le  seigneur  seul  qui  veille  à  ce  que  le 
colon  ne  s'esquive  pas;  c'est  aussi  le  pouvoir  central; 
peut-être  est-ce  même  celui-ci  qui  y  veille  avec  le 
plus  de  constance  et  de  rigueur. 

Tout  ceci  apparaît  assez  clairement  au  v*  siècle,  ce 
me  semble  :  M.  Sée,  au  contraire,  pense  que  la  classe 
des  cultivateurs  libres,  des  colons,  n'est  tombée  que 
graduellement  et  assez  tard  dans  l'état  décrit  ci- 
dessus.  Le  colon  n'aurait  d'abord  possédé  sa  tenure 
qu'à  l'état  précaire  et,  en  revanche,  il  n'aurait  pas 
été  attaché  à  la  terre.  M.  Sée  ne  me  paraît  pas  con- 
vaincant sur  ces  deux  points.  Il  n'assigne  au  change- 
ment graduel  qu'il  allègue  aucune  période  précise  du 
temps.  Et  les  causes  mêmes  qu'il  nous  donne  de  ce 
changement  (causes  que  j'ai  discutées  p.  5  et  6),  ne 
sont  pas  de  nature  à  opérer  l'effet  attribué.  —  Voici 
ce  que  j'opposerai  au  sentiment  de  M.  Sée.  D'abord 
les  polyptiques  du  ix*  siècle  nous  montrent  dans  une 
parfaite  lumière  le  colonat  tel  que  je  l'exposais  tout 
à  l'heure,  et  sur  ce  point  M.  Sée  et  moi,  et  tous, 
sommes  d'accord. 

Faut-il  croire  que  les  polyptiques  nous  révèlent  un 
état  nouveau  et  qui  vient  d'être  établi  récemment? 
Rien  ne  l'indique,  le  sentiment  général  est,  si  je  ne 
me  trompe,  qu'au  contraire,  l'état  exposé  dans  ces 
polyptiques  est  ancien  plus  ou  moins.   C'est  seule- 
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ment  sur  ce  plus  ou  moins  que  peut  porter  la  con- 
testation. Retournons  en  arrière.  Nous  rencontrons 
—  et  M.  Sée  nous  l'apprend  lui-même  —  au  v*  siècle 
et  au  début  de  ce  siècle,  l'exemple  des  Scyres.  On 
établit  ces  Scyres  en  terre  de  France  sur  le  pied  et 
dans  la  condition  des  colons,  qui  y  existent  déjà, 
d'après  l'acte  même,  et  en  même  temps  on  nous  dit 
quelles  sont  ces  conditions.  Or,  elles  sont  essentiel- 
lement les  mêmes  que  celles  des  colons  du  ix*  siè- 
cle (ils  tiennent  la  terre,  la  terre  les  tient).  Ainsi 
cet  exemple  des  Scyres  nous  apprend  deux  choses  : 
1°  directement,  qu'en  dehors  de  ces  Scyres  et  antérieu- 
rement à  leur  arrivée,  il  existe  des  colons  auxquels 
seront  assimilés  les  nouveaux  venus;  2"  indirectement, 
que  les  colons  du  v*  siècle  vivent  déjà  dans  les  con- 
ditions qui  seront  celles  des  colons  du  ix'  siècle. 
C'est  déjà  un  renseignement  important. 

Supposons  que  nous  n'ayons  rien  de  plus.  Dites- 
moi  quelle  est  déjà  la  plus  probable  des  deux  suppo- 
sitions que  je  vais  énoncer? 

Première  supposition  :  Le  système  du  régime  dont 
nous  apercevons  des  signes  d'existence  au  v'  siècle, 
et  dont  au  ix'  l'existence  apparaît  en  plein,  a  dû 
exister  pendant  l'époque  intermédiaire. 

Deuxième  supposition  :  Le  système  qui  nous 
apparaît  dans  les  polyptiques  au  ix'  siècle  ne  date 
que  de  ce  siècle. 
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Mais  nous  avons  d'autres  raisons  en  faveur  de  la 
première  supposition. 

Lorsqu'il  s'est  demandé  comment  s'était  formé  ce 
colonat  qu'il  aperçoit  au  ix^  siècle  seulement,  M.  Sée 
ne  s'est  pas  souvenu,  ou  n'a  pas  voulu  se  souvenir 
de  quelques  documents  qu'il  connaissait  à  coup  sûr 
aussi  bien  que  personne,  Je  veux  parler  des  lois 
romaines  qu'on  trouve  aux  codes  de  Théodose  et 
de  Justinien,  relativement  aux  colons,  et  des  mesures 
que  les  mêmes  codes  nous  présentent  contre  ceux  qui 
admettent  ou  réduisent  sous  leur  patronage  les  habi- 
tants des  campagnes.  Je  pense  que-  cet  oubli  a  été 
plutôt  volontaire,  et  je  crois  en  apercevoir  la  cause  : 
M.  Sée  a  jugé  que  Fustel  avait  épuisé  le  sujet,  en 
quoi  il  a  eu  tort,  à  mon  avis,  et  péché  par  excès  de 
déférence  envers  son  prédécesseur. 

Qu'est-ce  que  les  lois  en  question  nous  apprennent, 
en  somme? 

Le  pouvoir  central,  le  gouvernement  impérial  est 
en  voie  de  disparaître  réellement,  malgré  des  appa- 
rences encore  fastueuses.  La  puissance  effective  est 
en  train  de  passer  moitié  aux  mains  des  grands  pro- 
priétaires, des  seigneurs  locaux,  moitié  aux  mains 
des  propres  agents  de  l'empereur,  qui  exploitent  leurs 
fonctions  au  préjudice  de  leur  maître;  ces  deux  puis- 
sances rivales  du  pouvoir  central  minent  ce  pouvoir 
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par  la  base,  ils  lui  coupent  ses  racines  vitales;  j'en- 
tends qu'ils  captent  et  qu'ils  s'appliquent  les  impôts, 
le  cens,  la  capitation,  le  tribut  que  les  classes  rurales 
doivent  réglementairement  à  l'empereur. 

Souvent  ils  obtiennent  cet  effet  en  attirant  de  gré 
ou  de  force  sur  leurs  villas  les  personnes  mêmes  des 
débiteurs  du  fisc  impérial.  Plutôt  encore  de  gré  que 
de  force;  il  semble  bien,  en  effet,  qu'entre  les  villa- 
geois et  les  seigneurs  ou  les  fonctionnaires,  il  existe 
souvent  collusion;  les  premiers  voulant  à  tout  prix 
s'exonérer  des  exigences  intolérables  du  fisc,  les 
seconds  faisant  sans  doute  avec  les  premiers  une 
composition  (que  nous  ignorons  d'ailleurs),  où  ils 
trouvent  leur  propre  compte.  Aussi  voit-on,  par  les 
lois  impériales,  que  de  toutes  parts  les  villageois  se 
déplacent,  émigrent  de  leur  villa  dans  quelque  villa 
voisine,  rompant  ainsi  à  la  fois  leurs  rapports  de 
contribuables  avec  le  fisc,  leurs  rapports  de  colons, 
de  sujets  avec  leur  seigneur  d'origine. 

Du  reste,  le  seigneur  qui  perd  des  colons,  pendant 
que  son  voisin  en  gagne,  nous  savons  qu'il  s'en 
plaint  auprès  de  l'administration  impériale  et  qu'il 
réclame  d'elle  qu'elle  fasse  respecter  la  coutume 
antique. 

On  voit  que  les  seigneurs  plus  loyaux,  ou  plus 
craintifs,  ou  plus  faibles  que  leurs  voisins,  se  trouvent 
ici  avoir  le  même  intérêt  que  l'empereur.  Celui-ci 
cherche  donc  à  arrêter  cette  dissolution  du  système 
antique  qui  s'annonce  de  tous  côtés.  De  là  les  lois 
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en  question.  L'empereur  s'y  montre  naturellement 
plus  préoccupé  encore  de  ses  intérêts  que  de  ceux 
des  seigneurs.  Aussi  y  parle-t-il  avec  insistance  des 
peines  qu'il  réserve  aux  seigneurs  qui  débauchent  les 
colons,  et  du  devoir  qu'ont  les  fonctionnaires  impé- 
riaux de  rattraper  les  colons  fugitifs  et  de  les  rendre 
à  leur  lieu  d'origine. 

Mais  il  y  est  aussi  question  des  obligations  des 
seigneurs  vis-à-vis  des  colons.  Ces  obligations,  nous 
les  connaissons  ;  ce  sont  celles-là  mêmes  que  nous 
avons  exposées  plus  haut. 

Voilà,  en  somme,  ce  que  ces  lois  contiennent. 
Nulle  part  elles  ne  nous  indiquent  avec  netteté  que 
les  empereurs  fassent  cette  innovation  énorme,  d'at- 
tacher à  la  glèbe  des  masses  de  population,  libres 
jusque-là,  de  tout  lien  de  ce  genre.  On  a  pu  s'y 
tromper,  convenons-en,  en  voyant  apparaître  tout  à 
coup,  à  une  certaine  époque,  des  mesures  légales 
qu'on  ne  rencontrait  nulle  part  (au  moins  semble-t-il) 
dans  les  documents   législatifs  des  temps  antérieurs. 

Mais  on  peut  s'expliquer  et  ce  silence  antérieur 
d'un  côté,  et  d'autre  part  ce  que  nous  appellerons,  si 
vous  voulez,  la  brusque  loquacité  des  législateurs. 
Des  circonstances  nouvelles  —  celles  que  nous  allons 
exposer  —  ont  forcé  le  législateur  à  rompre  un 
silence  qui  devenait  dangereux  pour  ses  intérêts,  et 
qui,  auparavant,  ne  l'était  pas.  Avant,  en  effet,  les 
rapports  des  colons  avec  leurs  seigneurs,  régis  par 
la  coutume  locale  de  chaque  fonds,  se  maintenaient 
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intacts,  observés,  respectés  suffisamment  de  part  et 
d'autre,  et  le  fisc  impérial  y  trouvait  son  compte. 

Cela  a  changé  et  par  la  faute  des  empereurs  eux- 
mêmes.  Il  faut  bien  voir  en  eux  la  cause  première 
du  changement  :  les  empereurs  pour  diverses  rai- 
sons, ont  créé  des  grands  propriétaires  privilégiés; 
ils  ont  créé  au  profit  de  ces  propriétaires  ce  qu'on 
a  appelé  V  immunité.  Ils  n'ont  pas  prévu  que  ces 
immunes  allaient  trouver  un  moyen  de  s'agrandir, 
de  s'enrichir  encore  en  faisant  profiter  subreptice- 
ment de  leur  immunité  les  colons  étrangers  à  leurs 
domaines,  et  que  cet  enrichissement  emporterait 
d'autre  part,  et  forcément,  l'appauvrissement  du 
trésor  impérial. 

Les  empereurs  des  iv'  et  v"  siècles  auraient  encore 
plus  grièvement  innové  que  nos  historiens  ne  l'ont 
remarqué,  si  ces  empereurs  avaient  édicté  tout  à  la 
fois  que  les  colons  seraient  attachés  au  sol,  et  que 
les  grands  propriétaires  ne  pourraient  se  débarrasser 
de  leurs  colons,  puisqu'ils  auraient  ainsi  attenté  tout 
ensemble  à  la  liberté  des  humbles  gens  et  à  celles 
des  personnes  puissantes. 

De  trois  choses  l'une,  ou  les  deux  clauses,  que 
nous  voyons  au  v"  siècle  se  faire  pendant,  existaient 
auparavant,  —  ou  bien  les  législateurs  ont  créé  les 
deux  servitudes  ensemble,  —  ou  ils  n'en  ont  créé 
qu'une  —  et  alors  qu'on  dise  laquelle. 
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Voici  quelques-uns  des  textes  dont  on  s'appuie 
pour  prétendre  que  les  empereurs  romains  ont  créé 
de  toutes  pièces  le  colonat.  Examinons-les  de  près  et 
voyons  ce  qu'ils  contiennent  réellement.  Si  les  rai- 
sonnements que  nous  venons  de  faire  sont  expressé- 
ment démentis  par  ces  textes,  nous  n'aurons  qu'à  nous 
soumettre  aux  textes,  quelque  plausibles  que  soient 
en  eux-mêmes  nos  raisonnements,  cela  va  sans  dire. 

Livre  XI,  titre  LI,  i,  Gode  de  Justinien,  De  colonis 
thracensibus  *. 

Per  universam  diœcesim  Thraciarum  sublato  in  perpetuura 
huraanae  capitationis  censu,  jugatio  tantum  terrena  solvatur. 
Et  ne  forte  colonis  tributariae  sortis  nexibus  absolutis,  vagandi 
et  quo  libuerit  recedendi  facultas  permissa  videatur,  ipsi 
quidem  tamen  originario  jure  teneantur.  Et  licet  conditione 
ingenui  videantur,  servi  tamen  terrse  ipsius  cui  nati  sunt  exis- 
timentur.  Nec  recedendi  quo  volent  aut  permutandi  loca 
habeant  facultatem,  sed  possessores  jure  utantur  et  patroni 
sollicitudine  et  doraini  potestate. 

Puis  vient  une  amende  décernée  contre  ceux  qui 
auraient  détourné  ces  serfs.  —  Je  traduis  ce  texte 
en  même  temps  que  je  l'explique.  La  capitation 
personnelle,  l'impôt  de  l'État,  vient  d'être  abolie  à 
perpétuité  dans  le  diocèse  des  Tbraces,  par  l'État 
lui-même,  par   les  empereurs,   mais  ceux-ci  croient 

I.  En  Thrace,  des  Goths,  des  nastarnes,  des  Gorpes  ont  été  amenés 
par  Claude  II,  par  Probus  ol  par  Dioclélieti. 
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devoir  donner  à  ce  sujet  un  avertissement  :  il  ne 
faut  pas  que  les  colons  s'imaginent  avoir  été  libérés 
des  liens  du  sortis  tributariœ  (sortis  a  ici,  suivant 
moi,  son  sens  primitif,  celui  de  terre  distribuée,  de 
sol  alloti),  qu'ils  s'imaginent  avoir  reçu  licence  de 
vaguer  et  de  se  retirer  où  ils  voudront.  Ils  restent 
soumis  au  droit  originaire  (c'est-à-dire  ancien,  coutu- 
mier),  quoique  ingénus  de  condition,  ils  sont  serfs 
de  la  terre  où  ils  sont  nés  (c'est  la  conséquence 
ordinaire  du  sortis  tributariœ);  ils  n'ont  pas  la 
faculté  de  changer  de  résidence.  Que  les  possesseurs 
de  la  terre  usent  envers  eux  du  droit  qu'ils  ont  à 
cet  égard,  tout  à  la  fois  de  la  sollicitude  du  patron  et 
des  pouvoirs  du  maître. 

Rien  n'indique  que  ces  empereurs,  innovant, 
attachent  les  colons  à  la  terre.  S'ils  sont  attachés 
ces  colons,  c'est  par  la  coutume,  le  droit  originaire 
(qui  ici  est  nettement  posé  à  part  et  distingué 
d'avec  la  libération  d'impôt  accordée  par  l'Etat). 
Remarquons  ces  deux  qualités  (dont  l'une  corrige 
l'autre  plus  ou  moins)  attribuées  au  possesseur  de 
terre;  il  est  maître,  mais  il  est  aussi  joa^ron,  et  à  ce 
titre  la  sollicitude  lui  est  recommandée,  c'est-à-dire  la 
bienveillance  à  l'égard  du  colon  et  le  respect  de  ses 
droits. 

De  colonis  Jllyricanis  (même  livre,  titre  II). 

Colonos,  inquilinosque,  par  lUyricum  vicinasque  regiones, 
abeundi  rure,  in  quo  originis  agnationisque  merito  certum  est 
immorari,  non  posse  censemus,  etc. 
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Les  empereurs  semblent  ici  répondre  à  une  ques- 
tion d'un  de  leurs  agents  :  nous  ne  pensons  pas  que 
les  colons  puissent  avoir  licence  de  quitter  la  cam- 
pagne dans  laquelle  il  est  certain  qu'ils  restaient  en 
raison  de  leur  origine  et  de  leur  agnation  [descen- 
dance). Qu'ils  servent  donc  les  terres  non  tributario 
nexu  (non  par  l'obligation  du  tributaire  que  nous 
venons  d'abolir),  mais  au  nom  et  au  titre  de  colons. 
Peines  et  amendes  pour  qui  recueillerait  chez  lui  ces 
colons  fugitifs. 

Je  ne  vois  rien  là  qui  nous  certifie  que  les  empe- 
reurs Valentinien,  Théodore  et  Arcadius  créaient  en 
lUyrie  le  servage  du  colonat.  Au  contraire;  ces 
empereurs  nous  apprennent  indirectement  que  les 
colons  actuels  sont  serfs  de  la  glèbe  de  par  leur 
origine  et  leur  agnation,  c'est-à-dire  de  par  la  condi- 
tion à  eux  léguée  par  les  ancêtres.  (Par  combien  de 
générations  d'ancêtres.»^  c'est  là  ce  que  les  empereurs 
ne  disent  pas,  et  probablement  ce  qu'ils  ne  savaient 
pas.) 

Code  de  Justinien,  XI,  L,  XLIX,  De  colonis  Palestinis. 

Cum  per  alias  provincias,  quac  subjacent  nostrae  serenitatis 
iraperio,  lex  a  m.ijoribus  constituta  colonos  quodam  ccterni- 
ra/i.y  jure  contineat  ila  ut  non  liceal  illis  ex  his  locis,  quorum 
fruclu  relevantur,  abscedere  nec  ea  dcserere  quae  serael 
colenda  susceperunl,  neque  id  Palestinaî  provinciae  posses- 
soribus  sufTragelur,  sancimus  ut  etiam  per  Palestinam  nuUus 
omnino  colonus  colonorum  suc  jure  velut  vagus  aut  liber 
exultct,  sed  exemplo  aliarum  provinciarum  ita  domino  fundi 
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teneatur  ut  sine poena  suscipientis  non  possit  abscedere,  addito 
eo  ut  possessionis  domino  revocandi  ejus  plena  tribuatur  auc- 
toritas. 

Que  nous  dit  ce  texte?  Que  dans  les  provinces  de 
l'empire  romain  une  loi  générale  établie  par  les 
anciens,  par  les  aïeux,  retient  les  colons  sur  le  sol 
par  une  sorte  de  droit  et  d'ordre  éternel;  que  cette 
loi  n'existait  pas  en  Palestine  et  qu'on  l'y  introduit. 
Il  y  a  bien  ici,  ce  semble,  une  nouveauté  créée  par 
le  gouvernement  central,  mais  d'abord  c'est  sur  un 
modèle  général  existant  antérieurement.  Depuis  quel 
temps?  voilà  le  nœud.  Sur  ce  temps  rien  de  précis  : 
«  c'est  une  loi  portée  par  les  aïeux  »,  dit  le  texte. 
Si  les  empereurs,  qui  modifient  ainsi  l'état  de  la 
Palestine,  avaient  su  à  quel  ou  à  quels  prédé- 
cesseurs se  référer,  ils  l'eussent  fait,  ils  les  eussent 
nommés  ces  prédécesseurs,  comme  par  exemple  le 
fait  Justinien  ici  dans  son  code  pour  ces  actes  de 
Valentinien,  de  Théodose,  etc. 

Ainsi  il  ressort  tout  au  plus  de  cet  acte  que  sur  le 
module  ancien  on  a  créé  des  colons  dans  un  pays  où 
le  colonat  n'existait  pas.  Et  encore  cette  conclusion 
est-elle  peut-être  hasardée. 

Il  y  a  là  dedans  des  expressions  qui  portent  à 
réfléchir.  Neque  id  Palestinœ  provincise  sujfrageiur, 
cette  phrase  d'un  latin  de  décadence  assez  ambigu 
nous  dit,  je  crois,  ceci  :  «  la  loi  qui  attache  les 
colons  au  sol  n'était  pas  accordée  jusqu'ici  aux 
possesseurs  de  la  province  de  Palestine  ».  Il  existait 
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cependant  en  Palestine  des  cultivateurs  qui  déjà, 
avant  cette  loi-ci,  étaient  appelés  colons.  Rappro- 
chons de  cela  la  dernière  phrase,  la  plus  essentielle 
de  toutes  évidemment,  puisqu'elle  contient  la  sanc- 
tion de  la  loi  :  i°  peine  pour  ceux  qui  recevront  le 
colon  fugitif;  2°  tout  pouvoir  donné  au  maître 
originaire  du  colon  pour  le  ramener  à  lui.  //  se 
pourrait  donc  que  ce  qui  n'était  pas  accordé  aux  pos- 
sesseurs de  Palestine,  avant  cette  loiy  fut  seulement  la 
double  sanction  que  cette  loi  formule.  —  La  Palestine, 
de  par  sa  position  géographique,  la  race  de  ses 
habitants,  etc.,  devait  différer  passablement  des  pro- 
vinces européennes  de  l'Empire. 


*  « 


Considérons  ce  régime  par  une  autre  face.  Ce 
seigneur  que  M.  Sée,  après  Fustel  et  beaucoup 
d'autres,  regarde  comme  un  propriétaire,  dont  les 
prédécesseurs  ont  concédé  la  terre  occupée  par  les 
colons  actuels,  nous  voyons  qu'il  ne  peut  ni 
reprendre  cette  terre,  à  moins  que  les  redevances  n'en 
soient  pas  acquittées,  ni  môme  augmenter  ces  rede- 
vances. Ce  propriétaire  a  donc  consenti  à  accepter  pour 
toujours  une  singulière  situation,  une  situation  bien 
réduite  1  —  Cela  serait  admissible  à  la  rigueur  s'il 
s'agissait  d'un  régime  exceptionnel,  que  nous  rencon- 
trerions,  propre  seulement  à  (juelques    villas;    mais 
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point;  il  y  a  ici  une  circonstance  qui  aurait  bien 
dû  frapper  davantage  les  esprits;  ces  rapports  du 
prétendu  propriétaire  et  des  colons  se  montrent 
partout  les  mêmes;  la  situation  étrange  du  proprié- 
taire en  question  est  la  situation  générale  des 
propriétaires. 

Et  prenons  garde  encore  à  ceci  :  il  y  a  également 
généralité,  ressemblance  fondamentale  dans  la  façon 
dont  les  domaines   sont  constitués  physiquement,  si 
l'on    peut    dire;    partout   la  villa  est   composée   de 
manses.    Ceux-ci  sont  inégaux  sans  doute  dans  une 
même    villa,    mais    tels    le    temps    antérieur    les    a 
légués,  tels  ils  demeurent,  on  ne  touche  pas  plus  à 
leur    consistance    matérielle   qu'on   ne    touche    aux 
charges   anciennes  qui  pèsent   sur   eux.   On  ne   voit 
pas    le    propriétaire    détruire    la    personnalité    d'un 
manse  en  le  fondant  avec  un   autre,  ou  accroissant 
tel  manse   d'un  fragment   d'un  manse  voisin  ou  le 
diminuant  au  profit  d'un  voisin.  11  y  a  plus  étonnant 
encore  :  les  Polyptiques  nous  montrent  tel  couvent 
propriétaire     de     deux     domaines    distincts  qui   ont 
chacun  son  manse    indominicatus  d'après  la  coutume 
ancienne.     Il     semblerait     que     le     seigneur    aurait 
l'administration    plus    économique,    plus    simple   et 
plus   facile  s'il   faisait  de  ces  deux  un  seul  domaine 
avec  un    manse    indominicatus    unique  et  doublé  en 
étendue.    Or    cela   ne   se  voit  jamais.    Pourquoi .►>  Il 
me   semble   bien   en   deviner  la  raison.    Ce  sont  les 
droits    intangibles   du   colon   qui   déterminent   l'im- 
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muabilité*.  Aucun  des  réarrangements  que  nous 
avons  dits  n'aurait  pu  se  faire  sans  changer  le  lot, 
le  sors  primitivement  dévolu  à  chaque  colon.  Aucun 
champ  n'est  absolument  pareil  à  un  autre,  en 
nature  du  sol,  exposition,  pente,  proximité,  com- 
modité, etc.  Tout  changement  de  ce  genre  avait 
donc  des  chances  de  provoquer  des  plaintes,  des 
réclamations;  où  l'un  aurait  cru  gagner,  l'autre 
aurait  cru  ou  aurait  prétendu  perdre.  Et  puis  cela 
ouvrait  évidemment  la  voie  à  l'arbitraire  du  seigneur  ; 
si  celui-ci  s'abstenait  de  toute  modification  des 
manses,  c'est  qu'en  somme  le  réclamant  aurait 
gagné  sa  cause  contre  lui,  la  coutume  étant  inflexible, 
et  les  colons,  quand  il  s'agissait  de  questions  rela- 
tives à  la  tenure,  ayant  toute  permission  de  plaider 
leur  seigneur,  la  coutume  à  la  main,  si  l'on  peut 
ainsi  parler. 

Mais  pourquoi  tout  cela  était-il  ainsi  finalement? 
C'est  que  l'état  des  colons  n'était  pas  la  suite  d'une 
concession  seigneuriale  ;  c'est  que  le  seigneur  n'avait 
pas  concédé  en  qualité  de  propriétaire,  c'est  qu'il 
n'avait  jamais  été  un  propriétaire,  comme  on  veut 
l'entendre. 

J'ai  déjà  dit  ailleurs  la  principale  raison  de  mon 
sentiment,  à  savoir  que  lorsqu'on  suppose  les  condi- 
tions des  colons  accordées  primitivement  par  un  vrai 
propriétaire,   on   imagine,   on   met   dans  ce  proprié- 

1.  J«  me  répète,  mais  je  trouve  utile  de  me  répéter. 
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taire  une  psychologie  invraisemblable,  et  en  tout  cas 
telle  qu'on  n'en  a  jamais  vu  dans  les  propriétaires 
prouvés,  au  cours  de  l'histoire. 

Maintenant  j'y  joins  l'observation  que  voici.  Sup- 
posons ces  seigneurs,  ces  prétendus  propriétaires, 
répandus  sur  toute  la  surface  de  la  France,  puis  se 
succédant  de  père  en  fils,  accueillant  successivement 
des  cultivateurs  qui  demandent  du  travail  ou  de  la 
terre,  faisant  donc  avec  chacun  d'eux,  au  long  du 
temps,  un  contrat  particulier,  je  dis  que  le  jeu  de 
l'offre  et  de  la  demande,  la  différence  des  temps, 
les  circonstances  diverses,  la  différence  des  hommes 
(tant  propriétaires  successifs  de  la  même  villa, 
qu'ouvriers  successifs)  n'auraient  jamais  produit 
l'uniformité  extraordinaire  que  nous  voyons  dans 
les  détails  du  colonat,  de  la  culture  coloniale, 
jamais  une  uniformité  si  large  dans  l'espace  comme 
dans  le  temps.  Dans  ma  pensée,  si  ce  système  est  à 
ce  point  uniforme,  c'est  qu'il  s'est  fait  d'un  seul 
coup. 


» 


Ce  système  étonnant  cesse  de  l'être  si  l'on  veut 
bien  admettre  à  l'origine  un  fait,  qui  n'est  pas  du 
tout  chimérique,  puisque  de  nos  jours  encore  on 
l'a  vu  se  produire  dans  certains  pays,  en  Russie  par 
exemple. 

Un  groupe  d'hommes  peu  nombreux  s'est  établi 
en  une   fois  sur  un  territoire  délimité,   qu'il  consi- 
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dère  lors  comme  sa  propriété  particulière,  à  l'égard 
d'autres  groupes  voisins,  mais  comme  une  propriété 
collective,  communale,  par  rapport  à  chacun  de  ses 
membres.  Le  partage  du  sol  a  été  fait  par  parcelles, 
et  avec  égalité,  sauf  une  exception  :  le  groupe  a 
un  chef  (car  toute  collectivité  sent  le  besoin  d'un 
chef,  plus  ou  moins  assisté  d'un  conseil);  ce  chef 
a  reçu  un  lot  supérieur  en  étendue  aux  autres  lots. 
Cependant  les  familles  deviennent  inégales  en 
nombre  et  en  besoins  par  conséquent.  Il  en  est  qui 
s'éteignent,  d'autres  qui  se  doublent,  se  triplent. 
Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  on  refait  le  partage 
annuellement,  puis  à  intervalles;  cela  dure  ainsi 
plus  ou  moins  longtemps.  Puis  on  éprouve  que 
chaque  partage  est  une  occasion  de  querelles 
et  d'embarras,  et  l'on  renonce  à  cet  usage;  les 
possessions  deviennent  fixes  et  fermes  ;  les  redevances 
{impôts  publics)  de  chaque  lot  restent  également 
fixes.  Et  alors  apparaît,  comme  une  suite  naturelle 
des  origines,  cette  singulière  uniformité  que  nous 
avons  remarquée  dans  le  système  colonaire.  Il  est 
clair  que  je  dessine  ici  sommairement  l'évolution. 
Je  pourrais,  si  c'était  le  lieu,  la  développer,  la 
circonstancier  —  et  au  reste  je  l'ai  déjà  fait  dans 
une  certaine  mesure. 

Du  côté  des  Fusteliens  on  a  imaginé  l'évolution 
autrement;  on  a  imaginé  à  l'origine  de  vastes  por- 
tions de  terre  possédées,  occupées  par  de  grands 
propriétaires,    ainsi    sporadiquement  distribués  à   la 
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surface  du  sol.  Ces  propriétaires  sont  là  seuls 
(Fustel),  ou  seuls  avec  des  esclaves  (Sée).  —  On  a 
ôté  ainsi  de  la  surface  du  sol,  dès  l'origine,  les 
hommes  libres  et  égaux,  première  forme  nécessaire, 
inévitable  de  la  vie  sociale,  libres,  dis-je,  et  égaux, 
sous  le  gouvernement  (il  en  faut  toujours  un,  je 
le  répète)  de  chefs  qui  sont  les  fils  aînés  (censé- 
ment) de  l'auteur  de  la  famille,  du  clan,  de  la 
tribu  ou  de  la  race.  Entre  deux  conceptions,  on  a 
été  choisir,  à  mon  avis,  l'inconcevable,  tandis  que 
l'autre  a,  en  assez  grand  nombre,  des  exemplaires 
réels,  visibles  dans  l'histoire,  ou  même  encore 
vivants. 

M.  Sée  n'a  pour  lui  qu'un  exemple  :  Le  monde 
romain,  avec  ses  latifundia',  mais  les  latifundia  ne 
sont  pas  un  début,  c'est  une  fin.  Nous  savons  que 
le  début  de  Rome  même  fut  autre,  et  comment  le 
régime  primitif  des  gentes  romaines  (patrons  et 
clients)  s'est  changé  en  une  aristocratie  gouverne- 
mentale, qui,  par  les  moyens  gouvernementaux  et 
administratifs,  s'est  rendue  propriétaire  du  sol,  à  la 
presque  exclusion  des  cultivateurs  primitifs. 

• 
*  » 

La  preuve  que  le  cultivateur  est  un  demi-esclave 
sous  la  main  du  seigneur;  que  les  manses  occupés 
par  ces  cultivateurs  sont  la  propriété  du  seigneur 
(la  propriété  au  sens  romain  et  moderne),   M.  Sée 
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la  tire  d'un  genre  d'actes  qui,  à  mon  avis,  ne  la 
contiennent  pas  du  tout.  Les  actes  (très  fréquents) 
dont  je  veux  parler,  sont  des  ventes  ou  des  dona- 
tions. 

((  Je  vois,  dit  M.  Sée,  qu'à  chaque  instant  le 
seigneur  vend  (ou  donne)  tel  ou  tel  manse  avec  tels 
ou  tels  cultivateurs  qu'il  nomme  et  dont  il  précise 
les  redevances.  »  Donc,  conclut  M.  Sée,  la  terre  de 
ce  manse  lui  appartient,  et  le  corps  même,  la  per- 
sonne même  des  cultivateurs  jusqu'à  un  certain  point 
lui  appartient. 

Aujourd'hui,  en  effet,  quand  nous  vendons  une 
chose,  cela  prouve  que  nous  en  sommes  pleinement 
propriétaire.  M.  Sée  n'attribue-t-il  pas  ainsi,  de 
piano,  notre  conception  de  la  propriété  à  une  époque 
qui,  peut-être,  ne  l'avait  pas?  Les  faits  vont  résoudre 
cette  question. 

Un  fait  certain  c'est  que  le  seigneur  du  viii*  siè- 
cle, qui  vend,  avec  ses  terres,  les  cultivateurs  qui  les 
occupent,  ne  peut  pas  faire  autrement,  parce  que  la 
coutume  s'oppose  à  ce  qu'il  vende  séparément  la 
terre  et  séparément  les  colons.  Ces  deux  prohibi- 
tions connexes,  aux  yeux  de  M.  Sée  (et  de  bien 
d'autres),  donnent  au  seigneur  du  vin*  siècle  l'air 
d'un  propriétaire  beaucoup  plus  entier,  plus  absolu, 
et,  si  je  puis  dire,  d'un  propriétaire  plus  propriétaire 
que  nous  le  sommes  aujourd'hui.  Et  cependant  elles 
constituent  en  réalité  une  forte  limitation,  tellement 
que   cela  m'induit  justement   à  penser  que  ce  sci- 
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gneur  n'a  jamais  été  aussi  propriétaire  que  nous  le 
sommes.  Et  il  me  semble  bien  que  j'ai  tout  à  fait 
raison  d'apprécier  ainsi  sa  situation. 

Assurément  c'est  être  limité,  quand  on  est  pro- 
priétaire d'une  terre,  que  de  n'avoir  pas  le  choix  de 
ses  ouvriers,  de  ses  cultivateurs,  —  et  de  ne  pouvoir 
pas  les  renvoyer,  les  changer  contre  de  nouveaux, 
—  et  c'est  être  limité  encore  que  d'être  voué  à  un 
revenu  fixe,  perpétuel,  calculé  d'ancienne  date,  qu'on 
n'a  pas  l'espoir  d'augmenter  dans  le  cas  fréquent  où 
ce  revenu  consiste  en  argent,  et  qu'on  a  au  contraire 
le  risque  à  peu  près  certain  de  voir  s'amoindrir,  par 
la  dépréciation  graduelle  de  l'argent,  —  ce  qui  est 
effectivement  arrivé. 

La  cession  que  le  seigneur  fait  de  ses  colons  ne 
touche  aucunement  leur  situation;  telle  elle  était 
avant  la  cession,  telle  elle  reste  après;  il  y  a  là  à 
l'égard  des  colons  un  acte  indifférent.  Le  seigneur 
passe  à  un  autre  le  droit  tel  qu'il  l'avait,  tant  sur  les 
colons  que  sur  la  terre;  rien  n'est  changé  dans  la 
situation  respective  des  colons  et  du  seigneur,  rien 
que  la  personne  du  seigneur, 

M.  Sée,  parmi  ces  ventes  qui  englobent  à  la  fois 
les  manses  et  leurs  colons,  nous  offre  des  actes  qui 
éveillent  notre  attention. 

Voici,  par  exemple,  quelques-uns  de  ces  actes  : 

1°  En  999,  Antelmus  donne  :  «  una  colonia  cum 
francos  duos  Bernardo  et  Leodegario  atque  hereditaie 
eorum;  servum  vero  nomine  Gotbertum  cum  uxore, 
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item  alium  servum,  etc.  »  (Sée,  p.  212.)  —  Bref, 
Antelme  donne  pêle-mêle^  trois  serfs,  et  deux  hommes 
libres . 

2**  Acte  de  ici 3  :  «  Dono  et  unum  servum  nomine 
Girardum,  cum  uxore  sua  et  infantibus  et  unum 
francum  nomine  Bernardum  et  unum  servum,  etc.  )) 
(H.) 

3"  Au  XI*  siècle  un  seigneur  donne  aux  moines  de 
Beze  un  manse  :  «  Eo  tenore  ut,  in  eo  consistens 
homo  et  encolens  cum  nomine  Jordani,  liber  tamen, 
censum,  quod  sibi  reddere  consueverat,  monachis 
persolvat.  Insuper  unam  ancillam,  etc.   » 

Donation  (en  1061),  à  l'église  de  Saint-Sauveur, 
en  Rue  :  «  Servos  vero  ac  francos  meos,  quocumque 
modo  eos  monasterium  acquirere  possit,  habeat 
semper  libère  et  sine  omni  contradictione.  » 

Par  ces  actes  nous  voyons,  à  n'en  pas  douter, 
qu'on  cède  par  vente  ou  donation  des  hommes  libres 
tout  aussi  bien  que  des  colons,  des  serfs  et  des 
esclaves.  Et  le  seigneur  qui  les  cède  emploie  même 
à  l'égard  de  ces  libres  le  pronom  possessif,  tout 
comme  il  le  fait  pour  les  serfs;  il  dit  mes  libres, 
comme  il  dit  mes  serfs.  Cela  doit  nous  avertir, 
M.  Sée  et  moi  et  tous,  qu'il  ne  nous  faut  pas  forcer 
le  sens  des  textes,  en  les  prenant  trop  à  la  lettre. 
En  somme  quelle  est  la  signification  de  ces  actes? 
Qu'est-ce  que  le  seigneur  cède  on  réalité?  les  per- 
sonnes? pas  du  tout,  elles  appartiennent  au  fonds,  à 
la  terre,   non  à  lui;   il  cède  tout  simplement  leurs 
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redevances.  Et  cela  m'apparaît  plus  clairement  à 
mesure  que  je  lis  plus  de  textes. 

M.  Sée  n'est  pas  de  cet  avis  et  voici  sa  réflexion 
à  propos  d'un  acte,  fort  intéressant  d'ailleurs  en  lui- 
même. 

«  Le  serf  est  si  bien  un  objet  de  propriété  que 
parfois  on  en  détaille  en  quelque  sorte  la  vente  ;  on 
cède  une  part  de  serf,  comme  aujourd'hui  on  céde- 
rait une  part  d'action.  »  Disons  comme  on  céderait 
une  créance,  et  alors  ce  sera  une  similitude  exacte  et 
instructive.  Est-ce  qu'en  cédant  aujourd'hui  une 
créance  nous  cédons  à  un  degré  quelconque  l^ 
personne  de  notre  débiteur?  non.  —  Concluons  de 
môme  quant  au  serf,  au  colon. 

A  présent  voici  l'acte  :  «  Isabelle  de  Meix-Lecelm 
vend  à  Thibaud  de  Champagne  (en  laÔa)  totum 
Guietum  pelliperium  et  medietatem  in  liberis  (Sée, 
p.  i65),  dicti  Guioti  et  totam  Odetum  ipsius  fratris 
et  medietatem  in  liberis  dicte  Emeline.  »  Il  ne  s'agit 
pas  ici,  évidemment,  de  couper  en  deux  des  gens 
vivants,  mais  de  partager  les  redevances  qu'ils 
doivent. 

Une  fois  admise,  cette  idée  que  donner,  vendre, 
partager  des  serfs  c'est  tout  simplement  commercer 
des  redevances  de  ces  serfs,  on  écarte  des  difficultés 
autrement  invincibles  et  on  supprime  des  contra- 
dictions apparentes  qu'on  n'aurait  pas  pu   concilier. 

On  rencontre  des  documents  qui  nous  montrent 
que   deux    seigneurs    se    partagent    une    famille   de 
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serfs.  A  ce  sujet  M.  Sée  nous  dit  :  «  Il  arrive 
souvent  que  les  parents  s'en  vont  au  nouveau  pro- 
priétaire et  que  les  enfants  restent  à  l'ancien.  » 
Cette  idée  me  vient  d'abord  :  quoi!  si  les  enfants 
sont  en  bas  âge,  le  propriétaire  s'occupera  donc  de 
les  faire  nourrir  et  élever?  Mais  j'abandonne  cette 
objection;  parce  qu'il  s'en  présente  une  plus  forte. 
Nous  savons  pertinemment  que  la  coutume,  l'opi- 
nion, la  jurisprudence,  la  religion  d'alors  défendent 
fortement  le  serf  contre  toute  tentative  qui  irait  à 
briser  sa  famille.  M.  Sée  l'a  reconnu  lui-même  en 
plusieurs  endroits  de  son  livre.  Et  maintenant  ici, 
il  serait  vrai  que  souvent  on  séparait  les  parents  de 
leurs  enfants?  Et  pourquoi  pas  aussi  le  mari  de  sa 
femme,  alors  que  l'Eglise  proclame  le  mariage  du 
serf  aussi  intangible  que  celui  du  libre?  M.  Sée  n'a 
pas  pris  garde  à  cette  contrariété.  Elle  n'est  heureu- 
sement qu'apparente.  La  séparation  des  corps  est 
toute  fictive;  ce  qui  va  à  un  nouveau  maître  ce 
n'est  pas  le  père,  c'est  simplement  la  redevance,  le 
cens  ou  l'agrier  qui  grève  sa  tenure. 

# 
•  * 

Et  voici  cependant  qu'il  faut  que  je  m'arrête,  que 
je  me  ravise  pour  prévenir  une  réponse  de  M.  Sée 
qui  serait  juste  et  triomphante.  Ce  moyen  âge  est 
si  complexe,  si  embrouillé  1  Avec  lui  il  faut  tou- 
jours   faire    le    tour,    si   je    puis   dire,    des   circon- 
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stances  qui  environnent  le  fait  ou  l'usage  qu'on 
étudie  en  particulier;  et  compter  avec  les  concomi- 
tances. Ici  ce  qu'il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  oublier, 
c'est  ceci  :  il  y  a  encore  assurément  des  esclaves, 
de  vrais  esclaves,  qui  ne  sont  guère  plus  ménagés 
par  certains  maîtres  que  les  esclaves  de  l'antiquité. 
Ils  sont  rares  sans  doute,  ces  esclaves,  relativement; 
mais  enfin  M.  Sée  peut  parfaitement  rencontrer 
l'exemple  d'un  homme  que  son  maître  transfère, 
réellement,  par  vente,  donation,  ou  échange,  loin 
de  ses  enfants,  et  du  même  coup  rencontrer  un 
homme  qu'on  sépare  réellement  de  la  terre  qu'il 
cultivait.  Seulement  comme  l'esclave  vrai  est  rare, 
et  que  de  plus  l'Eglise  exhorte  fortement  à  respecter 
dans  l'esclave  même  les  liens  de  famille,  M.  Sée  trou- 
vera rarement,  je  crois,  des  exemples  où  le  transfert 
de  la  personne  soit  indubitablement  réel,  et  où  le 
document  ne  puisse  plus  s'expliquer  comme  un 
simple  transfert  de  créance. 

Cette  concomitance,  cette  contemporanéité  de 
l'esclavage  et  du  servage  (un  peu  oubliée  par 
M.  Sée),  peut  d'autant  mieux  nous  fourvoyer  que 
la  langue  du  temps  manque  de  précision  ou  de 
discernement.  Quand  le  colonat  apparaît  clairement 
vers  le  v'  siècle,  la  langue  distingue  encore  suffi- 
samment les  conditions.  —  S'il  s'agit  de  l'esclave, 
on  emploie  le  mot  servus  tout  court,  et  au  pluriel 
le  mot  mancipia.  Quand  il  s'agit  du  serf,  du  colon, 
on  emploie  le  même  mot  servus,  mais  avec  l'appen- 
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dice  du  mot  glebœ;  on  dit  servus  glebœ;  et  poul- 
ies gens  de  l'époque  cela  est  très  clair;  cela  signifie 
que  l'homme  en  question  n'est  que  serf  de  la  terre, 
qu'à  d'autres  égards,  et  notamment  à  l'égard  du 
seigneur,  il  est  ingenuus.  On  dit  ensemble  les  deux 
mots  et  on  les  écrit  de  même,  sans  penser  se  con- 
tredire, et  en  effet  on  ne  se  contredit  pas.  D'ail- 
leurs ce  qui  achève  de  fixer  les  idées,  c'est  qu'on 
n'emploie  comme  équivalents  entre  eux  qvie  les  seuls 
termes  colonus  et  servus  glebœ. 

Mais  voici  qu'au  cours  du  temps,  on  laisse  tomber 
le  mot  glebse;  les  écrivains  des  actes  disent  simple- 
ment servus  —  et  ils  nous  mettent  dans  l'embarras. 

J'aurais  beaucoup  à  ajouter  sur  cet  article,  mais 
ce  serait  abandonner  le  sujet  que  je  traite  en  ce 
moment. 

J'ajouterai  simplement  ceci  :  sans  doute  il  y  a 
de  l'embarras,  de  la  difficulté  à  distinguer  sous  la 
même  dénomination  de  servus  ces  deux  hommes 
différents,  l'ancien  colon  et  l'antique  esclave,  que 
ce  même  mot  recouvre;  mais  il  n'y  a  pas  impossi- 
bilité. La  différence  des  redevances  est,  je  crois,  un 
indice  assez  sûr.  Quand  cette  différence  est  consi- 
dérable, quand  on  a  par  exemple  côte  à  côte  dans 
une  villa  des  redevances  comme  celles-ci  : 

A  doit  trois  corvées  par  semaine,  B  doit  trois 
corvées  par  saison,  ou  encore  :  A  laboure  à  moitié, 
B  lal)Oure  au  dixième,  c'est-à-dire,  A  livre  au  maître 
la  moitié  de  ses  récoltes,   B  livre  le  dixième  de  sa 
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récolte,  on  peut  affirmer  avec  une  quasi-certitude 
que  A  est  un  esclave  et  que  B  est  un  serf,  un 
colon  * . 


* 
*  * 


M,  Sée,  partout  oii  il  emploie  le  mot  de  pro- 
priété, donne  visiblement  à  ce  terme  la  môme 
portée,  la  même  extension  qu'il  a  aujourd'hui 
parmi  nous  hommes  du  xx*  siècle.  (Je  pense  que 
M.  Sée  ne  le  contestera  pas.)  Ce  concept  moderne 
(hérité  des  Romains  d'ailleurs),  M.  Sée  le  porte 
dans  la  considération  des  choses  du  moyen  âge,  et 
il  prétend  l'y  voir  réalisé  dans  la  pratique  générale, 
comme  il  l'est  chez  nous.  C'est  dans  cet  esprit-là 
qu'il  a  traité  le  sujet  des  communaux,  comme  il 
l'avait  fait  pour  les  tenures. 

Pour  esquisser  à  mon  tour  le  caractère  vrai  des 
communaux  selon  moi,  je  n'emprunterai  que  les 
textes  cités  par  M.  Sée,  ou  les  pratiques  générales 
reconnues,  avouées  par  lui. 

Prenons  une  forêt  en  plein  moyen  âge,  en  l'an 
mille,  si  vous  voulez  bien.  Il  est  utile  que  nous 
sachions  d'abord  si  cette  forêt  est  qualifiée  dans  les 
textes  de  forêt  commune,  ou  si  elle  est  dite  simple- 


I.  Ce  qui  amène,  je  pense,  la  désuétude  de  l'expression  servus  glebae 
et  l'emploi  exclusif  de  servus  c'est  :  j°  que  l'ancien  esclave  existe  bien 
encore  sporadiquement,  mais  qu'il  n'est  plus  assez  nombreux  pour  faire 
figure  de  classe,  et  a°  que  le  colon,  d'autre  part,  est  devenu  générale- 
ment un  hôte,  ou  un  franc  tenancier,  classe  nouvelle  qui  masque  les 
restes  encore  existants  de  l'antique  classe  des  colons. 


3o4  l'appropriation  du  sol 

ment  forêt.  Supposons  qu'elle  soit  dite  simplement 
forêt,  en  ce  cas  et  malgré  que  l'épithète  de  com- 
mune soit  absente,  il  se  peut  que  cette  forêt  soit 
sujette  à  subir  quelque  usage  commun;  mais  nous 
pouvons,  tout  aussi  bien,  la  tenir  pour  exempte, 
car  il  y  a  eu  certainement  de  ces  forêts  exemptes. 
Rappelons-nous  en  effet  comment  la  villa  est  divisée 
en  1°  tenure  indominicata  ou  réserve  seigneuriale, 
ou  domaine  proprement  dit;  2°  tenures;  3°  communs 
(forêts,  pacages,  etc.)  Rien  n'empêche  qu'une  réserve 
seigneuriale  contienne  un  bois  ou  une  forêt.  Et  il 
est  certain  qu'il  y  a  eu  de  ces  domaines  qui  conte- 
naient des  bois,  auxquels  on  donnait  le  nom  de 
forêts.  Mais  enfin,  dans  le  cas  présent,  si  nous 
n'avons  pas  d'autre  renseignement,  nous  ne  sommes 
pas  sûrs  du  régime  vrai  de  la  forêt. 

C'est  une  autre  affaire  quand  on  nous  donne  la 
forêt  pour  une  forêt  commune;  alors  le  régime  le 
plus  général  le  voici  :  le  commun  peuple  a  le  droit 
d'y  ramasser  le  bois  mort,  d'abattre  même  l'arbre 
mort  pour  son  chaufiTage,  le  droit  d'abattre  du  bois 
vif  pour  la  construction  des  maisons,  des  clôtures, 
des  instruments,  des  outils  de  culture,  le  droit  de 
cueillir  les  fruits  des  arbres  sauvages,  le  droit  de 
conduire  en  forêt  un  nombre  déterminé  de  bêtes  et 
de  les  y  faire  paître. 

Ces    divers    droits,    nul  n'a  droit  de  les  lui  Ôier\ 

I.  Qu'on  ne  conteste  pns,  ceci  sera  prouvé  tout  ù  l'heure  et  par 
M.  Sée  lui-même. 
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C'est  une  possession  à  perpétuité,  moyennant  que 
le  peuple  paye  une  redevance  fixée  d'ancienne  date 
et  increscible  (sauf  abus  de  la  force). 

Que  manque-t-il  au  commun  pour  être  un  proprié- 
taire selon  le  droit  romain  et  selon  l'idée  moderne 
qui  en  est  issue? 

((  Il  lui  manque  le  droit  de  transférer  à  autrui, 
soit  particulier,  soit  communauté,  les  droits  utiles 
et  perpétuels  qu'il  possède  sur  cette  forêt.  Il  lui 
manque  le  jus  abutendi,  entendu  au  sens  des  juris- 
prudents  romains.  » 

Telles  sont  les  apparences  ;  mais  le  droit  de  vendre 
lui  manquerait-t-il  tant  que  cela,  lui  manque-t-il 
totalement?  Nous  aurons  tout  à  l'heure  réponse  à 
cette  question. 

«  Mais,  en  attendant,  nous  dira  M.  Sée,  le  droit 
d'aliéner  que  les  communiers  n'ont  pas,  quelqu'un 
l'a;  c'est  le  seigneur.  Il  est  donc  lui  propriétaire  à 
la  moderne  et  le  seul  propriétaire  de  la  forêt.  »  — 
C'est  selon,  cela  dépend  de  ce  que  le  seigneur  aliène 
réellement. 

D'abord  mettons  hors  de  cause  la  forêt  qui  ferait 
partie  de  la  réserve  seigneuriale,  et  rappelons-nous 
que  nous  ne  parlons  que  des  forêts  dites  communes. 

Dans  le  cas  de  la  forêt  commune,  voici  ce  que 
le  seigneur  peut  aliéner  certainement  :  i°  le  droit 
qu  il  a  dans  cette  forêt  comme  participant  à  la 
communauté,  comme  l'un  des  communiers,  et  le 
premier,    le    principal    des    communiers,    car   il   est 
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cela.  A  ce  titre  il  n'aliène,  comme  tout  autre 
communier,  que  des  usages,  les  mêmes  que  ceux 
des  autres  communiers  (avec  peut-être,  parfois,  un 
peu  plus  d'étendue);  et  ce  qu'il  faut  dire  ici  tout 
de  suite,  c'est  que  tout  communier  peut,  de  même 
que  le  seigneur,  vendre  ou  donner  la  participation 
qu'il  a  à  l'usage  commun  de  la  forêt,  pourvu  qu  il 
vende  ou  donne  son  droit  à  l'un  des  habitants  de 
la  villa.  Il  n'y  a  donc  pas  à  s'étonner  si  le  seigneur 
fait  ce  que  le   simple  communier  a  droit  de  faire. 

2°  Dans  la  plupart  des  villas,  les  usages  ont  pour 
contre-partie  des  impôts  spéciaux.  Le  seigneur  peut 
aliéner  les  redevances  qu'il  prélève  sur  les  commu- 
niers à  raison  des  usages,  de  même  qu'il  aliène  les 
redevances  d'une,  de  plusieurs,  ou  même  de  toutes  les 
tenures  de  sa  seigneurie.  Supposons  que  le  seigneur 
aliène  à  la  fois  toutes  les  redevances  de  la  forêt 
commune  et  sa  part  de  jouissance  dans  l'usage 
commun  de  la  forêt,  il  dira,  et  ce  sera  exact  :  «  Je 
vends  ma  forêt  ou  même  toute  ma  forêt  commune  », 
ou  ce  qui  revient  au  même,  «  je  vends  tout  ce  que 
j'ai  dans  telle  forêt  commune  »  (nous  verrons  tout  à 
l'heure  un  acte  ainsi  libellé). 

Voilà  justement  le  point  à  saisir  :  le  seigneur  vend 
la  foret  comme  il  l'a;  c'est-à-dire  en  copropriété  ou 
plutôt  en  cojouissance  forcée  avec  ses  communiers; 
il  ne  vend  pas  la  jouissance  des  communiers,  parce 
qu'elle  ne  lui  appartient  pas.  Si  M.  Sec  veut  prouver 
que  le   seigneur,    en   vendant   ce   qu'il   a,   vend   en 
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même  temps  ce  qu'ont  les  communiers  dans  la  forêt 
commune,  et  prouve  que  cela  est  la  pratique  géné- 
rale parce  que  les  seigneurs  sont  vraiment  proprié- 
taires des  forêts,  il  faut  qu'il  nous  apporte  un  acte, 
un  document,  que  dis-je?  des  actes  nombreux  où 
l'on  voie,  et  clairement,  que  le  seigneur  vendeur 
livre  à  son  acheteur,  la  forêt  commune  libérée  de 
toute  servitude  à  l'égard  des  communiers.  Je  ne  vois 
pas  dans  les  citations  de  M.  Sée  un  seul  acte  de 
cette  espèce;  en  revanche  j'y  vois  assez  d'actes  où 
le  vendeur  prévient  l'acheteur  que  les  communiers 
ont  tels  et  tels  droits  d'usage  sur  la  forêt  vendue. 
Au  reste  nous  entendrons  tout  à  l'heure  M.  Sée 
s'expliquer  sur  ce  point. 

Maintenant  revenons  à  la  question  :  les  commu- 
niers ont-ils  à  quelque  degré,  en  quelque  mesure,  le 
droit  d'aliéner.^  Considérons  ce  qu'ils  sont  par  rap- 
port au  seigneur,  des  copossesseurs  ;  et  réciproque- 
ment le  seigneur  est  leur  copossesseur.  Comme  le 
seigneur,  les  communiers  ne  peuvent  vendre  leurs 
droits  sur  la  forêt  que  tels  qu'ils  les  possèdent,  mais 
ils  peuvent  les  vendre.  M.  Sée  nous  en  donne  un 
exemple  (et  assurément  il  y  en  a  bien  d'autres). 
Dans  l'exemple  de  M.  Sée,  les  communiers  cèdent  à 
leur  seigneur  leurs  droits  d'usage  et  en  retour  le 
seigneur  cède  les  droits  de  mainmorte  qu'il  avait 
sur  les  communiers.  Les  deux  points  à  relever  dans 
cette  affaire  sont  les  suivants  :  i°  Le  seigneur 
n'obtient  pas  gratuitement  la  cession  des  usages;  il 
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la  paye.  On  nous  dit  qu'il  la  paye  de  l'abandon  de 
sa  mainmorte;  mais  il  a  dû  certainement  la  payer 
encore  d'autre  chose,  il  a  du  abandonner  de  plus  les 
redevances  qu'acquittaient  les  communiers  pour 
l'usage  de  la  forêt.  Il  me  semble  que  cela  va  de  soi. 
Admettons  que  ce  point  soit  contestable;  il  importe 
peu.  Le  point  remarquable  pour  nous  ici  est  que  le 
seigneur,  qui  évidemment  a  tenu  à  acquérir  la  forêt 
libre  de  tout  usage,  puisqu'il  la  paye  de  la  liberté 
de  ses  communiers,  n'ait  pas  pris  un  biais  plus 
simple  pour  arriver  à  son  but  :  il  n'avait  qu'à  dire  à 
ses  communiers  :  «  Vous  me  payez  des  redevances 
pour  vos  usages.  Je  renonce  à  vos  redevances  et  je 
reprends  ma  forêt.  »  Si  le  droit  du  seigneur  eût  été 
tel  que  l'imagine  M.  Sée,  ce  seigneur,  en  parlant 
comme  je  le  fais  parler,  eût  tenu  un  langage  auquel 
les  communiers  n'auraient  eu  rien  à  répliquer  juri- 
diquement. Mais  il  ne  l'a  point  tenu;  et  dans  notre 
thèse  à  nous,  il  ne  pouvait  pas,  il  n'avait  pas  le 
droit  de  le  tenir.  Dans  aucun  des  documents  produits 
par  M.  Sée,  le  seigneur  en  contestation  avec  ses 
communiers  à  propos  de  la  forêt  (et  les  documents 
sont  assez  nombreux)  ne  tient  le  langage  péremptoire 
et  décisif  que  j'ai  supposé.  Et  nous  sommes,  nous, 
presque  en  droit  de  conclure  que  M.  Sée  n'a  jamais 
rencontré  dans  ses  vastes  recherches  l'exemple  que 
je  réclame.  Cet  exemple,  il  nous  l'aurait  opposé 
car  il  eût  été  convaincant;  il  nous  eût  laissé  sans 
réplique.  —  2"  Les  communiers  vendent  à  leur  sei- 
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gneur;  avaient-ils  le  droit  de  vendre  à  une  personne 
(individuelle  ou  collective)  autre  que  leur  seigneur? 
Je  ne  le  crois  pas.  Plusieurs  raisons,  venant  de 
divers  côtés,  s'opposaient  à  ce  que  les  communiers 
conçussent  seulement  un  tel  projet.  En  tout  cas  le 
seigneur  l'eût  facilement  rendu  vain,  car  certaine- 
ment il  avait  en  main  pour  cela  un  droit  de  retrait... 
mais  je  ne  dois  pas  insister  sur  ce  point,  ce  serait 
excéder  mon  sujet. 

Les  communiers  avaient-ils  à  leur  tour  quelque 
droit  d'empêcher  ou  de  limiter  les  aliénations  du 
seigneur?  on  serait  assez  tenté  d'adopter  l'aflirmative. 
Il  y  a  des  indices  qui  favorisent  cette  opinion, 
M.  Sée  lui-même  nous  en  fournit;  je  vais  le  prouver 
un  peu  plus  loin. 

Mais  nous  avons  à  faire  à  la  question  posée  une 
réponse  beaucoup  plus  importante.  Les  communiers 
ont  pu  disposer  en  propriétaires  de  certaines  forêts 
dites  communes  :  c'est  quand  les  forêts,  originairement 
indivises,  ont  été  partagées  entre  le  seigneur  et  le 
commun  peuple,  c'est-à-dire  quand  ces  forêts  ont 
justement  cessé  d'être  communes,  en  un  sens,  tout 
en  demeurant  communes  entre  les  coutumiers. 

Et  ceci  nous  met  en  face  d'une  autre  assertion  de 
M.  Sée.  ((  Ce  n'est  que  tard  dans  l'histoire  du 
moyen  âge  ou  plutôt  au  xiii"  siècle  qu'on  aperçoit 
des  groupes  d'hommes,  des  collectivités  qui  paraissent 
posséder  des  propriétés  communes.  En  réalité  ces 
propriétés    prétendues    ne    consistent    que    dans    la 
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faculté  de  tirer  quelques  utilités  bien  déterminées, 
quelques  usages,  comme  on  disait,  de  la  forêt,  de  la 
prairie,  de  la  lande,  etc.,  lesquelles  appartiennent 
d'ailleurs  au  seigneur  du  lieu.  Cette  faculté,  il  est 
vrai,  au  xiii*  siècle  il  y  a  déjà  des  siècles  qu'elle  a 
été  accordée  par  un  ancêtre  de  seigneur  actuel...  et 
depuis  elle  n'a  pas  été  reprise;  et  c'est  précisément 
la  pérennité  de  cette  jouissance  qui  a  induit  les 
communiers  à  croire  qu'ils  sont  propriétaires  ou 
copropriétaires  de  la  forêt,  de  la  prairie,  de  la 
lande.  » 

La  preuve,  dit  M.  Sée,  en  est  que  dans  les  docu- 
ments des  xi',  XII*  et  xiii*  siècles,  il  n'existe  pour 
ainsi  dire  pas  de  traces  de  biens  communaux.  Pour 
renforcer  sa  preuve,  M.  Sée  ajoute  tout  de  suite 
qu'on  n'aperçoit  pas  trace  de  biens  communaux, 
même  dans  les  pays  montagneux,  tels  que  le  Rous- 
sillon,  où  la  propriété  communale  se  montrerait 
certainement,  si  elle  avait  existé  quelque  part.  Et 
en  témoignage  de  cette  affirmation  spéciale  sur  le 
Roussillon,  il  atteste  l'ouvrage  de  M.  Brutails*,  à  la 
page  245.  Je  me  rapporte  à  la  page  3^5,  et  j'y  lis  : 
«  Les  communautés  d'habitants  pouvaient  posséder. 
En  1027,  les  Gens  de  Pallerots,  sur  les  bords  du 
Segré,  revendiquaient  une  terre  en  toute  propriété, 
pro  alode  sua.  Ces  propriétés  communales  sont 
signalées  ailleurs,  à    Osséja,  à  Jugols,  etc.  »;  et  je 

I.  Étude  sur  la  Condition  des  populations  rurales  du  Roustillon^  au 
moyen  âge. 
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lis  à  la  page  248  :  «  En  général  les  droits  d'usage 
des  communautés  sur  les  vacants  remontent  si  haut 
qu'il  est  bien  difficile  d'en  déterminer  l'origine 
autrement  que  par  des  conjectures  »  ;  et  page  260  : 
«  au  moment  où  la  propriété  se  constitua  dans  notre 
pays  (le  Roussillon),  après  la  reconquête,  la  popu- 
lation conduisait  ses  bestiaux  sur  les  terres  vagues, 
en  vertu  de  coutumes  tellement  anciennes  que  leur 
origine  se  confond  avec  les  origines  mêmes  de  la 
propriété  ».  Et  M.  Brutails  nous  remet  sous  les 
yeux  un  texte  antérieur  au  xin*  siècle,  car  c'est  un 
capitulaire  de  Charles  le  Chauve. 

Il  s'agit  dans  ce  capitulaire  des  Espagnols  qui, 
chassés  de  leur  pays  par  les  Arabes,  demandent  à 
s'établir  de  nouveau  dans  les  cantons  déserts  du 
Roussillon.  Le  seigneur  de  ces  cantons,  qui  est  le 
roi  des  Francs  d'alors  (année  844),  édicté  la  façon 
dont  les  Espagnols  jouiront  des  terrains  accordés. 
Entre  autres  règles,  pour  ses  agents,  il  énonce 
celle-ci  :  «  Licet  eis  secundum  antiquam  consaetudinem, 
ubique  pascua  hahere  et  ligna  cœdere  et  aquarum 
ductus  pro  suis  necessitabus  ubique  pervenire  potue- 
rint,  nemine  contradicente,  juxta  priscum  morem, 
deducere  [Capitularia  regum  Francorum,  i,  II,  28].  » 
Ce  texte  est  on  ne  peut  plus  clair  sur  un  point  capital  : 
Le  roi  des  Francs  veut  que  la  coutume  antique  (il  le 
dit  deux  fois  )  soit  ici  appliquée  ;  il  veut  que  ces 
nouveaux  hôtes  jouissent,  comme  jouissaient  les 
anciens  habitants  que  la  guerre  a  fait  disparaître. 
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Pensez-vous  que  le  roi  des  Francs  de  l'an  844, 
quand  il  alléguait  l'antique  coutume,  voulut  parler 
d'une  coutume  particulière  au  Roussillon,  exclusi- 
vement propre  au  Roussillon?  Pour  mon  compte  je 
ne  le  pense  pas  ;  il  n'y  a  à  cela  aucune  probabilité. 
Mais  au  reste,  peu  importe,  puisque  j'ai  voulu  seu- 
lement répondre  à  M.  Sée  sur  le  chapitre  du  Rous- 
sillon. 

Voici  maintenant  un  texte  que  je  recommande  à 
l'attention  de  M.  Sée.  Ce  texte  vaut  un  grand 
nombre  de  textes  ;  il  peut  tenir  lieu  de  beaucoup 
de  textes,  car  c'est  une  formule  notariale  (la  for- 
mule 4o2  de  Rozières).  Tout  le  monde  sait  qu'une 
formule  de  notaire,  en  tout  temps,  a  eu  pour  but 
de  faciliter  aux  praticiens,  aux  hommes  d'affaires, 
la  rédaction  de  quelque  contrat,  usité  dans  la  société 
environnante.  On  n'a  jamais  rédigé  de  formule 
notariale  pour  des  contrats  imaginaires.  Une  formule 
notariale  vaut,  je  le  répète,  comme  preuve  d'une 
pratique  existante  à  un^  époque  donnée,  plus  de  dix 
textes  particuliers,  plus  que  vingt  et  que  cent 
probablement. 

Voyons  maintenant  en  vue  de  quel  acte  h.  rédiger, 
cette  formule  s'offre  aux  praticiens.  Evidemment 
c'est  un  contrat  de  partage,  d'un  partage  qui  fait 
cesser  une  indivision  ancienne.  Cette  indivision  a 
donné  lieu  à  des  procès  interminables.  Aussi  est-ce 
pour  le  bien  de  la  paix  que  l'on  se  décide  à  par- 
tager. Qu'est-ce  qu'on  partage?  Un  manse,  des  bois, 
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des  forêts,  des  étangs.  Et  quels  sont  les  divers  copar- 
tageants  prévus  comme  possibles?  le  roi,  un  évèque, 
un  seigneur,  un  monastère  d'un  côté,  une  com- 
munauté d'habitants  d'autre  part.  Qu'est-ce  qu'on 
décide  ordinairement  après  enquête  où  figurent  les 
représentants  de  deux  partis?  On  décide  que,  de 
tel  point  à  tel  autre,  la  contrée  indivise  restera 
maintenant  à  l'une  des  parties  (et  restera  désormais 
comme  possession  particulière,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
là  quelque  précaire  à  respecter)  —  que  de  tel  point 
à  tel  autre,  la  contrée  sera  jouie  en  commun  —  à 
moins  qu'il  n'y  ait  là  dedans  quelque  bois  immune, 
quelque  petite  forêt  qui  soit  le  propre  d'un  ou 
plusieurs  héritiers  en  vertu  de  causes  diverses.  En 
somme  qu'est-ce  que  nous  voyons  en  plein  dans  ce 
texte?  —  l'arrangement  qui  s'est  appelé  plus  tard 
le  cantonnement.  Cet  acte  dissout  une  communauté, 
qui  entre  le  seigneur  et  ses  coutumiers  causait  trop 
souvent  des  débats,  et  elle  crée  une  propriété  parti- 
culière pour  chacune  des  parties;  et  entre  les 
communiers  elle  conserve  le  vieil  usage  de  la  jouis- 
sance en  commun. 

De  quelle  date  cette  formule?  du  ix*  siècle  pro- 
bablement. Mais  les  pratiques  fréquentes,  dont  elle 
témoigne,  remontent  bien  plus  haut.  Voyez  ce 
qu'elle  dit  :  ((  La  communauté  a  donné  lieu  à  de 
très  longs  procès.  »  Ainsi  dès  avant  le  ix*  siècle  (et 
qui  sait  combien  avant),  il  y  avait  des  procès,  des 
luttes  juridiques  au  sujet  des  communia  indivis  entre 
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seigneurs  et  communiers,  comme  après  le  ix'  siècle 
et  tout  le  long  de  l'histoire  il  y  en  a  eu,  en  file 
ininterrompue,  jusqu'à  la  Révolution  française. 

Prenons  garde  maintenant  à  la  façon  dont  ces 
procès  se  terminaient,  tant  au  xviii®  siècle  qu'au  ix". 
Ces  cantonnements,  les  pouvoirs,  qui  ont  eu  compé- 
tence pour  les  ordonner,  diffèrent  selon  les  époques, 
mais  les  faits  prouvent  que  les  juges  à  aucune 
époque  n'ont  partagé  l'idée  absolue  de  M.  Sée. 
M.  Sée,  s'il  eût  été  juge  à  leur  place,  aurait  logi- 
quement prononcé  la  sentence  que  voici  :  «  La 
forêt  appartient  au  seigneur,  il  l'a  concédée  autre- 
fois aux  communiers.  Qu'il  la  reprenne;  et  que  les 
communiers  soient  en  revanche  libres  des  redevances 
qu'ils  payaient  pour  la  jouissance  de  la  forêt  —  et 
tout  débat  sera  prévenu  pour  l'avenir.  »  Mais  voyez, 
au  contraire,  ce  que  signifient  intimement,  si  je  puis 
ainsi  parler,  ces  sentences  qui  ordonnent  le  canton- 
nement :  ((  copropriétaires  indivis,  vous  ne  cessez 
de  vous  chamailler  en  suite  de  l'indivision.  Nous 
ordonnons  que  cet  état  cesse.  Nous  vous  partageons 
la  forêt.  Dorénavant  chacun  de  vous  aura  une  forêt 
réduite,  mais  dont  il  sera  le  seul  maître.  » 

* 
*  * 

Je  viens  de  dire  «  l'opinion  absolue  de  M.  Sée  », 
et  efTectivemcnt  en  certaines  pages  elle  l'est;  mais 
en  d'autres,  il  me  semble  bien  qu'elle  hésite,  qu'elle 
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flotte,  et  pour  tout  dire  qu'elle  me  donne  pleine 
satisfaction. 

Je  lis,  p.  5i2  :  «  En  fait  il  est  de  règle  que  les 
paysans  ne  puissent  être  frustrés  de  leurs  droits 
d'usage.  Lorsqu'une  forêt  est  vendue  ou  donnée  par 
un  seigneur,  celui-ci  le  plus  souvent  stipule  que  ses 
hommes  conserveront  sur  la  terre  les  usages  qu'ils 
possèdent.   » 

((  On  voit  aussi  des  villages  s'opposer  à  la  vente 
de  bois  ou  de  forêts,  parce  qu'ils  y  ont  des  droits 
d'usage  que  la  vente  pourrait  anéantir.   » 

((  D'autres  fois  des  tenanciers  prétendent  empêcher 
certains  défrichements  qui  supprimeraient  pour 
toujours  leurs  usages.   » 

((  Souvent  les  droits  d'usage  constituent  pour 
les  hommes  d'une  localité  un  véritable  monopole  : 
ainsi  s'explique  la  prétention  des  hommes  de  Fon- 
tainebleau et  de  Bois-le-Roi  d'exercer  des  droits 
d'usage  sur  la  forêt  royale  dont  ils  sont  les  voisins. 
Les  hommes  de  La  Chapelle  veulent  empêcher  les 
moines  de  Charlier  d'envoyer  leurs  bêtes  sur  cer- 
tains pâturages,  dont  ils  prétendent  se  réserver 
l'usage  exclusif.  Du  privilège  de  l'apanage  et  de  la 
pâture  tout  étranger  est  rigoureusement  exclu...  Ces 
droits  d'usage  constituent  à  un  tel  point  un  droit 
de  propriété  que,  dans  certains  cas,  les  vilains  les 
vendent  à  leurs  seigneurs  ou  pour  une  somme 
faible  ou  pour  leur  affranchissement.  Les  habitants 
de  Saint-Aubin-de-Châteauneuf,  par  exemple,   pour 
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s'affranchir  de  la  mainmorte  et  de  la  taille  arbi- 
traire, cèdent  au  chapitre  de  Sens  les  droits  d'usage 
et  de  pâturage  qu'ils  possédaient  dans  les  bois  des 
Chanoines.   » 

((  Le  privilège  des  tenanciers  s'impose  à  tel  point 
au  seigneur  que  souvent  il  cotisent  à  limiter  le 
nombre  de  tètes  de  bétail  qu'il  envoie  aux  pâturages 
communs.  »  {Consent  me  paraît  un  euphémisme 
évident.) 

«  Les  droits  d'usage  grèvent  donc  les  valeurs  des 
propriétés,  souvent  même  d'une   façon  sensible*.  » 

Aussi  est-ce,  tout  le  long  du  moyen  âge  et  de 
l'ancien  régime,  jusqu'à  la  Révolution,  une  intermi- 
nable file  de  procès  entre  seigneurs  et  communautés 
au  sujet  des  communaux.  Il  n'en  pouvait  être  autre- 
trement;  c'était  le  fruit  inévitable  des  situations 
données  primitivement,  exploitées  par  les  passions 
naturelles  et  éternelles  des  hommes  :  on  ne  reste  pas 
impunément  dans  l'indivision. 


« 


Ne  semble-t-il  pas  que  M.  Sée  et  moi  soyons  d'ac- 
cord finalement  sur  le  fond  essentiel  des  choses? 
Non,  la  contrariété  subsiste,  M.  Sée  reconnaît  sans 
doute,  comme  moi,  l'existence  de  certains  faits  très 


I .  «  L'abbé  des  Escharlis  déclare  que  la  prairie  du  Bois-Joselin  qu'il 
pottède  est  tros  pnu  fructueuse  à  cause  des  droits  qu'ont  là-dossus  les 
homme*  de  Saint-Julien.  • 
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généraux,  ces  faits,  en  raison  de  leur  nature  et  de 
leur  généralité,  je  les  trouve  décisifs  dans  mon  sens  ; 
mais  pour  M.  Sée,  ces  faits  ne  contiennent  qu'un 
témoignage  ambigu  sur  le  fond  des  choses  du 
moyen  âge,  tandis  qu'il  y  a,  à  côté,  des  documents, 
fort  nombreux,  qui  selon  lui  témoignent  invincible- 
ment en  sens  contraire.  —  Les  documents  en  ques- 
tion sont  des  actes  de  cession,  vente  ou  donation, 
qui,  en  effet,  abondent  ici,  comme  dans  l'affaire  des 
tenures.  M.  Sée  se  prévaut  de  ce  qu'il  rencontre  une 
quantité  de  ces  documents  où  un  seigneur  déclare 
vendre  ou  donner  telle  forêt  qui  lui  appartient  ou 
même  telle  forôt  commune  ;  et  il  nous  affirme  qu'il 
voit  de  toutes  parts  s'élever  des  preuves  de  la  pro- 
priété privée,  même  sur  les  biens  qui,  portant  la 
qualification  de  communaux,  pourraient  être  consi- 
dérés comme  des  propriétés  collectives,  si  on  n'y 
prenait  pas  garde. 

A  mon  tour,  je  ne  conteste  ni  l'existence  de  ces 
actes,  ni  leur  multiplicité.  Je  me  borne  à  rappeler, 
en  regard  de  ces  actes,  que  les  communiers  jouissent 
à  peu  près  partout  de  forêts  dites  communes,  que 
la  possession  de  ces  usages,  les  communiers  préten- 
dent la  garder  intacte  à  perpétuité  de  par  la  cou- 
tume; exactement  comme  la  possession  de  leurs 
tenures.  Il  faut  que  M.  Sée  conteste  la  prétention 
des  communiers  à  la  possession  intangible  de  leurs 
usages.  Et  que  faut-il  ensuite  qu'il  fasse,  pour  nous 
prouver  en  effet  la  vanité  de    cette   prétention  des 
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communiers?  Il  lui  faut  montrer  que  le  seigneur, 
qui  vend  ou  donne,  peut  faire  et  fait  ces  cessions  au 
détriment  de  la  prétendue  possession  des  communiers 
quand  cela  lui  plaît;  car  si,  tout  en  disant  :  je  vends 
ma  forêt  qui  est  commune,  il  ne  la  transmet  que 
grevée  de  la  possession  des  communiers,  nous  ne 
voyons  pas  du  tout  que  le  seigneur  soit  investi  de  la 
propriété  entière,  complète  que  M.  Sée  lui  attribue. 
Plus  précisément,  nous  demandons  à  M.  Sée  de 
nous  offrir  des  documents  dans  lesquels  le  vendeur 
assure  l'acheteur  contre  la  prétention  des  commu- 
niers; et  qu'il  nous  offre  de  ceux-ci  autant  d'exem- 
plaires qu'il  nous  offre  de  documents  où  le  vendeur 
avertit  l'acheteur  qu'il  laisse,  sur  sa  propriété  pré- 
tendue, des  communiers  cojouissants,  dont  il  fau- 
dra respecter  la  jouissance. 

J'examine,  je  scrute  les  textes  que  nous  présente 
M.  Sée  sur  ce  sujet  des  communaux;  j'en  trouve 
un  assez  grand  nombre  oii  le  vendeur  avertit  l'ache- 
teur des  usages  que  le  peuple  possède  sur  le 
domaine  vendu,  en  assez  grand  nombre  encore  des 
documents  ou  le  vendeur  ne  dit  pas  qu'il  y  ait  des 
usages  ni  qu'il  n'y  en  ait  pas  ;  je  n'en  vois  pas  un  où 
le  vendeur  énonce  qu'il  vend  son  domaine  franc  et 
quitte  de  tout  usage,  comme  aujourd'hui  nous  met- 
tons dans  nos  actes  «  franc  et  quitte  de  toute 
hypothèque  ». 

M.  Sée  use  d'un  argument  qui  me  parait  un  peu 
singulier.    Il   nous    dit,    p.    49 1    :  ((  A  tout  instant, 
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il  est  vrai,  on  trouve  ces  termes  communia,  comma- 
nis  paslura,  mais  ils  apparaissent  précisément  dans 
des  actes  de  donation  ou  de  vente.  Ainsi  nous 
voyons  que  les  pâtures  communes  sont  considérées 
comme  objets  de  propriété  privée.  »  Permettez..., 
une  propriété  commune  est  comme  un  faisceau  de 
propriétés  privées.  Chacun  des  particuliers,  qui  ont 
un  droit  quelconque  de  jouissance  dans  la  pro- 
priété commune,  possède  un  droit,  qui  par  rapport  à 
lui,  est  une  propriété  privée,  et  peut  faire  l'objet 
d'une  vente  ou  d'une  donation;  mais  quand  l'un  de 
ces  communiers  vend  ou  donne  en  effet  son  droit, 
il  ne  vend  pas  le  droit  des  autres,  il  ne  vend  pas  la 
propriété  commune,  et  il  ne  faut  donc  pas  dire 
((  cela  prouve  que  la  propriété  commune  est  un 
objet  de  propriété  privée  ».  —  Les  documents,  que 
M.  Sée  nous  donne  à  l'appui  de  son  argumentation 
ressemblent  tous  à  celui-ci  (p.  492)  : 

((  En  II 63,  un  seigneur  donne  à  une  abbaye 
entre  autres  biens,  quidquid  habebat  in  terris  communi- 
bus  et  silvis.  »  Ce  seigneur  donne  le  droit  qu'il  a 
dans  les  terres  communes,  cela  est  clair;  il  ne 
donne  pas  les  terres  communes,  il  ne  donne  pas  le 
communal. 

M.  Sée  pourra  citer,  s'il  veut,  des  milliers 
d'exemples  oii  le  seigneur,  comme  ici,  cède  ce  qu'il 
a  dans  les  terres  ou  les  forêts  communes,  car  le 
seigneur  est  lui-même  l'un  des  communiers;  il  est 
bien  connu  que  le  seigneur,  en  dehors  de  son  domaine 


330  l'appropriation  du  sol 

particulier,  jouit  de  la  forêt  ou  du  pacage  commun 
comme  l'un  quelconque  de  ses  tenanciers.  —  Or, 
l'un  quelconque  des  ces  tenanciers  peut  céder  ce 
qu'il  a  dans  la  forêt  commune  (pourvu  que  ce  soit 
à  un  habitant  de  la  seigneurie)  ;  il  n'y  a  pas  à  s'éton- 
ner si  le  seigneur  fait  ce  que  peut  faire  le  simple 
tenancier. 


Nous  voyons  donc,  dans  le  cours  de  l'histoire,  du 
haut  moyen  âge  à  la  Révolution,  les  seigneurs 
essayer  d'anéantir  (comme  le  dit  M.  Sée)  les  usages 
du  paysan;  et  le   paysan  résister    à  cette  entreprise. 

M.  Sée  s'explique  l'entêtement  du  paysan  :  «  Il 
est  naturel  que  le  long  usage  d'une  chose  fasse 
naître  chez  les  paysans  l'idée  qu'ils  en  sont  les  véri- 
tables propriétaires.  Il  en  a  été  des  forêts  comme 
des  tenures.  A  force  de  jouir  des  unes  et  des  autres 
le  paysan  oubliera  à  tel  point  l'origine  de  sa  jouis- 
sance qu'un  jour  il  s'indignera  contre  les  devoirs 
et  les  services  dont  cette  jouissance  est  grevée 
(p.  5x8).  ))  Non,  selon  moi,  le  paysan  n'a  pas  oublié; 
il  s'est,  au  contraire,  trop  bien  souvenu. 

Remarquez,  s'il  vous  plaît,  que  M.  Sée,  tout  comme 
moi,  parle  do  l'origine  des  choses;  il  en  parle 
même  avec  assurance,  avec  un  accent  de  certitude 
(que  j'ai  peut-être  bien  moi  aussi,  mais  dont 
j'es.sayc  de  me  garantir).  Son  origine  à  lui,  cl  mon 
origine  ne  sont  pas  la  même,  voilà   tout.   Nous  fai- 
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sons  chacun  de  notre  côté  une  hypothèse  ;  la  ques- 
tion n'est  que  de  juger  laquelle  des  deux  hypothèses 
a  le  plus,  je  ne  dirai  pas  de  certitude,  mais  de 
vraisemblance. 

Et  parce  que  nous  partons,  M.  Sée  et  moi, 
d'un  concept  différent  touchant  l'état  primitif,  nous 
aurions  à  constester  encore  ensemble  sur  d'autres 
articles  que  les  tenures  et  les  communaux,  notam- 
ment sur  les  justices,  sur  le  droit  de  pêche  et  de 
chasse,  et  sur  d'autres  détails  moindres;  mais  je 
crois  devoir  ajourner  ces  discussions  spéciales;  elles 
viendront  avec  avantage  dans  d'autres  circonstances; 
j'entends  avec  avantage  pour  le  lecteur. 


L  A,PPBOPaiÀTION    DU    SOL. 


CHAPITRE  VII 

LA    QUESTION     DES    JUSTICES 
SELON    MM.    H.   SÉE   ET   BRUTAILS 

Au  xii'  siècle  (et  même  plus  tôt)  on  distinguait 
trois  sortes  de  justices  seigneuriales,  comme  étagées 
l'une  sur  l'autre  :  La  basse  justice,  la  moyenne  et 
la  haute.  La  basse  se  détachait  très  nettement  des 
deux  autres.  Elle  consistait  uniquement  dans  le 
jugement  des  débats  civils,  qui  s'élevaient  entre  le 
seigneur  et  ses  tenanciers,  ou  entre  les  tenanciers; 
plus  en  l'application  de  quelques  peines  légères, 
pour  punir  les  contraventions  à  la  police  rurale.  — 
La  moyenne  et  la  haute  justice,  à  la  fois  civiles  et 
criminelles,  se  distinguaient  d'abord  l'une  de  l'autre, 
par  le  taux  des  amendes  ou  compositions,  prélevées 
sur  le  plaidant  qui  perdait  son  procès  en  matière 
civile,  ou  sur  le  coupable  condamné  en  matière  cri- 
minelle :  au-dessous  de  soixante  sous  d'amende, 
c'était  justice  moyenne;  au-dessus  c'était  haute 
justice.  Après  cela,  un  pouvoir,  le  plus  grave  qui  soit 
appartenait    en    propre   ii   la    haute  justice;    celle-ci 
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possédait  le  droit  de  frapper  du  glaive;  aussi  l'appe- 
lait-on  justice  de  sang.  —  Je  n'appuyerai  pas 
davantage  sur  ce  côté  des  justices,  parce  qu'il  n'im- 
porte pas  à  notre  sujet. 


•  » 


M.  Sée  pense  que  le  droit  d'exercer  ces  trois 
sortes  de  justices,  de  plus  en  plus  étendues  et  grièves, 
sortit  d'une  seule  et  même  source,  c'est-à-dire  de  la 
qualité  de  propriétaire  terrien,  laquelle  se  trouvait, 
fondamentalement  et  dès  l'origine,  dans  le  seigneur 
justicier. 

Le  lecteur  conviendra,  je  crois,  qu'à  première  vue, 
il  y  a  là  quelque  chose  d'étonnant  pour  nos  esprits 
modernes.  Nous  concevons  malaisément  cette  filiation 
de  faits  :  un  homme  est  propriétaire  d'un  territoire; 
il  admet  des  hommes  comme  habitants,  comme  culti- 
vateurs, sur  sa  propriété;  et  le  voilà  du  coup  en 
possession  de  juger  ces  hommes  au  civil,  au 
criminel;  de  leur  infliger,  s'il  y  a  lieu,  la  prison,  les 
mutilations,  la  mort;  et  tout  cela  parce  qu'il  leur 
aurait,  à  ce  qu'on  dit,  concédé  quelque  parcelle  de  sa 
propriété,  non  pas  gratuitement,  s'il  vous  plait,  mais 
au  prix  de  redevances  et  de  corvées. 

On  est  encore  bien  plus  étonné  à  mesure  qu'on 
pénètre  dans  le  détail  de  cette  affaire.  Cet  homme,  jDure- 
ment  propriétaire  à  l'origine,  maintenant  propriétaire  et 
justicier,   nous  pouvons  le  considérer   sous  l'un  ou 
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SOUS  l'autre  de  ces  aspects,  séparément.  Comme  pro- 
priétaire, c'est  un  singulier  propriétaire.  Il  ne  peut  se 
débarrasser  des  cultivateurs  qui  travaillent  ses 
champs;  content  ou  mécontent,  il  ne  lui  est  pas 
permis  d'expulser  le  cultivateur,  ou  de  lui  ôter  sa 
tenure.  Bien  plus,  il  ne  lui  est  pas  permis  d'aug- 
menter, du  moins  légalement,  si  peu  que  ce  soit,  la 
quotité  de  la  redevance,  ou  la  durée  de  la  corvée, 
lesquelles  ont  été  fixées  il  y  a  longtemps.  —  Or 
depuis,  les  circonstances  économiques  ont  bien 
changé  aux  alentours.  Ce  propriétaire,  en  tant  que 
propriétaire,  a  donc  accepté  et  il  continue  à  souffrir 
d'étranges  limites.  Et  ce  même  homme,  qui  supporte 
de  ce  côté  de  pareilles  chaînes,  se  trouve,  comme 
justicier,  être  en  possession  du  droit  le  plus  étendu  : 
il  peut  emprisonner,  torturer  et  mettre  à  mort  ces 
mêmes  individus  qu'il  n'a  pas  seulement  la  faculté  de 
mettre  hors  de  chez  lui.  —  Que  pensez-vous  de  ce 
disparate  ? 

Les  raisons  qui  portent  M.  Sée,  à  professer  cette 
opinion  sur  l'origine  des  justices,  c'est  selon  moi 
d'abord  sa  croyance  ferme  dans  la  propriété  primi- 
tive du  seigneur;  c'est,  selon  lui  :  i°  que  la  justice 
se  distingue  malaisément  des  autres  redevances 
seigneuriales;  a°  et  c'est  que,  comme  tout  droit  de 
propriété,  elle  est  transmissible,  partageable,  inféo- 
dale. —  Ces  deux  assertions  sont  exactes,  mais  on  ne 
voit  pas  que  les  faits  allégués  soient  nécessairement 
les  suites  d'une  concession   primitive  de  terrain;  on 
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ne  voit  pas  que  toute  autre  explication  soit  impos- 
sible. 

On  peut  supposer,  par  exemple,  que  des  hommes 
se  sont  établis  jadis  sur  ce  canton;  que  ces  hommes 
avaient  un  chef,  un  gouvernant,  lequel  seul,  ou  avec 
l'aide  de  certains  de  ses  subordonnés,  de  ses  sujets, 
exerçait  le  pouvoir  de  justicier;  pouvoir  dont  l'exis- 
tence apparaît  tout  de  suite  comme  nécessaire  à  tous 
les  hommes  qui  veulent  vivre  ensemble  avec  sécurité. 

Après  cela  que  les  actes  de  justice  aient  dû  être 
payés,  dans  une  forme  quelconque,  par  les  justicia- 
bles, nous  pouvons  le  comprendre,  par  la  raison 
simple  que  ces  actes  ne  se  font  pas  d'eux-mêmes, 
mais  qu'ils  sont  accomplis  par  des  agents  qu'il  faut 
rémunérer  de  ce  travail,  comme  de  tout  autre. 
Qu'ensuite,  ces  droits  de  justice  soient  parfois 
devenus  absurdes,  qu'ils  aient  excédé  ce  qui  était 
nécessaire  pour  payer  les  personnes  et  les  prisons, 
etc.,  et  que  le  gouvernant  ait  en  fait  exploité  la 
justice,  comme  un  domaine  à  lui,  nous  devons  l'ac- 
cepter également  comme  très  possible,  car  nous  con- 
naissons la  tendance  éternelle  qui  porte  tout  fonc- 
tionnaire à  rendre  sa  fonction  aussi  fructueuse  qu'il  se 
peut,  surtout  à  un  certain  degré  de  civilisation.  Rien 
d'étonnant,  après  cela,  à  ce  que  le  seigneur  justicier 
ait  considéré  sa  fonction  à  certaines  heures  par  le 
côté  économique,  par  le  côté  émolument,  profit  :  et 
que,  dans  le  cas  d'un  besoin  d'argent,  il  l'ait 
vendue   ou    louée,    comme     toute   autre    propriété. 
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M.  Sée  oublie  que  des  fonctions,  incontestablement 
publiques  ont,  en  d'autres  temps,  été  l'objet  de  tra- 
fics, comme  ceux  qu'il  remarque  à  propos  des  jus- 
tices seigneuriales.  Sous  l'ancien  régime,  les  charges 
de  judicature  étaient  vénales;  un  membre  du  parle- 
ment vendait  sa  charge,  bien  qu'assurément  il  n'eût 
jamais  fait,  à  qui  que  ce  soit,  une  concession  de 
terre,  ni  que  cette  charge  eût  jamais  été  attachée  à 
un  fonds  de  terre.  Les  notaires  actuels  vendent 
encore  leur  charge,  qui  est  une  fonction  publique. 
Ils  ne  la  vendent  qu'en  bloc  (et  de  même  faisaient 
les  parlementaires).  Les  seigneurs  pouvaient  vendre 
en  bloc  et  en  détail,  il  est  vrai;  mais  ce  n'est  pas 
là  une  différence  tellement  grave  qu'elle  nécessite 
une  origine  particulière. 

Ceci  me  ramène  au  disparate  que  j'ai  signalé. 
Quelle  idée  suggère-t-il,  le  plus  naturellement,  sur 
l'origine  des  hautes  justices .►^  C'est  qu'elles  dérivent, 
non  d'une  situation  primitive  de  propriétaire,  mais 
dune  fonction  de  gouvernant,  primitivement  exercée  par 
le  seigneur,  qui  d'ailleurs,  à  côté  de  cela,  a  pu  être 
ou  ne  pas  être  propriétaire. 


»  * 


Venons  à  la  basse  justice.  —  Nous  l'avons  définie, 
comme  M.  Sée  le  fait  lui-môme.  Et  ici  on  n'est  plus 
tenté  a  priori  de  repousser  l'opinion  de  M.  Sée.  Il  ne 
nous  étonnerait  pas  que  la  basse  justice  fût  la  con- 
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séquence  d'une  concession  de  terre.  Cependant,  cela 
ne  suffit  pas  pour  admettre  tout  de  suite  et  la  con- 
cession de  terre  et  la  primitive  qualité  de  proprié- 
taire du  seigneur;  il  faut  qu'elles  nous  soient  préci- 
sées par  ailleurs.  —  Car  on  peut  aussi  bien 
concevoir  a  priori  que  la  basse  justice,  si  souvent 
mêlée  avec  les  autres  justices,  dans  une  même  main, 
ait  eu,  comme  celles-ci,  pour  origine  l'exercice  d'un 
pouvoir  gouvernemental. 

Trouvons-nous,  dans  les  textes  apportés  par 
M.  Sée,  les  preuves  de  l'explication  hypothétique 
qui  lui  est  chère? 

Je  vois  chez  lui  des  textes  où  le  roi  plaide  contre 
des  seigneurs  et  leur  dispute  (p.  434  et  435)  la  juri- 
diction sur  des  personnes  nobles  qui  habitent  les 
terres  de  ces  seigneurs,  sous  le  prétexte  qu'il  est, 
lui  roi,  le  juge  universel  des  nobles. 

Je  vois  des  procès  entre  seigneurs  laïques,  entre 
seigneurs  laïques  et  abbés,  ou  évêques.  Je  vois  des 
contrats  qui  partagent  les  justices  ou  dérogent  à  des 
situations  existantes;  je  n'y  vois  rien  qui  touche  si 
peu  que  ce  soit  la  question  d'origine. 

J'aperçois  encore  les  incertitudes,  les  complica- 
tions que  viennent  apporter  dans  l'exercice  des  jus- 
tices déjà  si  partagées,  si  détaillées  ou  si  emmêlées, 
dès  le  XIII*  siècle,  des  faits  nouveaux  comme  :  i°  la 
liberté  accordée  aux  serfs,  par  leur  seigneur,  de  rece- 
voir d'un  autre  seigneur  voisin  quelque  champ  à 
cultiver;    soit   qu'en   même     temps   le   serf   ait    été 
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affranchi  entièrement,  soit  qu'il  ait  été  tout  de  même 
maintenu  dans  le  servage  (situation  nouvelle  amenée, 
je  crois,  par  l'accroissement  de  la  population);  3°  la 
tendance,  de  plus  en  plus  forte,  des  seigneurs  grands 
propriétaires  à  réclamer,  à  usurper  la  haute  justice 
dans  les  terres  des  propriétaires  moindres,  principa- 
lement quand  ceux-ci  leur  ont  déjà  reconnu  une 
suzeraineté  sur  leurs  terres.  —  Cette  nouveauté-ci 
est  le  résultat  de  la  concentration  progressive  qu'a 
apportée  le  système  de  la  féodalité,  c'est-à-dire  le 
système  des  groupements  militaires  fondés  sur  le  con- 
trat plus  ou  moins  volontaire. 

Mais  encore  une  fois,  rien  en  tout  cela  ne  prouve 
l'hypothèse  de  M.  Sée  non  plus  que  la  nôtre. 


* 
*  * 


Je  vais  maintenant  rapprocher  des  opinions  de 
M.  Sée,  celles  que  M.  Brutails  expose  sur  ce  même 
sujet  des  justices,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Étude 
sur  la  condition  des  populations  rurales  du  Roussillon 
au  moyen  âge  (1891). 

M.   Brutails  écrit  : 

«  Les  pouvoirs  seigneuriaux  n'ont  pas  dans  notre 
pays  une  autre  origine  que  dans  le  reste  de  l'Europe 
féodale  :  ils  se  sont  formés  aux  dépens  de  l'autorité 
souveraine  et  du  droit  des  populations.  Profitant  des 
désordres  de  la  société,  quelques  hommes,  les  uns 
par  la  force,  d'autres  au  moyen  de  promesses  et  de 
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concessions,  acquirent  sur  les  gens  du  voisinage  un 
pouvoir  dont  ils  ne  se  dessaisirent  plus.  Certains 
représentants  de  la  royauté  se  rendirent  indépen- 
dants et,  brisant  les  liens  qui  les  rattachaient  au 
trône,  de  la  circonscription  administrative  qui  leur 
était  confiée,  ils  firent  une  principauté.  Leurs  subor- 
donnés agirent  de  même  à  leur  égard,  et  cest  ainsi 
que  le  pays  alla  se  divisant,  s'émiettant  en  une  infinité 
de  seigneuries .   » 

D'après  cette  phrase,  M.  Brutails  paraît  bien 
croire  que  les  seigneurs  féodaux  sont  les  premiers 
seigneurs  que  nos  ancêtres  aient  connus,  entretenus 
ou  subis.   Cette  opinion  me  paraît  contestable  : 

1°  Avant  les  seigneurs  féodaux,  il  a  existé,  je 
crois,  des  personnes  qui  eurent,  sur  les  habitants  de 
cantons  plus  ou  moins  vastes,  le  pouvoir  de  juridic- 
tion. M.  Brutails  va  me  répondre  :  «  Sans  doute, 
il  y  a  eu  les  Empereurs  romains.  »  Fort  bien,  mais 
je  pose  cette  question  :  Avant  la  conquête  romaine, 
dans  notre  Gaule  libre,  admettez-vous  qu'il  n'y  ait 
eu  personne  qui  ait  exercé  le  pouvoir  nécessaire, 
indispensable,  de  justicier  ou  qui,  au  moins,  ait 
tenté  de  l'exercer  aussi  complètement  que  les  moyens 
de  l'époque  pouvaient  le  lui  permettre? 

Voici  ce  que  répond  l'histoire  :  La  Gaule  n'a  pas 
eu  de  souverain  universel.  Elle  n'a  pas  eu  de  pou- 
voir central,  sinon  un  moment  sous  le  règne  de 
Vercingétorix,  si  l'on  en  croit  César  ;  mais  nous 
savons  plus   sûrement  que  la  Gaule  a  eu  des  rois, 
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des  princes,  des  chefs  grands  et  petits,  des  chefs 
locaux,  véritables  seigneurs  :  Donc  il  y  a  eu  des  sei- 
gneurs antérieurs  à  ceux  de  la  féodalité. 

D'autre  part,  Rome  elle-même,  que  nous  montre- 
t-elle  dans  son  histoire?  —  Les  éléments  premiers,  dont 
la  cité  romaine  s'est  constituée,  furent  une  trentaine 
de  petits  villages,  juxtaposés  simplement  d'abord  sur 
le  sol,  et  parfois  même  en  guerre  entre  eux.  Ces 
villages  avaient  à  leur  tête  des  patres,  véritables  sei- 
gneurs équivalents  aux  seigneurs  des  villas  gothi- 
ques. Ces  patres,  n'en  doutez  pas,  justiciaient  (avec 
le  concours  du  peuple,  très  probablement)  ceux  que 
le  père  de  famille,  juge  lui-même  dans  sa  maison, 
n'avait  pas  le  droit  ou  le  pouvoir  de  justicier.  — 
Ces  premiers  éléments  une  fois  réunis,  centralisés, 
Rome  passa  à  de  nouvelles  annexions,  à  des  centra- 
lisations, de  plus  en  plus  larges. 

Au  reste,  l'histoire  des  républiques  grecques, 
d'Athènes  notamment,  l'histoire  aussi  des  monar- 
chies grecques,  comme  la  Macédoine,  ont  été  en  tout 
pareilles  à  l'histoire  de  Rome  grandissante. 

Qui  dit  pouvoir  central,  dit  nécessairement  cen- 
tralisation antécédente,  et  dit  également  pouvoirs 
locaux  antécédents.  Et  parmi  ces  pouvoirs,  il  faut 
mettre  spécialement  le  pouvoir  de  juridiction,  car,  si 
on  comprend  à  la  rigueur  une  tribu  possédant  un 
territoire,  sans  que  personne  y  soit  grand  proprié- 
taire, on  conçoit  malaisément  une  tribu,  un  clan,  un 
groupe    quelconque,    politiquement     isolé,    sans    un 
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justicier  quelconque,  tant  cet  office  importe  à  la 
sécurité  de  tous  les  membres  composants,  et  tant  le 
sentiment  de  la  sécurité  est  un  besoin  impérieux  du 
caractère  humain. 

Maintenant,  précisons  notre  question  :  Rome  a  con- 
quis la  Gaule,  elle  y  a  apporté  une  centralisation,  un 
pouvoir  central  ;  mais  ces  seigneurs  locaux  qu'elle  y 
a  trouvés,  et  que  même,  nous  le  savons,  elle  a  fait 
entrer  dans  son  Sénat,  les  a-t-elle  tout  à  fait  annulés  ; 
a-t-elle  complètement  aboli  les  antiques  seigneuries 
locales?  A  priori,  j'ai  peine  à  le  croire.  Et  ce  qui  me 
porte  à  en  douter  a  priori,  c'est  ce  qui  plus  tard  est 
advenu  de  la  centralisation  opérée  par  la  monarchie 
française,  au  détriment  des  seigneurs  féodaux.  —  Nos 
rois  ont-ils  totalement  annulé  dès  l'abord  les  seigneu- 
ries locales?  Non,  ils  y  ont  mis  de  la  gradation  et  un 
long  espace  de  temps,  car,  en  l'an  1789,  il  y  avait 
encore  sur  le  sol  français  quantité  de  justices  sei- 
gneuriales, même  de  hautes  justices  (de  justices  de 
sang,  comme  on  disait).  11  est  vrai  que  les  sentences 
de  ces  justices  étaient  soumises  à  la  revision  des  juges 
du  roi,  présidiaux  et  parlements;  mais  enfin  le  pou- 
voir central  n'en  était  encore  que  là  de  la  destruction 
des  justices  locales,  six  ou  sept  cents  ans  après  le 
jour  où  il  avait  commencé  de  les  détruire. 

Sur  cette  question  :  Rome  a-t-elle  aboli  les  sei- 
gneuries locales  ?  —  en  sommes-nous  réduits  à  l'a 
priori  que  je  viens  d'exposer;  n'avons-nous  à  allé- 
guer qu'une  analogie  .►^ 
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Un  gouvernement  comme  celui  de  Rome  (et  plus 
tard  de  Charlemagne)  n'avait  pas,  tant  s'en  faut,  la 
multiplicité  d'agents  que  nous  voyons  dans  nos  gou- 
vernements modernes.  Il  avait  des  comtes,  des  ducs, 
des  marquis,  en  petit  nombre,  exerçant  leur  pou- 
voir sur  de  vastes  portions  du  territoire.  —  Ceux-ci 
avaient  sans  doute  à  leur  tour,  sous  eux,  des  auxi- 
liaires, des  suppléants,  des  lieutenants  ou  des  délé- 
gués, mais  à  eux  tous,  ils  n'expliquent  pas  encore 
le  nombre  des  seigneuries  que  nous  apercevons,  dès 
que  les  documents  des  vni%  ix%  x*  siècles  nous 
laissent  voir  quelque  chose  d'un  peu  net.  Pour 
expliquer  ce  nombre,  M.  Brutails  nous  dit  que  les 
seigneuries  premières  formées  par  la  féodalité  ont 
été  s'émiettant.  Sans  doute,  il  y  a  eu  des  seigneu- 
ries qui  se  sont  divisées,  mais  il  n'est  pas  prouvé 
que  ce  soit  là  la  cause  unique. 

Qu'est-ce,  s'il  vous  plaît,  que  ces  grands  proprié- 
taires à  qui,  dès  le  dernier  siècle  de  Rome,  l'Etat 
central  concède  des  immunités?  Pour  moi,  ce  sont 
des  gens  qui  ne  sont  pas  seulement  grands  proprié- 
taires, mais  qui  sont  déjà  des  seigneurs  locaux  (laï- 
ques ou  ecclésiastiques).  Et  c'est  à  coup  sûr  parce 
qu'ils  sont  déjà  tels,  que  l'Etat  central  leur  accorde, 
ou  paraît  leur  accorder  des  immunités.  Je  dis  paraît, 
car  il  se  peut  fort  bien  que,  là  où  il  paraît  concéder 
un  privilège  nouveau,  l'Etat  ne  fasse  que  reconnaître 
une  situation  acquise  dès  longtemps. 

Voici  en   tout   cas  un   fait   certain;    c'est   que  le 
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gouvernement  romain  a  pris  très  souvent  (le  plus 
souvent,  ce  semble-t-il),  des  hommes,  qui  étaient 
grands  propriétaires,  pour  en  faire  ses  hauts  fonc- 
tionnaires, ses  hauts  justiciers.  Quelle  raison  trouver 
à  cette  pratique  habituelle?  Sinon,  qu'en  faisant 
ainsi,  le  gouvernement  romain  trouvait  commode  et 
économique  aussi,  je  crois,  de  se  servir  d'instru- 
ments déjà  préparés  à  la  besogne,  et  déjà  pour  ainsi 
dire  en  place. 

Gela  explique  comment  les  comtes  et  les  ducs, 
déjà  grands  propriétaires,  une  fois  nommés  par 
Rome  pour  gouverner  un  territoire  plus  ou  moins 
vaste,  ont  pu  penser  à  se  rendre  indépendants, 
même  dans  cette  partie  de  leur  gouvernement  dont 
ils  n  étaient  pas  seigneurs  avant  d'être  nommés;  ils  n'ont 
fait  qu'assimiler  cette  partie  à  l'autre,  qu'à  s'y 
rendre  immunes  comme  ils  l'étaient  déjà  dans  l'autre, 
du  consentement  de  l'Etat  central. 

L'exemple  de  ces  grands  a  dû  être  suivi  par 
quantité  de  petits  seigneurs.  —  J'incline  fort  à 
penser  que  ces  petits  seigneurs,  en  suivant  l'exemple 
des  grands,  ont  réussi  par  la  même  cause  qui  avait 
fait  le  succès  des  grands  :  je  veux  dire  par  là  que 
Rome  avait  probablement  employé  nombre  de  ces 
petits  seigneurs,  comme  il  avait  employé  les  grands. 
Un  gouvernement  qui  veut  être  obéi  sur  toute 
l'étendue  d'un  vaste  territoire,  doit  avoir  des  repré- 
sentants, non  pas  seulement  dans  les  grands  centres 
de  population,  mais  un  peu  partout,  près  des  sujets 
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et  des  justiciables.  Ce  procédé,  nous  le  voyons 
encore  dans  notre  monde  moderne;  il  était  plus 
nécessaire  à  l'époque  romaine,  sur  un  territoire  où 
les  moyens  de  communication  du  centre  aux  parties 
(routes,  postes,  journaux)  étaient  moindres  ou 
absents.  Cependant,  avoir  des  agents  si  multiples 
est  chose  fort  coûteuse  pour  l'Etat  central,  à  moins 
qu'il  ne  recoure  encore  à  un  procédé,  connu  de 
nous  modernes,  c'est-à-dire  d'employer  des  hommes 
qui  sont  déjà  une  autorité  dans  leurs  cantons,  leurs 
villes  ou  leurs  villages.  L'Etat  central  fait  alors 
l'analogue  de  ce  que  nous  faisons  quand  nous 
accordons  à  des  maires,  magistrats  locaux,  le  carac- 
tère de  représentants  de  l'Etat  et  le  rôle  d'agents 
auxiliaires  de  l'Etat,  pour  certaines  besognes  géné- 
rales. Ces  semi- fonctionnaires  locaux,  on  peut  les 
payer  peu  ou  même  pas  du  tout.  Ils  se  contentent 
du  relief  que  cela  donne  à  leur  autorité  locale.  Je 
ne  serais  pas  étonné  quand  Rome  aurait  accordé 
ainsi  une  quantité  d'immunités  dont  nous  ne  trou- 
vons plus  traces. 

11  y  a  dans  le  code  Théodosien,  un  certain 
nombre  de  textes  où  l'on  voit  les  empereurs  édicter 
des  mesures  contre  les  hommes  qui  se  permettent 
de  ranger,  de  gré  ou  de  force,  les  vicos  sous  leur 
patronage.  Qu'est-ce  que  ces  vici?  que  ces  patroni? 

Une  chose  frappe  d'abord;  un  contraste  :  ce  sont 
les  mômes  empereurs  qui,  d'un  côté,  favorisent  les 
grands  propriétaires  par  des  immunités,  et,  d'autre 
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part,  prennent  des  mesures  contre  les  patroni  vico- 
rum,  lesquels  n'appartiennent  certainement  pas  à  la 
même  classe  que  ces  immunes. 

Mais  le  contraste  n'est  qu'apparent  :  les  mesures 
hostiles  sont  précisément  la  suite  des  faveurs;  les 
immunes  abusent  des  faveurs  accordées  :  i°  J'ai 
déjà  expliqué  comment,  dans  un  précédent  article. 
—  J'ajoute  qu'ils  devaient  abuser;  la  pente  à  abuser 
fut  toujours  générale;  mais  à  cette  époque,  com- 
mettre l'abus  était  chose  particulièrement  facile. 


* 
•  * 


Et  maintenant  en  quoi  ceci  touche-t-il  les  justices? 
—  C'est  qu  immunes  et  patroni  sont  tous,  d'après 
notre  supposition,  des  Justiciers.  Ils  sont  justiciers 
absolument  dans  le  cercle  d'action  qu'on  a  nommé, 
plus  tard,  la  basse  justice;  ils  sont  justiciers  seule- 
ment en  première  instance,  et  sauf  revision  du 
pouvoir  central,  pour  les  sentences  qui  appartien- 
dront plus  tard  à  la  haute  justice,  Rome  ayant 
certainement  retenu  pour  elle  l'instance  d'appel. 
D'où  l'on  voit,  en  somme,  que  sous  les  empereurs 
romains,  avant  cette  victoire  des  pouvoirs^  locaux 
qu'on  appelle  la  féodalité,  les  choses  en  étaient  au 
point  où  la  reviviscence  de  la  monarchie  commença 
à  les  reporter  dès  le  xi*  siècle. 
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« 
*   * 


M.  Brutails,  comme  la  plupart  des  historiens,  me 
semble  enclin  dans  cette  occasion  à  méconnaître  un 
grand  fait  très  ordinaire  et  très  influent  dans 
l'histoire  :  à  savoir,  que  les  changements  qui  s'y 
produisent  à  la  surface,  et  qui  par  suite  absorbent 
toute  notre  attention,  masquent  ordinairement  la 
persistance,  au  moins  partielle,  de  ce  qui  existait 
auparavant.  Nos  historiens  sont  loin  de  soupçonner, 
comme  il  faudrait,  l'inévitable  et  sourde  survivance 
d'une  partie  du  passé,  sous  ces  révolutions  dont  nos 
yeux  sont  plus  vivement  frappés. 

La  survivance  que,  pour  mon  compte,  je  soup- 
çonne ici  et  très  fortement,  ai-je  à  présent  besoin 
de  la  nommer.^*  C'est  celle  des  pouvoirs  locaux, 
autrement  dit  des  seigneuries  ou  des  patronages,  qui 
sont  au  fond  la  même  chose. 

Le  pouvoir  local,  le  justicier  local,  est  un  fait 
de  première  nécessité.  Son  existence  répond  à  un 
besoin  impérieux  de  l'individu  humain.  Avant  qu'il 
ait  pu  exister  un  grand  propriétaire,  il  y  a  eu  un 
chef,  un  gouvernant.  Et  par  la  même  cause  qui  a 
fait  cela  dès  le  début,  il  a  été  déterminé  que  le 
pouvoir  local  reprendrait  son  importance  primitive, 
son  rôle  originel,  toutes  les  fois  qu'au  cours  de 
l'histoire  le  pouvoir  central  subirait  une  éclipse  ou 
un    aflaiblissement    considérable.    D'autre    part,    le 
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pouvoir  central,  quand  il  s'est  superposé  aux  pou- 
voirs locaux,  a  toujours  été  le  résultat  d'une  coales- 
cence  graduelle  de  ces  pouvoirs,  et  il  a  toujours  eu 
besoin  d'eux,  besoin  de  s'en  aider,  de  les  prendre 
pour  auxiliaires;  les  détruire  totalement,  il  ne  l'a 
jamais  pu,  ni  même  voulu  le  faire;  c'est  pourquoi 
dans  l'histoire,  les  pouvoirs  locaux  ne  sont  jamais 
absents;  seulement  leur  existence  affecte  une  alter- 
native de  forme,  la  persistance  sourde  ou  la  revi- 
viscence éclatante,  selon  l'état  du  pouvoir  central*. 
Je  n'admets  donc  pas  V émiettement  des  seigneuries 
à  titre  de  cause  unique.  Les  causes  que  j'ai 
proposées,  à  côté  et  en  surplus,  ont  un  caractère 
hypothétique,  en  grande  partie;  j'en  conviens  et 
j'en  avertis  le  lecteur  :  mais  l'émiettement,  allégué 
par  M.  Brutails,  est  bien  une  hypothèse  aussi,  en 
tant  que  proposé  comme  cause  unique  du  grand 
nombre  des  seigneurs  que  nous  remarquons  aux 
xiii*  et  xiv'  siècles. 

•  • 

Je  m'arrête  là  pour  aujourd'hui;  mais  je  n'en  ai 
pas  fini  avec  l'ouvrage  de  M.  Brutails,  excellent 
ouvrage,  qui  déborde  de  détails,  de  faits,  précieux 
par  eux-mêmes,  plus  précieux  encore  pour  nous  et 
pour    notre  objet  spécial,   par  sa   comparaison  avec 

I.  Je  reviendrai  sur  ce  sujet,  où,  en  somme,  je  me  trouve  en  accord 
avec  Fustel. 

l'appropriation  du  sol.  ai 
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d'autres  ouvrages.  M.  Brutails  interprète  les  docu- 
ments que  ses  archives  lui  livrent  avec  une  rigou- 
reuse circonspection  ;  il  se  surveille  étroitement  pour 
ne  pas  forcer  ce  qu'ils  disent;  pour  ne  pas  aller  au 
delà  de  ce  qu'ils  contiennent.  Il  sait  douter,  il  sait 
rester  dans  l'indécision,  et  l'avouer  et  l'expliquer. 
C'est  donc  un  esprit  d'un  criticisme  rare.  C'est 
précisément  le  support  qu'il  faut  à  celui  qui  s'est 
chargé  d'une  besogne,  je  ne  dis  pas  contraire,  mais 
complémentaire,  celle  qui  consiste  à  former  les 
hypothèses  dont  l'histoire,  celle  surtout  des  temps 
lointains,  pour  devenir  intelligible,  ne  peut  pas  plus 
se  passer  que  toute  autre  science.  Ces  hypothèses, 
en  tout  cas,  servent  à  diriger  des  investigations 
nouvelles,  à  canaliser,  si  je  puis  dire,  la  recherche, 
chose  plus  nécessaire  en  histoire  qu'en  toute  autre 
science,  parce  que  jusqu'ici  elle  est  moins  une 
science  qu'un  amas  indéfini  et  hétérogène  de  faits. 
—  Seulement,  oh!  seulement,  quand  on  a  fait  une 
hypothèse,  il  ne  faut  jamais  oublier  que  c'en  est 
une. 


CHAPITRE    VIII 

L'ANCIEN     RÉGIME 

Avec  M.  Lefeuvre  nous  allons  descendre  plus 
avant  dans  les  temps  modernes.  «  La  question  de 
l'origine  des  communs  de  Bretagne,  nous  dit 
M.  Lefeuvre  dans  un  ouvrage  récent',  Les  Communs 
en  Bretagne  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime  est,  comme 
toutes  les  questions  d'origine,  délicate  à  résoudre.  » 
((  L'origine  des  communaux  en  France,  ajoute-t-il, 
a,  par  exemple,  donné  lieu  à  de  vives  controverses 
entre  d'éminents  auteurs  tels  que  MM.  Fustel  de 
Goulanges,  d'Arbois  de  Jubainville,  de  Laveleye, 
Glasson,  Viollet,  Kovalewsky,  etc.  Les  uns  veulent 
voir  dans  ces  propriétés  collectives  des  vestiges  de 
la  forme  primitive  de  la  propriété,  en  usage  chez 
les  Celtes  ou  les  Germains.  D'autres  ne  les  consi- 
dèrent que  comme  des  créations  contemporaines  ou 
même  postérieures  au  régime  féodal.  Certains  enfin 
admettent  une  pluralité  d'origine.  »  M.  Lefeuvre 
déclare  qu'il  ne  prétend  pas  «  trancher  d'une  façon 

I.  Rennes,  1907,  i  vol.  in-8. 
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définitive  cette  question  délicate  des  origines.  Il  ne 
fera  que  l'indiquer.   »  (Introduction.) 


* 
*  * 


«  En  Bretagne,  il  y  avait  des  communaux,  c'est- 
à-dire  des  terres  dont  la  jouissance  et  la  propriété 
appartenaient  à  une  collectivité  d'habitants.  Mais  ils 
étaient  très  rares.  Dans  la  plupart  des  communs  de 
cette  province,  les  paysans  n'étaient  qu'usagers  et 
les  seigneurs  étaient  les  propriétaires.  »  Comme 
dans  une  note  en  bas  de  la  page,  M.  Lefeuvre  me 
renvoie  à  son  chap.  ii,  p.  43-44,  je  m'y  reporte 
tout  de  suite,  et  je  m'en  félicite,  car  j'y  trouve 
immédiatement  de  quoi  corriger  l'assertion  de 
M.  Lefeuvre  sur  la  rareté  des  communaux  en  Bre- 
tagne, assertion  qui,  je  l'avoue,  m'avait  paru 
hasardée.  M.  Lefeuvre  dans  cette  page  43  ne  laisse 
pas  de  répéter  :  «  Les  communs  sont  assez  rares 
en  Bretagne.  Nous  n'avons  trouvé  de  cette  espèce 
que  la  lande  d'Izé...  les  marais  communs  de  Sou- 
geal,  Boucey  et  Aucey,  les  communs  de  Bains.  » 
En  tout  cinq  communs,  ce  serait  peu  en  effet;  mais 
prenons  garde  à  ce  qui  suit.  «  On  peut  citer  encore 
comme  communs  possédés  par  une  collectivité,  les 
bois,  landes  et  marais  compris  dans  un  fief  soli- 
daire. »  Qu'est-ce  qu'un  fief  solidaire?  Voici  : 
«  Tous  les  vassaux  d'un  ficf  rendent  collectivement 
un   aveu  ù  leur  seigneur,    dans  lequel  ils  déclarent 
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tenir  tel  fief,  contenant  tant  en  maisons,  en  jardins, 
terres  arables,  bois,  landes,  et  à  raison  de  cette 
tenue,  devoir  solidairement  payer  telles  et  telles 
redevances.  ))  Je  suis  de  l'avis  de  M.  Lefeuvre;  on 
peut  en  effet  considérer  comme  des  communs  les  fiefs 
de  cette  espèce;  et  non  seulement  on  le  peut,  mais 
je  pense  qu'on  le  doit.  Or,  M.  Lefeuvre  ajoute  : 
«  Les  fiefs  solidaires  étaient  très  fréquents  en  Bre- 
tagne. »  Il  me  semble  que  je  suis  autorisé  à  con- 
clure :  Les  communs  étaient  non  pas  rares,  mais  au 
contraire  nombreux  en  Bretagne;  ils  y  affectaient, 
il  est  vrai,  une  forme  spéciale,  celle  d'un  fief  soli- 
dairement tenu  par  les  communiers,  voilà  tout. 

Revenons  maintenant  à  l'Introduction  (p.  xxxu)  que 
nous  avions  quittée.  M.  Lefeuvre  se  demande  de 
quelles  institutions  antérieures  dérive  le  régime  plus 
récent  qu'il  vient  de  caractériser  sommairement  : 

((  Lorsque  les  Bretons  chassés  de  la  Grande-Bre- 
tagne vinrent,  du  v*  siècle  à  la  fin  du  vni*,  s'établir 
en  Armorique  ils  trouvèrent  ce  pays  à  peu  près 
désert  :  ce  n'était  plus  que  forêts  ou  terres 
incultes.  »  De  ces  immigrants,  les  uns  étaient  sans 
doute  des  chasseurs  et  des  pasteurs  de  profession, 
et  ils  le  demeurèrent  ;  mais  d'autres,  qui  étaient 
agriculteurs,  se  mirent  à  défricher  :  ceux-ci,  une 
fois  fixés,  formaient  un  plou  (c'est-à-dire  un  clan, 
un  village)  à  la  tête  duquel  était  un  chef  héréditaire, 
le  machliern.  «  Quelquefois  le  groupe  des  arrivants 
était    assez  considérable    pour   exiger   la    séparation 
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en  plusieurs  plous;  dans  ce  cas,  il  y  avait  création 
d'une  principauté  »,  c'est-à-dire  d'un  machtiern  des 
machtierns.  —  Celui-là  porta  plus  tard  le  nom  de 
comte,  de  duc  ou  même  de  roi. 

C'est  à  titre  de  premiers  occupants  que  les  pre- 
miers Bretons  arrivés  s'approprièrent  le  sol  armori- 
cain. «  Plus  tard,  lorsque  de  nouveaux  venus 
débarquent  dans  une  contrée  qu'un  comte  breton  a 
déjà  soumise  à  son  autorité,  c'est  à  ce  prince  qu'ils 
s'adressent  et  c'est  de  lui  qu'ils  acquièrent  les  terres 
dont  ils  ont  besoin.   » 

Il  me  semble  que  M.  Lefeuvre  passe  trop  légère- 
ment sur  une  circonstance  qui  importe  au  problème 
des  origines;  la  circonstance,  dont  je  veux  parler, 
est  celle-ci  :  qu'ils  arrivent  en  petites  bandes  ou  en 
grandes,  ces  Bretons  ont  à  leur  tête  un  chef  hérédi- 
taire. Ce  chef,  exilé  de  son  pays,  arrive  en  Armo- 
rique  aussi  dépourvu  de  propriété  territoriale  que 
le  moindre  de  ses  compagnons.  Si  donc  il  livre  de 
la  terre  aux  uns  et  aux  autres,  ce  n'est  pas  une 
concession  de  propriétaire  qu'il  fait,  c'est  évidem- 
ment un  partage  qu'il  opère  en  qualité  de  gouver- 
nant (et  il  n'est  pas  sûr,  il  n'est  pas  probable 
môme,  que  ce  partage,  il  l'accomplisse  en  maître 
absolu,  sans  prendre  avis  et  assistance  des  chefs  de 
famille,  composant  son  plou)*.  Ce  début,  auquel 
les    historiens   (comme    Fustel)    ne    donnent    guère 

I.  Et  encoro  lo  fait-il  suivant  uno  coulume  di'j'à  établie  et  obéio  cor- 
tainem«nt. 
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attention,  est  pourtant  significatif.  Et  ils  n'y  prennent 
pas  garde,  précisément  par  la  raison  qui  aurait  dû 
les  porter  à  y  être  très  attentifs,  à  savoir  que 
l'histoire  primitive  abonde  en  occupations  semblables 
à  celle  de  l'Armorique. 

Regardez-y  bien  :  le  machtiern  n'est  pas  un  grand 
propriétaire  qui  cède  son  droit  de  propriété  à  tel  et 
tel,  sur  tels  et  tels  endroits  de  son  domaine  ;  comme 
il  n'est  pas  propriétaire,  il  ne  fait  pas  des  proprié- 
taires; c'est  un  régent,  un  administrateur,  qui  fait 
simplement  des  allotis  sur  un  territoire,  lequel  est 
la  conquête  commune  de  tous  les  membres  du 
plou.  Vous  figurez-vous  ce  machtiern  mettant 
dehors  tous  ses  compagnons,  comme  un  propriétaire 
à  la  moderne  aurait  droit  de  le  faire?  Je  ne  dis 
pas  :  croyez-vous  qu'il  aurait  pu  faire  cela  réelle- 
ment, je  dis,  croyez-vous  qu'il  aurait  pu  faire  cela 
avec  conscience  d'être  dans  son  droit,  les  expulsés 
ayant,  de  leur  côté,  conscience  qu'ils  étaient  expulsés 
à  bon  droit?  Je  ne  vois  pas  d'où  ces  conceptions 
auraient  pu  venir  à  l'un  et  aux  autres. 

Poussons  plus  avant  :  la  bande,  plus  nombreuse 
par  la  suite  des  temps,  se  divise  en  plusieurs  plous, 
fonde  plusieurs  villages,  qui  conscients  de  leur 
origine  commune,  ont  un  machtiern  principal  et 
commun,  en  sus  des  machtierns  des  villages;  ce 
principal  chef  reçoit  des  noms  divers,  comte,  duc, 
prince,  roi,  peu  nous  importe  ;  c'est  maintenant 
celui-ci   qui,    sur  le   territoire   de   la  tribu,   règle  la 
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distribution  du  sol,  fait,  s'il  y  a  lieu,  de  nouveaux 
allotissements,  crée  de  nouveaux  possesseurs.  Il  est 
bien  clair  que  ce  comte  ou  duc  n'a  jamais  été  pro- 
priétaire au  sens  moderne,  que  ce  ne  sont  donc  pas 
des  concessions  de  propriétaire  qu'il  fait,  mais  des 
répartitions  d'administrateur. 

Je  ne  puis  m'empêcher  d'indiquer  d'ores  et  déjà 
que,  lorsque  le  régime  féodal  s'établira  par-dessus 
le  régime  patricien,  seigneurial,  autrement  dit 
lorsque  la  coordination  et  subordination  par  contrai 
individuel  s'établira  au-dessus  de  la  coordination  par 
communauté  d'origine,  par  lien  de  parenté,  les  choses 
suivront  un  cours  analogue:  il  y  aura  des  con- 
cessions féodales  de  terre,  qui  n'auront,  pas  plus  que 
les  précédentes,  le  caractère  de  concessions  faites  par 
de  véritables  propriétaires*. 

M.  Lefeuvre  se  demande  :  «  Mais  à  qui  appartenait 
la  propriété  des  communs  de  chaque  plou?  Voilà  la 
question  difficile  à  résoudre.  Etait-ce  à  la  collec- 
tivité des  hommes  du  plou?  Etait-ce  au  machtiern 
ou  au  comte?  Il  est,  croyons-nous,  à  peu  près 
impossible  de  le  dire.  On  sait  seulement  que  le 
comte  et  le  machtiern  possédaient,  à  raison  même 
de  leur  dignité,  un  certain  nombre  de  terres.  » 
Savoir  cela,  c'est  savoir  plus  que  M.  Lefeuvre  ne 
pense,  car  s'il  est  indiqué 'que  le  machtiern  (ou 
le  comte)  possède,  en  raison  de  sa  dignité,  une 
certaine  quantité  de  terres  ou  plusieurs  domaines, 
il  n'a  donc  pas  tout  le  territoire-,  ou,  du  moins,  s'il 
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apparaît  qu'il  exerce  cependant  quelque  droit  sur  tout 
le  territoire,  ce  droit  et  celui  qu'il  exerce  sur  les 
domaines  qu'il  possède  à  raison  de  sa  dignité,  ne  sont 
pas  de  même  nature.  Ce  petit  j)roblème  n'en  est 
pas  un  pour  qui  regarde  un  peu  plus  loin  dans 
l'histoire.  Il  n'y  a  qu'à  aller  jusqu'au  temps  où  nous 
avons  des  contrats  écrits,  chartes  ou  polyptiques 
(vu*  et  viii'  siècle)  pour  trouver  l'explication  de 
ces  propriétés  particulières.  Toute  seigneurie  alors 
nous  apparaît  tripartite  :  1°  Le  domaine  seigneurial, 
ou  dominium  ;  a°  les  tenures  des  communiers  ;  3°  les 
communaux.  M.  Lefeuvre,  vient  de  nous  signaler, 
sans  s'en  douter,  que  la  division  tripartite  existe  déjà 
chez  les  Bretons.  M.  Lefeuvre  n'a  pas  dit  un  mot 
des  tenures,  il  est  vrai,  mais  leur  existence  ne  peut 
être  douteuse  :  ces  habitants;  pour  pouvoir  vivre, 
devaient  avoir,  à  un  titre  quelconque,  des  champs 
cultivables  et  cultivés,  et  pas  seulement  des  communs. 
M.  Lefeuvre  continue  ainsi  :  «  En  832,  le  machtiern 
Ratiuli  donne  à  Conwoion  et  à  ses  compagnons  le 
lieu  désert  de  Roton  (Redon)  pour  y  bâtir  leur 
monastère.  En  832,  le  comte  de  Vannes  leur  fait  don 
de  la  terre  de  Bron-Avril,  avec  sa  prairie,  tous  ses 
fossés,  toutes  ses  dépendances,  et  le  tiers  des  pacages 
et  des  pâturages  qui  l'entouraient.  Il  semble  résulter 
de  ce  dernier  texte  que  les  terres  sans  maîtres  appar- 
tenaient de  droit  au  prince.  »  —  Où  M.  Lefeuvre 
voit-il  qu'il  y  ait  là  des  terres  sans  maître?  — 
«    S'il  en  était  ainsi   et  si  d'autre  part  il  était  vrai 
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que  les  hommes  du  plou  communaient  dans  ces 
landes,  ces  derniers  n'auraient  eu  qu'un  droit 
d'usage  ou  même  qu'une  tolérance,  situation 
analogue  à  celle  que  nous  voyons  au  xviii*  siècle. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  conjecture  qui  demanderait 
confirmation.  »  —  En  effet,  cela  demanderait  con- 
firmation. Mais  pourquoi  tirer  si  vite  une  déduction 
conjecturale  de  faits  qui  ne  la  nécessitent  pas.^^  Le 
comte  de  Vannes,  en  donnant  Bron-Avril,  donne 
évidemment,  selon  moi,  ce  qui  lui  appartient  :  i°  l'un 
de  ses  domaines;  2°  le  tiers  de  la  jouissance  des  landes 
et  des  communs  qui  sont  l'appendice  de  ce  domaine. 
Nous  sommes  là  en  présence  d'un  fait  que  nous 
connaissons  déjà,  un  fait  de  tierçage.  Les  landes  jouies 
en  commun  par  le  seigneur  et  ses  hommes,  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  ont  été  finalement 
divisées  ;  les  deux  tiers  ont  été  atiTihués  particulièrement 
au  commun  peuple,  le  dernier  tiers  attribué  particu- 
lièrement au  seigneur.  Je  ne  vois  pas  du  tout  qu'il 
y  ait  une  raison  de  conjecturer  que  les  communiers 
ont  un  simple  droit  d'usage  (et  encore  moins  une 
simple  tolérance)  sur  ces  landes;  je  vois  une  raison 
de  croire  le  contraire.  «  Comme  au  xviii*  siècle  », 
dit  M.  Lefeuvre.  Laissons  ce  siècle  pour  le  moment; 
nous  verrons  plus  tard  ce  qu'il  en  est 

M.  Lefeuvre  poursuit  :  «  Une  seigneurie  bretonne 
se  divisait  le  plus  généralement  en  deux  parties  bien 
distinctes  :  le  domaine  proche  et  les  mouvances.  Parmi 
celle-ci,  les  fiefs  proprement  dits,  qui  comportaient 
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parfois  des  arrière-fiefs,  étaient  des  terres  nobles.  Les 
autres  n'étaient  que  des  tenures  roturières,  désignées 
ordinairement  sous  le  nom  de  censives,  dont  l'en- 
semble constituait  ce  que  les  feudistes  bretons 
appelaient  fréquemment  le  Jîef  proche  de  la 
seigneurie.  Tenanciers  de  tenures  roturières,  aussi 
bien  que  possesseurs  de  fiefs  nobles,  portaient  (en 
Bretagne)  la  qualification  de  vassaux.  »  M.  Lefeuvre, 
comme  bien  d'autres,  ne  distingue  pas  suffisam- 
ment ce  qui  appartient  au  régime  seigneurial,  et  ce 
qui  appartient  au  régime  féodal,  lequel  vint  se 
superposer  à  la  seigneurie  primitive  beaucoup  plus 
ancienne.  Pour  mon  compte  j'adopterai  une  autre 
division.  Je  mettrai  d'abord  à  part  la  seigneurie 
proprement  dite.  Partout  cette  seigneurie  fonda- 
mentale se  divise,  je  le  répète,  en  domaine  (ce  que 
le  seigneur  exploite  directement),  —  en  tenures 
roturières.  —  en  communs  ou  communaux  (c'est 
tout  un). 

Le  possesseur  de  cette  seigneurie  peut  avoir 
d'autres  seigneurs,  qui  sont  avec  lui  dans  un 
rapport  de  subordination  féodale,  qui  sont  ses 
vassaux,  et  dont  alors  les  terres  sont  des  mouvances 
par  rapport  à  la  seigneurie  dominante.  Cet  élément-ci, 
tout  féodal,  je  le  mets  également  à  part,  car,  remar- 
quons-le, il  y  a  des  seigneuries  qui  ne  possèdent 
pas  de  mouvances,  qui  n'ont  pas  de  subordonnés 
féodaux;  et  ces  seigneuries-là  sont  même  les  plus 
nombreuses,     puisque,     dans     le     système     féodal, 
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régime  militaire  au  fond,  il  y  a  nécessairement 
plus  de  soldats  que  de  capitaines. 

M.  Lefeuvre  a  raison  de  dire  que  sur  les  mouvances 
le  souverain  n'a  que  le  domaine  éminent  ou  direct, 
que  le  vassal  a  la  propriété  utile,  autrement  dit 
qu'il  est  le  véritable  propriétaire;  mais  il  ajoute  : 
((  La  propriété  utile  du  domaine  proche  de  la 
seigneurie  était  au  contraire  aux  mains  du  seigneur.  » 
Le  vocabulaire  propre  à  la  Bretagne  a  induit  en 
erreur  M.  Lefeuvre  :  le  domaine  proche  se  constitue 
en  fait  du  domaine,  strictement  dit,  que  j'ai  défini 
tout  à  l'heure.  En  disant  que  le  domaine  proche 
était  aux  mains  du  seigneur,  que  c'était  la  partie 
qu'il  n'avait  pas  concédée  h  ses  sujets,  celle  qu'il 
s'était  réservée,  M.  Lefeuvre  a  visiblement  dans 
l'esprit  une  idée  qui  est  fausse  :  oui,  le  domaine 
strict  était  aux  mains  du  seigneur,  c'était  la  partie 
que  la  coutume  primitive  lui  avait  attribuée,  mais 
ni  les  tenures,  ni  les  communs  n'étaient  à  lui,  à  la 
façon  d'une  propriété  moderne,  comme  M.  Lefeuvre, 
après  Fustcl,  après  bien  d'autres,  se  le  figure. 

Le  principe  de  cette  erreur  (je  ne  peux  trop  le 
répéter),  dans  l'esprit  des  historiens  modernes,  est 
très  simple  ;  à  ces  rapports  entre  le  seigneur  et  ses 
paysans,  que  nos  historiens  voient  remonter  jusqu'à 
une  époque  immémoriale ,  ils  n'ont  jamais  pu 
concevoir  qu'une  cause,  l'acte  d'une  concession  de 
terre  ou  de  jouissance,  faite  par  le  seigneur  aux 
paysans.    Us   ne    se   sont   pas   aperçu  qu'après   tout 
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c'était  une  hypothèse,  et  forcément  une  hypothèse, 
puisqu'il  s'agit,  la  plupart  du  temps,  de  choses 
remontant  à  un  temps  immémorial,  ce  qui  veut  dire 
en  réalité  une  époque  inconnue  et  quant  à  sa  date 
et  quant  à  ses  conditions  premières,  causes  des 
conditions  subséquentes.  Ce  qui  excuse  nos  historiens 
modernes,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  été  les  premiers  à 
inventer  cette  hypothèse.  Elle  leur  a  été  transmise 
par  les  jurisconsultes  ou  juristes,  plus  ou  moins 
imbus  de  droit  romain,  qui,  les  premiers,  se  sont 
avisés  de  consigner  la  coutume  non  écrite,  puis  par 
ceux  qui,  juges  seigneuriaux  ou  royaux,  ont  eu 
charge  d'appliquer  la  coutume.  Mais  ceux-ci,  d'où 
leur  est  venue  la  conception  hypothétique.»^  De  plu- 
sieurs sources,  et  ce  serait  toute  une  histoire  à  écrire. 
Pour  faire  court,  disons  que  les  uns  ont  appliqué 
à  la  constitution  d'un  état  inconnu,  fort  ancien,  le 
concept  qu'ils  trouvaient  dans  le  droit  classique  des 
Romains;  les  autres,  ayant  pour  clients  principaux, 
ou  pour  maîtres,  ou  pour  protecteurs,  les  seigneurs, 
ont  accepté  sans  difficulté  l'hypothèse  de  la  concession 
que  ces  seigneurs  avaient  intérêt  à  imaginer  et  à 
soutenir. 

Avec  ça,  cette  théorie  de  la  concession  seigneuriale 
sonne  le  faux,  si  je  puis  dire,  tout  le  long  de 
l'histoire,  et  de  plusieurs  manières.  D'abord  elle  est 
vivement  combattue  par  l'une  des  deux  parties,  par 
les  tenanciers,  par  les  communiers.  On  dira  :  «  Ils 
sont  intéressés.  »  —  Sans  doute,  mais  les  seigneurs, 
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leurs  adversaires,  le  sont  bien  aussi.  Et  les  commu- 
niers  ont  pour  eux,  M.  Lefeuvre  le  constate  ou 
l'avoue,  un  argument  qui,  sans  être  tout  à  fait 
décisif,  vaut  en  tout  cas  mieux,  même  juridiquement 
parlant,  que  celui  des  seigneurs  :  ils  ont  de  leur 
côté,  la  plupart  du  temps,  la  possession  d'état  immé- 
moriale. Dans  l'immense  majorité  des  cas  oîi  il  y  a 
procès,  c'est  le  seigneur  qui  innove,  et  c'est  le 
paysan  qui  se  réclame  de  la  possession  d'un  état 
réel  remontant  en  arrière  indéfiniment.  Le  seigneur 
innove;  il  prétend  établir  le  régime  nouveau, 
favorable  à  ses  intérêts,  sur  quelle  base?  celle  d'une 
concession  présumée  —  si  bien  présumée  que  le  texte 
des  coutumes  écrites,  celui  de  sentences  rendues,  se 
sert  à  chaque  instant  de  ces  expressions  qui  sont 
véritablement  un  aveu  :  La  présomption  est  que  toute 
terre  a  un  seigneur;  il  y  a  présomption  que  toute  terre 
enclavée  dans  une  seigneurie  appartient  à  celui  qui 
possède  la  seigneurie,  etc.  Je  crois  donc  pouvoir 
dire  sans  témérité  que,  juridiquement  parlant, 
l'argument  seigneurial  est  plus  faible  que  celui  des 
paysans. 

Et  puis  viennent  et  les  obscurités,  et  les  compli- 
cations, et  les  contradictions  dans  lesquelles  s'em- 
pêtrent juristes  et  juges,  en  partant  de  l'hypothèse 
de  la  concession.  Nous  les  verrons  un  peu  plus 
loin. 
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« 


De  très  bonne  heure,  les  seigneurs  ont  porté  la 
main  sur  la  troisième  partie  de  la  seigneurie,  celle 
des  terres  non  travaillées,  bois,  prairies,  marais, 
landes,  d'oii  on  tirait  collectivement  les  profits  que 
la  nature  du  sol  y  offrait  spontanément.  L'usurpation 
n'était  pas  criante  là  comme  elle  l'eût  été  sur  les 
tenures  particulières.  Elle  se  faisait  d'ailleurs 
partiellement,  peu  à  peu.  Le  seigneur  découpait, 
tantôt  ici,  tantôt  là,  une  petite  parcelle,  et  Vajjéa- 
geait  soit  à  un  communier  mal  pourvu  de  terres, 
soit  à  un  étranger.  Ajféager,  c'était  donner  cette 
terre  à  défricher,  à  cultiver,  moyennant  foi, 
hommage  et  une  redevance  annuelle,  généralement 
modique.  Les  communs  étaient  si  vastes  au  début 
(et  ils  le  sont  demeurés  longtemps)  que  les  premiers 
afféagements  ne  nuisaient  pas  sensiblement  à  la 
jouissance  collective  des  communiers;  ceux-ci  donc 
n'en  prenaient  pas  ombrage  trop  fréquemment. 

Cependant,  la  population  croissant,  et  sans  doute 
les  demandes  de  terre  à  cultiver  augmentant,  les  afféages 
se  multiplièrent.  Il  vint  un  moment  où  la  collectivité 
sentit  presque  partout  que  le  commun  devenait  trop 
étroit  pour  fournir  aux  services  qu'on  était  accou- 
tumé à  lui  demander,  et  alors  commença  l'ère  des 
procès   nombreux   et   ardents   (car   nous    avons   vu, 
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dans  notre  étude  sur  M.  Sée,  qu'il  y  a  eu  toujours 
des  procès). 

Les  pouvoirs  supérieurs,  ducs,  princes,  rois  et 
parlements,  sentirent  le  besoin  d'intervenir  pour 
prévenir  les  troubles  et  les  révoltes  populaires,  les 
voies   de    fait  contre  les   seigneurs  et   les  afféagers. 

Comme  de  tout  temps,  il  y  avait  eu  des  débats 
il  y  avait  eu  aussi,  —  et  nous  avons  encore  vu  cela 
—  il  y  avait  eu  entre  seigneurs  et  vassaux  des  arran- 
gements, généralement  édictés  par  des  arbitres,  mutuel- 
lement consentis. 

Ces  arrangements  étaient  diversement  appelés  : 
on  les  nommait  partage,  règlement,  accommodement, 
selon  les  temps  ou  les  lieux.  A  l'époque  dont  nous 
parlons,  c'est-à-dire  vers  le  xvii"  siècle,  ils  chan- 
gèrent, non  pas  de  nom,  mais  de  nature  pour  la 
plupart.  Ils  avaient  été  jusque-là  facultatifs  pour  les 
parties;  ils  devinrent  obligatoires;  ils  furent  imposés 
par  les  ordonnances  royales,  par  les  tribunaux;  et 
d'autre  part,  ils  contractèrent  alors  des  formes  plus 
rigides  et  furent  divisés  en  deux  classes  strictement 
dénommées     :     ce     furent    ou    des    triages    ou    des 

cantonnements. 

« 
•  « 

C'est  à  partir  du  xiii*  siècle  que  les  rois,  les  états 
provinciaux,  les  parlements,  les  jurisprudcnts,  éta- 
blirent peu  à  peu  ce  régime  nouveau. 

Ils  avaient  devant  les  yeux  une  situation  de  fait, 
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dont  ils  étaient  obligés  de  concevoir  l'origine  d'une 
manière  ou  d'une  autre;  ils  avaient  dans  les  mains 
des  coutumiers,  des  pièces  de  procédure,  qui  néces- 
sitaient une  interprétation;  ils  se  heurtaient  à  des 
pratiques  journalières  qu'il  prétendaient  corriger, 
amender  selon  les  principes  du  droit. 

Or  les  rois,  ou  plutôt  leurs  conseillers,  les  parle- 
mentaires, les  juges,  les  avocats  étaient  imbus  des 
principes  du  droit  romain  de  la  dernière  époque; 
leur  droit  était  celui  des  instituts  de  Justinien.  L'idée 
qu'ils  se  formaient  de  la  poprriété,  et  des  contrats 
auxquels  la  propriété  peut  donner  lieu,  ils  la  tiraient 
de  cette  même  source.  Très  simplement  ils  imagi- 
nèrent que  la  propriété  et  ses  contrats  avaient  été 
de  tout  temps  tels  qu'ils  les  concevaient  d'après 
leurs  livres  oraculaires,  si  je  puis  dire.  —  D'autre 
part,  ces  hommes  étant  des  princes,  des  seigneurs, 
ou  bien  des  juges  et  des  avocats  favorables  aux  sei- 
gneurs par  intérêt,  par  subordination  traditionnelle, 
leur  concept  de  l'origine  des  choses  fut  presque 
forcément  celui  que  nous  avons  déjà  exposé  plu- 
sieurs fois  :  les  seigneurs  avaient  dû  être,  avaient  été, 
à  un  moment  quelconque  de  l'histoire,  les  seuls 
possesseurs  de  l'entière  superficie  du  sol  national. 

A  présent  nos  gens  voyaient  autour  d'eux,  des 
communautés  de  paysans,  de  bourgeois,  jouissant 
de  droits  plus  ou  moins  étendus  sur  ces  terres,  qui 
selon  eux  avaient  été  entièrement  seigneuriales  à 
l'origine     :    il    fallait    donc    que    les    seigneurs    les 
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eussent  concédées,  ces  terres,  aux  hommes  qui  en 
jouissaient  maintenant.  D'après  la  diversité  des 
jouissances,  il  fallait  que  les  contrats  de  concession 
eussent  été  divers;  et  voilà  nos  juristes  travaillant 
en  conséquence  à  deviner  ces  contrats  originels, 
d'après  les  pièces  de  procédure,  d'administration, 
léguées  par  le  passé,  ou,  à  défaut  de  ces  instru- 
ments, d'après  les  pratiques  observées  depuis  un 
temps  plus  ou  moins  ancien. 

Il  en  résulta  un  vrai  dédale.  —  Avant  d'y  entrer, 
je  dois  rappeler,  encore  une  fois,  au  lecteur  la  divi- 
sion généralement  tripartite  des  terres  composant 
une  seigneurie.  On  y  trouvait  :  i°  des  terres  doma- 
niales, exploitées  directement  par  le  seigneur,  ou, 
en  tous  cas,  jouies  par  lui,  sans  aucune  espèce  de 
partage,  et  sans  avoir  à  supporter  aucun  genre  de 
servitude,  en  faveur  des  habitants;  2°  les  tenures 
plus  ou  moins  anciennes,  exploitées  par  les  habi- 
tants; chacun  de  ceux-ci  jouissant  privément  de  sa 
tenure,  sous  la  condition  d'acquitter  des  redevances, 
des  corvées  préfixes,  qui,  d'un  habitant  à  l'autre, 
peuvent  grandement  varier  (ces  tenures  au  reste, 
demeurant  irrévocables  tant  que  le  tenancier  s'ac- 
quitte de  ses  obligations);  3**  des  terres  (landes, 
marais,  prairies,  pacages,  bois,  forêts,  dunes,  etc.) 
jouies  communément  par  tous  les  habitants,  y  com- 
pris lo  seigneur. 

Le  rappel  de  celte  situation   était  nécessaire   pour 
que  le  lecteur  comprit  ce  qui  va  suivre.  Car  co  qui 
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va  suivre,  il  est  bon  d'en  être  averti,  concerne  prin- 
cipalement la  troisième  partie  de  la  seigneurie 
ci-dessus  décrite,  ne  concerne  jamais  la  partie 
domaniale,  et  n'intéresse  la  partie  composée  des 
tenures  particulières  qu'indirectement,  par  une 
répercussion  de  la  jurisprudence  appliquée  à  la  troi- 
sième partie,  aux  communs. 

Il  est  important  de  savoir  qu'en  Bretagne  la  troi- 
sième partie,  la  partie  jouie  en  commun,  forme 
précisément  la  plus  grande  portion  de  presque 
toutes  les  seigneuries. 

Revenons  h  nos  légistes.  Dès  la  renaissance  des 
études  juridiques,  dès  le  xni'  siècle  environ,  ils 
crurent  apercevoir  avec  certitude  qu'au  moins  une 
partie  des  terres  qui  se  trouvaient  actuellement  entre 
les  mains  des  paysans,  leur  avaient  été  livrées  en 
conséquence  d'une  concession  à  titre  onéreux.  Le 
seigneur  avait  aliéné,  avait  vendu  pour  un  prix  une 
fois  payé  ;  ou  donné  à  emphytéose  ;  ou  pour  des 
redevances  à  payer  annuellement,  pendant  un  temps 
indéfini.  C'était  là  une  situation  juridique  qui  parais- 
sait à  nos  légistes  tout  à  fait  simple,  compréhensible 
et  orthodoxe,  par  rapport  au  droit  romain. 

Toutefois  ce  cas,  un,  juridiquement  parlant,  se 
présentait,  dans  la  pratique  sous  deux  formes  :  il 
s'agissait  tantôt  de  tenures  particulières,  tantôt  de 
terres  jouies  communément.  Nous  pouvons  négliger 
ici  le  cas  des  tenures  particulières. 

Pour  les  terres  jouies  communément,  quand  il  y 
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avait  contestation  entre  le  seigneur  et  ses  commu- 
niers,  on  avait  déjà  et  depuis  des  siècles,  l'exemple, 
le  modèle  d'une  solution  pratique;  nous  l'avons  vu  (je 
ne  rappellerai  ici  que  les  formules  Rosières),  cette  pra- 
tique consistait  à  diviser  le  commun  en  deux  portions 
inégales,  l'une  contenant  les  deux  tiers;  l'autre  le  tiers 
du  commun  ;  puis  à  attribuer  cette  dernière  partie  au 
seigneur  en  propriété,  désormais  exclusive;  et  à 
attribuer,  avec  le  même  titre,  la  partie  des  deux 
tiers  à  la  communauté  des  habitants;  cela  s'appelait 
le  tierçage  (père   évident  du  triage  postérieur). 

Cependant  dès  le  xvi'  siècle  * ,  mais  surtout  à  partir  du 
début  du  XVII*,  les  jurisprudents,  de  plus  en  plus 
favorables  aux  seigneurs,  imaginèrent  de  discerner 
un  second  cas  juridique  :  celui  où  la  communauté 
n'avait  aucun  droit  de  propriété  sur  le  commun, 
mais  seulement  la  faculté  indéfinie,  quant  au  temps, 
à  la  durée,  de  prendre  sur  le  commun,  bois  ou 
pacage,  certaines  libertés  utiles  qu'on  appelait  les 
usages  (nous  avons  vu  à  l'occasion  du  livre  de  M.  Sée 
en  quoi  consistaient  ordinairement  ces  usages,  je  ne 
le  répéterai  pas). 

Sur  quoi  conçurent-ils  d'abord  cette  distinction? 
Sur  quoi  s'appuyèrent-ils  ensuite  pratiquement,  à 
l'occasion,  pour  décider  si  les  communautés  avaient 
droit  de  propriété  ou  seulement  faculté,  servitude 
d'usage?  Sur  cette  idée,   cette  présomption   :   tout  a 

I.   En  Bretagne,  à  partir  de  l'ouvrage  de  d'Argentré  :  Commentaires 
sur  les  anciennes  coutumes  de  Bretagne. 
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appartenu  au  seigneur  primitivement,  tout  lui  appar- 
tient donc  encore,  s'il  ny  a  titre  contraire;  les  titres 
sont  seuls  à  consulter  pour  résoudre  la  question  de 
savoir  quel  genre  de  droit  appartient  aux  habitants  de  la 
seigneurie. 

Les  titres  demandés  par  les  légistes  étaient  ce 
qu'on  appelait  alors  des  aveux,  des  dénombrements, 
des  Terriers,  des  rôles-rentiers.  Ces  documents,  où 
chacune  des  parties,  seigneur  et  paysans,  reconnais- 
sait, avouait  ses  droits  et  ses  devoirs,  se  rapportaient 
à  peu  près  tous  à  un  temps  récent,  mais  ils  étaient 
la  copie  d'actes  plus  anciens,  copies  plus  ou  moins 
fidèles,  plus  ou  moins  sincères. 

Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  ni  le  seigneur 
ni  le  paysan,  ne  pouvait  représenter  son  titre  pri- 
mitif*, pour  une  bonne  raison,  c'est  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  primitivement  d'acte  dressé,  et  cela  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  la  concession  qu'on  imaginait  : 
le  titre  primitif,  tant  demandé,  était  un  vrai  rêve 
des  jurisprudents,  suite  de  leur  hypothèse  sur  la  pro- 
priété primitive  des  seigneurs. 

Les  avocats  des  seigneurs  abusèrent  de  cette  situa- 
tion, ils  ergotèrent  sur  les  termes  employés  dans  les 
titres.  Dans  la  diversité  de  rédaction,  diversité  pure- 
ment  verbale,    d'actes   qui    constataient  au    fond   la 

I.  Il  faut  admettre  qu'on  en  rencontrait  par  exception;  ils  avaient 
alors  pour  objets,  ces  titres  vraiment  primitifs,  des  concessions  réelles 
que  le  seigneur  avait  faites  à  droit  sur  son  domaine,  ou  des  conces- 
sions faites  à  iorl  sur  les  terrains  vagues  du  communal.  Voyez  plus  loin 
ce  que  je  dis  des  afféagements. 
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même  chose,  ils  trouvèrent  la  prétendue  preuve  de 
droits  difl'érents;  c'est  en  chicanant  ainsi  sur  les 
mots  qu'ils  établirent  finalement  une  simple  jouis- 
sance d'usage,  là  oii  il  y  avait  parfaitement  copro- 
priété du  paysan  avec  le  seigneur.  Ils  firent  pis 
encore  par  le  même  moyen,  nous  allons  le  voir  tout 
à  l'heure. 

Précisons  la  manière  dont  ils  opéraient  :  un  aveu, 
par  exemple,  se  présentait  portant  l'énumération,  le 
détail  très  net  des  utilités  que  l'habitant  pouvait 
prendre  sur  le  commun,  telles  que  faire  paître  ses 
bêtes,  prendre  du  bois  mort,  prendre  du  bois  vif 
pour  ses  réparations,  ses  instruments,  etc.  ;  cette 
énumération  était  tournée  à  son  désavantage,  et  les 
jurisprudents  lui  disaient  :  «  Vous  n'avez  sur  le 
commun  aucun  droit  de  propriété  ;  votre  texte  même 
le  prouve,  puisqu'on  n'y  rencontre  pas  un  mot  qui 
indique  que  vous  pouvez  aliéner  votre  droit,  ce  qui 
est  la  seule  marque  sûre  du  droit  de  propriété... 
Il  faut  cependant  que  le  commun  ait  un  proprié- 
taire; c'est  le  seigneur  qui  est  évidemment  ce  pro- 
priétaire, et  cela  de  par  votre  texte  même.  »  —  Le 
lecteur  doit  voir  ce  qui  vicie  le  raisonnement  des 
jurisprudents.  Ils  ne  se  doutaient  pas  de  l'hypothèse 
(celle-ci  conforme  à  la  réalité)  qu'on  pouvait  jeter 
entre  les  deux  membres  de  leur  syllogisme  (fondé 
lui-même  sur  une  hypothèse,  je  le  rappelle),  à 
savoir  que  le  commun  avait  toujours  eu,  dès  l'origine, 
deux  copropriétaires,  le  seigneur,  les  habitants. 
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Heureusement  pour  lui,  l'habitant  était,  en  ces 
affaires,  protégé  dans  son  droit  d'usage  par  des  argu- 
ments qui  n'étaient  plus  de  l'ordre  juridique,  mais 
qui  n'en  étaient  pas  moins  puissants.  Tout  le  monde 
au  moyen  âge  et  dans  l'ancien  régime  (jusqu'au  voi- 
sinage de  la  Révolution),  tout  le  monde,  depuis  le 
paysan  cultivateur  jusqu'au  prince,  était  convaincu 
d'une  chose,  à  savoir  qu'il  fallait  conserver  les  com- 
muns, à  l'état  inculte,  les  défricher  le  moins  possible 
et,  en  beaucoup  de  lieux,  même  pas  du  tout,  sinon 
l'agriculture  allait  dépérir,  parce  qu'elle  ne  pouvait 
se  faire  sans  bestiaux,  lesquels  ne  pouvaient  être 
nourris,  entretenus,  sans  les  communs.  On  ne  con- 
naissait pas  alors  les  prairies  artificielles  ;  et  les 
prairies  naturelles,  au  moins  les  prairies  abondantes 
en  herbes  dans  toutes  les  saisons,  étaient  rares.  Les 
seigneurs  partageaient  assez  généralement  l'idée  com- 
mune sur  ce  point.  Défricher,  pensaient-ils,  c'était 
s'appauvrir  soi-même,  parce  que  cela  devait  amener 
la  désertion  des  habitants,  incapables  de  vivre  sans 
un  commun  assez  étendu.  D'ailleurs  des  actes 
très  nombreux  émanés  de  toutes  les  autorités,  états 
provinciaux,  parlements  et  rois,  interdisaient  totale- 
ment le  défrichement  ou  le  limitaient.  Cependant 
cette  sollicitude  pour  la  conservation  des  commu- 
naux, pour  générale  qu'elle  fût,  était  assez  sou- 
vent combattue  et  vaincue  par  des  intérêts  particu- 
culiers.  —  Un  seigneur  besogneux  observait  qu'à 
défricher  ou  faire  défricher  une  lande,  dessécher  un 
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marais,  il  trouverait  un  supplément  estimable  de 
rente  foncière,  et  il  rencontrait  facilement,  tout  à 
côté  de  lui,  un  paysan  qui,  mal  loti  en  fait  de 
tenure  héréditaire,  ne  demandait  pas  mieux  que  d'y 
ajouter  un  lopin  de  terre  à  emphytéose  ou  à  fer- 
mage temporaire.  Et  l'accord  de  ces  deux  volontés 
produisait  ce  qu'on  appelait  en  Bretagne  un  ajféa- 
gement. 

L'afféagement,  cette  forme  moderne  (relativement) 
de  la  location  du  sol,  devint  dans  le  cours  du  temps, 
de  plus  en  plus  fréquent.  Son  succès  eut  un  double 
effet.  Il  sollicita  les  seigneurs  à  afféager  toujours 
plus,  et  il  leur  fournit  d'un  autre  côté  le  modèle 
d'une  situation  nouvelle  à  laquelle  ils  pouvaient 
réduire,  pour  leur  plus  grand  intérêt,  la  condition 
ancienne  de  leurs  paysans,  si  les  jurisprudents  vou- 
laient bien  leur  prêter  l'assistance  de  leur  subtilité 
juridique.  Cette  assistance  ne  leur  fit  pas  défaut.  Et 
nous  voici  en  présence  d'un  troisième  cas,  qui,  on 
peut  le  dire,  fut  créé  de  toutes  pièces  par  les  juristes 
des  deux  derniers  siècles. 

Voyons  comment  ils  opérèrent  en  se  servant  du 
principe  que  nous  avons  vu  adopté  par  eux,  à  savoir 
que  le  titre,  selon  sa  rédaction,  ses  termes,  décidait 
seul  de  toute  question  en  affaire  de  communaux,  et 
décidait,  en  dépit  de  la  prescription  et  même  de  la 
possession  immémoriale. 

Très  souvent  le  litre  de  l'habitant  ne  portait,  à 
propos   du    communal,    que   cette   brève   mention    : 


l'ancien  régime  36 1 

c  Un  tel  a  le  droit  de  communer.  »  Les  juristes 
déclarèrent  que  cette  formule  était  trop  vague,  pas 
assez  précise,  pour  produire  un  droit  positif.  Elle 
ne  l'était  au  contraire  que  trop,  puisqu'elle  était  sans 
restriction.  Pour  moi,  je  l'avoue,  je  l'aurais  trouvée 
très  valable,  par  la  raison  même  qui  la  faisait 
repousser  aux  juristes.  En  chaque  lieu,  tous  les 
gens  du  lieu  savaient  parfaitement  ce  que  signifiait 
le  verbe  communer,  ce  qu'il  comportait  et  ce  qu'il 
ne  comportait  pas.  Seuls  les  juristes  ne  voulaient 
pas  comprendre. 

D'autres  fois  la  formule  du  titre  était  un  peu  plus 
complète  et  disait  :  «  Un  tel  a  le  droit  de  com- 
muner comme  les  autres  habitants.  »  Celle-ci,  à  mon 
avis,  valait  ni  plus  ni  moins  que  l'autre;  en  tout 
cas,  elle  fut  traitée  comme  l'autre. 

Aucune  des  deux  expressions,  selon  les  juristes, 
n'indiquait  clairement  que  l'habitant  fût  admis  à 
communer;  le  verbe  communer  ne  disait  pas  cela 
clairement;  en  revanche  ils  voyaient  clairement,  dans 
ces  expressions,  ceci  :  «  L'habitant  en  question  est 
tout  simplement  pourvu  d'un  assensement  à  terme 
indéterminé.  »  De  cette  situation  qu'ils  avaient  arbi- 
trairement créée,  je  l'ai  déjà  dit,  ils  tiraient  les  con- 
séquences suivantes  :  «  Cette  assensement  donne  à 
l'habitant  en  question  le  droit  de  prendre  des  usages 
sur  le  commun,  tout  comme  les  autres  qui  on  le 
droit  de  communer;  mais  seulement  tant  que  le 
commun  reste  inculte  et  déclos,  bref  reste  à  l'état  de 
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commun.  Rien  n'oblige  le  seigneur  à  respecter  les 
libertés  de  cet  habitant-ci;  non  que  le  seigneur 
puisse  les  lui  ôter  de  piano  (remarquez  cette  logi- 
que); mais  le  seigneur  peut  clore  telle  partie  du 
communal  qui  lui  convient,  pour  la  cultiver  ou  la 
donner  en  afféagement.  Et  alors  l'habitant  perd,  en 
tout  ou  en  partie,  le  bénéfice  des  usages  coutumiers, 
sans  avoir  à  réclamer  :  qu'il  jouisse  aujourd'hui 
c'est  bien,  mais  qu'il  ne  s'assure  pas  de  jouir 
demain.  »  Cet  habitant  avait  beau  dire  :  «  Je  paye 
une  redevance  pour  la  jouissance  en  question.  » 
a  Soit,  répondaient  les  juristes,  quand  on  vous 
enlèvera  votre  jouissance,  vous  cesserez  de  payer, 
c'est  entendu,  car  nous  sommes  des  gens  trèa 
justes.  » 

Ceci  exposé  dans  sa  simplicité,  il  faut  que  nous 
revenions  en  arrière,  pour  noter  dans  la  jurispru- 
dence une  variation  intéressante. 

Au  cours  du  temps,  la  théorie  de  l'assensement 
indéterminé  subit  diverses  fortunes.  Elle  eut  sa  belle 
époque  au  xvii"'  siècle.  En  ce  temps-là,  les  juristes 
allèrent  jusqu'à  traiter  comme  un  assensement  indé- 
terminé la  situation  même  des  habitants  qui,  d'après 
leur  titre,  possédaient  clairement  la  servitude  des 
usages;  et  les  tribunaux  suivirent  les  juristes.  — Au 
xviii*  siècle,  les  juristes  admettent  les  choses  telles 
que  nous  les  avons  exposées  ci-dessus,  c'est-à-dire 
qu'ils  reconnaissent  dans  tel  cas  la  servitude  d'usage, 
et  dans    tel  autre   cas  ne    voient  que  l'assensement 
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indéterminé.  A  ce  même  moment,  chose  tout  à  fait 
extraordinaire,  le  parlement  de  Bretagne  devient  tout 
d'un  coup  plus  libéral  que  les  juristes,  il  supprime 
l'assensement  indéterminé  et  ne  voit  plus  que  deux 
situations  :  l'habitant  propriétaire  du  commun,  l'habi- 
tant en  possession  de  la  servitude  d'usage.  Je  trouve 
ces  variations  très  instructives;  elles  prouvent,  ce  me 
semble,  qu'au  fond  les  justiciers  de  l'ancien  régime 
n'étaient  pas  tous  absolument  sûrs  de  leur  concept 
sur  l'origine  des  biens  seigneuriaux  et  commu- 
naux. 

Une  variation,  encore  extraordinaire,  se  produit 
du  reste  en  1667  et  1669,  dans  les  dispositions  que 
prend  le  pouvoir  royal.  Un  édit  du  ao  avril  1667, 
contenant  un  règlement  sur  les  communs  des  pa- 
roisses et  communautés  d'habitants  (Isambert,  t.  18, 
p.  187),  ordonne  que  les  habitants  soient  réintégrés 
dans  les  communaux  par  eux  aliénés,  depuis  1620, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit;  2°  annule  les  triages 
consentis  depuis  i63o,  et  défend  d'en  consentir  à 
l'avenir;  3"  soumet  les  triages  antérieurs  à  i63o  à 
la  vérification  de  commissaires  ad  hoc,  et,  au  cas  où 
le  partage  serait  maintenu,  interdit  au  seigneur,  sous 
peine  de  perdre  sa  portion,  d'user,  lui  et  ses  fer- 
miers, du  reste  du  commun.  (Cet  abus  existait  évi- 
demment et  on  peut  même  croire  qu'il  était  assez 
ordinaire)  ;  4°  enfin  défenses  sont  faites  à  toute  per- 
sonne, de  toute  qualité,  de  troubler,  ni  inquiéter  les 
habitants  dans  la  pleine  et  entière  possession  de  leurs 
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biens  communaux,  et   aux  habitants  de  plus  aliéner 
leurs  usages  et  communs. 

Cet  édit  fut  promulgué  à  la  suite  d'une  enquête, 
ordonnée  par  Golbert  aux  intendants,  qu'il  venait  de 
rétablir.  Cette  enquête,  poursuivie  de  i663  à  1666, 
avait  démontré  les  excès  de  pouvoir  commis  par  les 
seigneurs.  L'édit  de  1667  suscita  naturellement,  delà 
part  des  seigneurs,  de  nombreuses  et  violentes  récla- 
mations. Jeune  alors  et  livré  à  l'influence  des  nobles, 
compagnons  de  ses  plaisirs,  Louis  XIV  révoqua  en 
réalité  son  édit  de  1667  par  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts  de  1669,  laquelle  reconnaît,  en  le  régle- 
mentant, le  droit  de  triage. 


* 
*  * 


Maintenant  que  nous  avons  constaté  les  trois  situa- 
tions juridiques ,  reconnues  ou  imaginées  par  les 
juristes,  il  faut  en  exposer  les  conséquences  judi- 
ciaires, procédures  et  sentences.  —  Première  situa- 
tion :  il  apparaît,  par  quelque  jugement  antérieur, 
ou  par  l'aveu  du  seigneur,  que  la  communauté  des 
habitants  est  propriétaire,  ou  plutôt  copropriétaire 
du  communal  avec  le  seigneur.  On  est  seulement 
en  procès,  en  débat,  h  l'occasion  de  l'exercice  simul- 
tané et  concurrent  de  ces  deux  droits.  Autrefois  les 
deux  parties  auraient  pu  mettre  fin  à  leurs  discordes, 
en  partageant  entre  elles  le  communal  (ordinaire- 
ment par   le    tierçagc);  le   partage  était  alors   facul- 
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tatif.  Dans  les  siècles  où  nous  sommes,  le  partage 
est  obligatoirement  prononcé  par  un  tribunal.  Si  les 
deux  parties  s'entendent  pour  introduire  l'instance, 
il  n'y  a  pas  de  difficulté;  elles  demandent  ensemble 
le  partage,  et  le  tribunal  instruit  la  cause. 

Dans  le  cas  où  elles  ne  s'accordent  pas  à  vouloir 
le  partage,  voici  la  jurisprudence  maintenant  établie  : 
en  aucun  cas  la  communauté  des  habitants  ne  peut 
seule  demander  le  partage.  Le  seigneur  en  revanche 
le  peut,  mais  non  pas,  cependant,  en  toute  circon- 
stance. S'il  apparaît  que  le  seigneur  a  concédé  la  pro- 
priété ou  copropriété  du  communal  moyennant  un 
prix  une  fois  payé,  ou  moyennant  des  redevances 
annuelles  et  séculaires,  il  ne  peut  plus  demander  le 
partage.  Les  choses  doivent  demeurer  en  l'état  ancien. 
S'il  apparaît  au  contraire  que  la  concession  ait  été 
gratuite,  le  seigneur  peut  demander  et  il  obtient  le 
partage.  En  ce  cas-ci,  le  partage  est  fait  selon  la 
forme  qu'on  appelle  le  triage. 

Le  triage  d'à  présent  c'est  tout  simplement  l'ancien 
tierçage,  que  nous  avons  vu  pratiquer  depuis  des 
siècles  :  le  communal  est  divisé  en  trois  parts,  dont 
deux  sont  attribuées  aux  habitants  et  une  au  seigneur. 

Mentionnons  une  condition  qui,  observée  main- 
tenant à  la  rigueur,  ne  l'était  peut-être  pas  au  moyen 
âge  aussi  régulièrement  :  il  faut  que  les  deux  parts 
du  communal,  attribuées  aux  habitants,  suffisent  à 
leur  rendre  les  services  qu'ils  prenaient  auparavant 
sur  le   communal    entier.    Si   ce  communal   est  trop 
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petit  pour  satisfaire  à  cette  condition,  le  tribunal 
refuse  d'accorder  le  triage.  Il  est  bon  d'ajouter  ici 
que  jusque  vers  le  milieu  du  xvnf  siècle,  dans 
presque  toutes  les  communes  de  Bretagne,  il  existait 
de  vastes  étendues  de  sol  inculte. 

Le  triage  opérait,  pour  les  deux  parties,  un  pro- 
fond changement  dans  la  nature  de  leurs  droits  :  le 
tiers  que  prenait  l'une,  les  deux  tiers  que  prenait 
l'autre,  devenaient  pour  chacune  des  parties  de 
véritables  propriétés  à  la  moderne. 

Seconde  situation  :  les  habitants  avaient  sur  le 
communal  des  droits  d'usage,  mais  point  de  droit 
de  propriété.  A  la  demande  du  seigneur,  du  seigneur 
seul  (toute  initiative  à  cet  égard  étant  refusée  aux 
habitants),  le  tribunal  ordonnait  ce  qu'on  appelait 
le  cantonnement.  A  la  différence  de  ce  qui  se  passait 
pour  le  triage,  on  ne  s'occupait  pas,  en  ce  cas-ci, 
de  savoir  si  la  concession  devait  être  gratuite  ou 
onéreuse;  aucune  proportion  pour  le  partage  n'était 
déterminée  d'avance  ;  généralement  le  seigneur  obte- 
nait beaucoup  plus  que  dans  le  triage,  souvent  la 
moitié  du  communal,  quelquefois  plus.  Toutefois  il 
fallait  que  le  cantonnement,  comme  le  triage,  laissât 
aux  habitants  de  quoi  satisfaire  à  leurs  anciens 
besoins. 

Notons  un  détail  important  :  les  habitants,  après 
le  cantonnement,  continuaient  à  payer  au  seigneur 
les  redevances  qu'ils  lui  payaient  auparavant,  «  car, 
disaient   les  juristes,   si   le   cantonnement  a  enlevé 
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aux  habitants  le  droit  d'usage  sur  une  partie  du 
communal,  il  leur  a  donné,  sur  une  autre  pattie,  le 
droit  bien  supérieur  d'un  propriétaire.   » 

On  voit  que  le  seigneur  avait  intérêt  à  obtenir  le 
cantonnement  plutôt  que  le  triage;  aussi  ses  avocats 
s'efforçaient-ils  de  le  lui  faire  accorder  :  pour  cela 
il  leur  fallait  faire  rejeter  par  le  tribunal  la  préten- 
tion des  habitants  à  avoir  un  droit  de  propriété  sur 
le  communal.  Les  titres,  tels  qu'ils  avaient  ordinai- 
rement été  rédigés,  leur  facilitaient  cette  victoire. 
D'après  l'antique  coutume,  le  communal  ne  pouvait 
être  ni  aliéné  par  les  habitants,  ni  divisé  entre  eux; 
on  prenait  sur  le  communal  les  usages  coutumiers 
et  c'était  tout;  on  n'avait  donc  pas  eu  l'occasion  de 
faire  de  ces  actes  qui  étaient  censés  marquer  seuls 
un  droit  de  propriétaire.  Et  d'autre  part  on  n'avait 
pas  eu  intérêt  à  consigner,  dans  ces  titres,  rien 
d'autre  que  le  détail  des  usages.  Les  avocats  du 
seigneur  abusaient  de  cette  circonstance  pour  dire  aux 
habitants  :  «  Vous  voyez  bien  que  vous  êtes  des 
usagers,  rien  de  plus.  » 

Quand,  par  un  accident  quelconque,  l'habitant  ne 
pouvait  produire  son  titre  ou  quand  il  présentait 
un  de  ces  titres  que  les  avocats  du  seigneur  trou- 
vaient ((  vagues  ))  et  imparfaits,  l'habitant  faisait 
remarquer  à  ces  avocats  que  ses  auteurs  avaient  été, 
pendant  un  temps  immémorial,  en  possession  de 
jouir  du  communal  de  telle  et  telle  manière.  Les 
avocats  ne  contestaient  pas  le  fait  de  la  possession 


368 


L  APPROPRIATION    DU    SOL 


d'état,  lequel  était  vrai  généralement;  ils  objectaient 
que  la  possession  immémoriale  ne  pouvait  servir  à 
fonder  un  droit;  ce  pouvoir,  selon  eux,  n'appar- 
tenait qu'aux  titres.  Cependant  à  cette  même  époque, 
entre  particuliers,  dans  les  affaires  communes,  ordi- 
naires, il  était  admis  que  l'on  pouvait  acquérir  les 
droits  réels  par  une  jouissance  ininterrompue,  ou,  en 
un  mot;  par  prescription  (ici  celle  de  quarante  ans). 
Le  seigneur,  par  exemple,  acquérait  très  bien  telle 
redevance  sur  tel  habitant,  en  montrant  que  cette 
redevance  lui  avait  été  payée  pendant  quarante  ans. 
Ainsi,  à  l'égard  de  l'habitant  le  principe  protecteur 
de  la  prescription  n'existait  plus. 

Troisième  situation  :  celle  où  le  seigneur  prétend 
n'avoir  concédé  qu'un  assensement  indéterminé. 
Evidemment  le  seigneur  avait  encore  plus  d'intérêt 
à  faire  admettre  par  les  juges  cette  troisième  situa- 
tion que  celle  qui  donnait  lieu  au  cantonnement, 
mais  je  ne  reviendrai  pas  sur  l'assensement  indé- 
terminé; j'ai  assez  expliqué  ses  effets  plus  haut. 

En  somme  les  juristes,  sur  une  présomption  pri- 
mitive et  capitale,  avaient  fondé  des  présomptions 
secondaires,  plus  ou  moins  logiques,  et  avaient  de 
tout  cela  constitué  un  système  tendant  à  déposséder 
complètement  l'habitant  de  ce  qui  avait  été  primitive- 
ment sa  propriété  en  commun  avec  le  seigneur,  et 
assurément  plus  sa  propriété  que  celle  du  seigneur. 

La  piésomption  fondamentale  en  question,  je  l'ai 
énoncée  déjà   bien   souvent,  je  crois  tout  de  même 
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devoir  la  répéter  encore  :  elle  s'exprimait  au  moyen 
âge  (pour  une  moitié  de  la  France,  dont  était  la  Bre- 
tagne) par  cet  adage  :  nulle  terre  sans  seigneur.  On 
entendait  dire  par  là  d'abord  une  chose  historiquement 
vraie,  à  savoir  que  toute  commune  avait  originaire- 
ment vécu  sous  la  juridiction,  sous  la  police,  d'un 
seigneur,  et  une  chose  historiquement  fausse,  à  savoir 
qu'en  plus  la  commune  avait  vécu  toujours  à  l'état  de 
tributaire,  payant  à  son  seigneur,  en  sa  qualité  de 
propriétaire  primitif  au  sol,  une  rente  foncière,  multi- 
forme. 

Cette   présomption    fondamentale,    on    l'avait  ap- 
puyée,  précisée  par  une   autre   :  la  présomption  de 
V enclave.  Grâce  à  celle-ci,  une  terre,  qui  se  trouvait 
dans  les  limites  de  la  seigneurie,  était  présumée  avoir 
appartenu  au  seigneur,  et  lui  devoir  des  redevances, 
alors    même    que   le    seigneur  ne  pouvait   présenter 
aucun  titre  en  preuve  de  sa  prétention.  Quelles  rede- 
vances,   dira-t-on,    pnisque    le   seigneur   n'a  pas   de 
titre  qui  les  spécifie,  et  puisqu'on  convient  d'autre 
part  que  le  titre  fait  tout?  Les  juristes  n'étaient  pas 
embarrassés;  ils  répondaient  :  «  La  terre  en  question 
doit   au    seigneur   les   redevances    qui    sont    payées 
généralement  dans  la  seigneurie,  elle  doit  payer  ce 
que  payent  les  autres  tenures.  Il  n'y  a  pas  de  bonne 
raison  pour  qu'il  en  soit  autrement.  »  Et  ils  avaient 
inventé  un  principe  justificatif  qu'ils  appelaient  Yuse- 
ment  du  Jîef  (autrement  dit  l'usage  du   fief),  lequel 
était  encore  une  manière  de  présomption. 

l'appropriation  dv  sol.  a4 
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Remarquons  que  lorsque  l'habitant,  contre  le  sei- 
gneur qui  lui  déniait  le  droit  de  communer,  invoquait 
la  possession  immémoriale,  il  avait  en  somme  pour 
lui  le  principe  de  l'usement  dajief,  et  particulièrement 
quand  son  titre  disait  :  «  un  tel  a  droit  de  communer 
comme  les  autres  »  ;  mais  Vusement  dajîef,  qui  servait 
si  bien  au  seigneur,  ne  profitait  pas  plus  à  l'habitant 
que  la  possession  immémoriale. 


M.  Lefeuvre  n'a  pas  cru  devoir  se  prononcer,  je 
l'ai  déjà  dit,  sur  la  question  capitale  :  à  qui  appar- 
tenait en  vérité  la  propriété  du  sol,  était-ce  au  sei- 
gneur ou  à  la  communauté?  —  Plus  téméraire,  plus 
hypothétique,  si  vous  voulez  (j'ajoute,  en  sourdine, 
plus  hypothétique  en  apparence  seulement),  j'ai 
répondu  pour  mon  compte  :  «  La  propriété  appar- 
tenait aux  deux.  » 

Si  elle  eût  été  acceptée,  cette  hypothèse,  on 
n'avait  plus  l'embarras  et  la  peine  de  chercher  à 
démêler  des  situations  diverses  là  où  il  y  avait  unité 
de  situation;  la  jurisprudence  ne  tombait  pas  dans 
les  complications  et  les  contradictions  que  j'ai  dû 
indiquer  ici  trop  brièvement.  —  Tout  homme,  en 
effet,  qui  entre  dans  l'étude  de  cette  jurisprudence 
au  moment  final,  au  xviii"  siècle,  est  saisi  bientôt 
de  fatigue  et  de  découragement  devant  cette  espèce 
de  buisson  ténébreux  que  font  les  arguments  entre- 
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croisés  des  avocats,  les  décisions  du  Conseil  du  roi, 
des  états  provinciaux,  des  parlements,  à  peu  près 
d'accord  aujourd'hui  sur  tel  ou  tel  point,  demain 
en  opposition  sur  les  mêmes  points.  Cette  compli- 
cation et,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  cette  incertitude 
que  la  jurisprudence  montre  d'elle-même,  doivent, 
ce  me  semble,  nous  faire  tout  au  moins  soupçonner 
la  fausseté  de  l'hypothèse  qui  est  au  point  de  départ 
de  tout  cela,  l'hypothèse  de  la  prétendue  propriété 
primitive  des  seigneurs. 


CHAPITRE   IX 

DE    L'ORIGINE    DES   SEIGNEURIES 

J'ai  lu  et  analysé,  à  part  moi,  l'ouvrage  de 
M.  Brutails  dans  le  même  esprit  que  j'avais  apporté 
aux  études  antécédentes;  c'est-à-dire  avec  le  dessein 
d'éprouver  ma  conception  du  moyen  âge,  en  la 
mettant  aux  prises  avec  une  succession  de  contra- 
dicteurs, involontaires  d'ailleurs.  Si  j'avais  projeté 
d'exposer  l'ouvrage  de  M.  Brutails  pour  lui-même, 
je  n'aurais  eu  qu'à  louer;  avec  mon  dessein,  qui 
amène  forcément  des  observations  critiques,  j'ai  l'air 
de  déprécier  un  livre  qu'en  réalité  j'estime  beau- 
coup :  je  devais  en  avertir  mes  lecteurs. 

J'ai  déjà  dit  quelques  mots  des  idées  de  M.  Bru- 
tails sur  les  seigneuries;  je  dois  y  revenir.  M.  Bru- 
tails débute  ainsi  :  «  Je  constate  que  l'autorité 
appartenait  en  principe  à  des  seigneurs  féodaux.  » 
Il  s'agit  de  l'autorité  sur  les  communes.  En  effet, 
elle  est  incontestable,  cette  autorité.  Mais  pourquoi 
ajouter  au  mot  de  seigneurs  cette  épithète  de  féo- 
daux'^ Je  ne  demanderai  pas  à  M.   Brutails,  si  avant 
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l'époque  dite  de  la  féodalité,  il  y  avait  des  seigneurs 
féodaux,  mais  s'il  croit  qu'il  n'y  avait  pas  de  sei- 
gneurs du  tout,  de  seigneurs  sans  épithète.  Si 
M.  Brutails  me  répond  non,  je  lui  demanderai  ce 
que  sont  alors  à  ses  yeux  ces  hommes,  évidemment 
considérables,  à  qui  les  capitulaires  carolingiens  ont 
permis  d'occuper  des  territoires  «  plus  vastes  que 
des  communes  actuelles  »,  d'y  faire  aprision  (ou 
dominium),  de  colloquer  tout  autour  soit  des  collec- 
tivités déjà  formées  ailleurs  en  corps  de  peuple,  soit 
des  troupes  d'aventuriers  arrivant  de  divers  côtés; 
ensuite  de  partager  à  ces  hommes  le  sol,  de  les  y 
attacher  par  le  servage  de  la  glèbe,  par  le  forma- 
riage,  par  la  remensa;  en  s'engageant,  par  compen- 
sation, à  leur  assurer  la  possession  indéfinie  de  leurs 
lots,  lesquels  deviennent  dès  lors  des  biens  hérédi- 
taires. Bref,  que  M.  Brutails  me  dise  comment  l'on 
doit  appeler  ces  chefs  de  groupes,  de  collectivités, 
qui  vivent  avec  leurs  hommes  en  des  rapports  déjà 
anciens,  sous  un  régime  qui  existait  avant  l'époque 
dite  féodale,  qui  persista  à  travers  cette  époque,  et 
qui  lui  survécut  longuement,  puisque  la  Révolution 
française  le  trouva  déplorablement  complet  en  quel- 
ques parties  de  son  territoire,  et  encore  grièvement 
lourd  sur  tout  le  reste.  Ces  faits  ne  sont  pas  niables. 
Parcourez  les  lois  des  empereurs  romains  sur  le 
colonat,  puis  les  capitulaires  carolingiens,  puis  les 
Polyptiques  du  x'  siècle;  constatez  plus  tard,  par 
les  chartes,  la  survivance  du  champart,  de  la  main- 
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morte,  de  ce  qui  s'appelle  en  Roussillon  l'exor- 
quia,  etc.,  etc.  :  vous  avez  le  sentiment  net  de  la 
continuité  irrécusable  du  régime  dont  je  parle. 

Je  continue  la  citation  :  «  L'autonomie  plus  ou 
moins  incomplète  des  villages  et  des  villes  était  une 
exception,  une  dérogation  à  la  règle.  —  La  com- 
mune, a  dit  Fossa,  est  un  privilège  spécial,  un 
droit  introduit  contre  le  droit  commun.  —  C'est 
par  la  seigneurie  qui  est  le  droit  commun,  que 
nous  allons  commencer;  nous  finirons  par  la  com- 
mune qui  est  l'exception.   » 

Si  M.  Brutails  nous  avait  parlé  uniquement  de 
communes  parfaitement  autonomes  (comme  l'ont 
été  quelques  grandes  villes  du  moyen  âge),  il  aurait 
eu  raison  de  les  taxer  d'exceptions  :  mais  il  nous 
parle  de  viHages  et  de  villes  d'une  autonomie  plus 
ou  moins  incomplète.  Et  alors,  je  crois  pouvoir 
affirmer  que  cela  n'est  pas  exceptionnel;  que  cela 
est  au  contraire  universel,  et  de  plus  originaire, 
chose  de  la  première  heure. 

J'ai  hâte  maintenant  de  le  dire,  cette  erreur,  ou 
plutôt  cette  absence  d'idée  précise  n'est  pas  du  tout 
propre  à  M.  Brutails;  elle  est  commune,  je  ne  dirai 
pas  à  tous  les  historiens,  mais  à  la  plupart,  à  ceux, 
en  tous  cas,  que  j'ai  rencontrés  jusqu'ici  dans  mes 
études.  Ces  historiens  croient  que  les  seigneuries 
sont  absolument  issues  de  la  décomposition  de  l'Em- 
pire romain  renouvelé  par  Charlemagne.  Cette  grande 
souveraineté  s'est,    selon  eux,   brisée  en  mille  mor- 
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ceaux,  dont  chacun  a  fait  un  minuscule  état;  et  les 
seigneurs  peuvent  être  considérés  comme  la  menue 
monnaie  d'un  grand  monarque.  Mon  opinion,  mon 
hypothèse,  si  vous  voulez,  est  différente.  A  mon 
avis,  il  y  a  eu  —  et  forcément  —  avant  la  grande 
souveraineté,  avant  la  constitution  de  l'Empire 
romain,  puis,  sous  lui,  des  gouvernants  locaux. 
Jamais,  à  aucun  moment,  un  gouvernement  unique 
placé  au  centre  d'un  vaste  Etat,  sans  rien  de  plus, 
n'a  pu  suffire  aux  besoins  que  les  hommes  de  ce 
vaste  Etat  avaient  de  se  sentir  gouvernés,  et  par  là 
assurés  de  la  sécurité  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
biens.  Ces  gouvernements  locaux,  à  caractère  fami- 
lial ou  quasi- familial,  disons  patriarcal,  si  vous 
voulez,  ont  donc  existé  longuement  avant  les  gou- 
vernements nationaux,  à  caractère  administratif, 
bureaucratique.  Pendant  de  longs  siècles  les  hommes 
ont  vécu  dans  l'habitude  et  l'attachement  à  leurs 
chefs  de  clan,  de  tribu,  de  canton,  de  villages.  Le 
grand  gouvernant,  quand  il  est  venu,  a  eu  à  compter 
avec  ces  habitudes,  avec  ces  sentiments  ;  sans  doute 
parfois  il  a  dû  lutter  contre  les  gouvernants  locaux, 
mais  après  la  victoire,  il  en  a  fait,  et  nécessaire- 
ment, ses  auxiliaires.  Le  gouvernant  local,  qui  ainsi 
subsista  toujours,  était  naturellement  prêt  pour  faire, 
plus  ou  moins  bien,  tout  ce  que  faisait  le  grand 
gouvernant,  au  cas  où  celui-ci  viendrait  à  défaillir. 
C'est  ce  qui  arriva  graduellement,  sous  les  derniers 
empereurs   romains,    et   s'acheva    sous   les   premiers 
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successeurs  de  Charlemagne.  Nos  historiens  s'aper- 
çoivent à  ce  moment-là  qu'il  existe  des  gouver- 
nants locaux;  mais  d'abord  ils  ne  s'en  aperçoivent 
que  parce  que  ces  gouvernants  se  mettent  à  exercer 
la  haute  justice,  à  faire  la  guerre,  à  traiter  d'alliance 
et  de  paix  entre  eux.  Ce  que  les  historiens  nomment 
la  féodalité  leur  découvre  l'existence  de  la  seigneurie 

—  laquelle  datait  de  bien  plus  haut.  En  second 
lieu,  les  historiens  ne  découvrent  la  seigneurie  qu'à 
moitié.  Je  m'explique.  Ils  voient  bien  qu'avec  le 
pouvoir  de  justicier,  de  guerroyer,  d'exercer  la 
police,  de  donner  une  sanction  aux  règles  de  la  cou- 
tume, les  seigneurs  prélèvent  des  redevances,  de 
quotité  variable,  en  nature,  en  argent,  sous  des 
prétextes  divers;  ils  voient  très  bien  tout  le  détail 
des  rapports  économiques  que  le  seigneur  et  la 
communauté  entretenaient  ensemble.  Ce  régime  — 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  régime  propre- 
ment féodal  —  les  historiens  le  trouvent  bien  dur 
pour  les  sujets,  quand  ils  constatent  que  le  seigneur 
allait  jusqu'à  fixer  et  retenir  ses  hommes  sur  l'aire 
étroite  du  territoire  seigneurial.  C'était,  pensent 
nos  historiens,  un  demi-esclavage.  L'appréciation 
est  quelque  peu  exagérée,  mais  passe  encore;  ils  ont 
commis  une  erreur  plus  grave  :  ils  se  sont  expliqué 
les  rapports  du  seigneur  avec  ses  hommes,  comme 
ceux  d'un  propriétaire  moderne  avec  ses  locataires, 

—  des  locataires  qui,  seulement,  seraient  perpétuels. 
Ils  n'ont  pas  senti  l'invraisemblance  de   cette  hypo- 
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thèse.  S'ils  se  fussent  étonnés,  comme  ils  le  devaient, 
de  voir  un  tel  régime,  si  dur,  procéder  de  la  seule 
qualité  de  propriétaire  dans  la  personne  du  seigneur, 
ils  seraient  arrivés,  je  crois,  assez  vite  à  se  dire  : 
«  Ce  régime-là,  avec  son  servage  de  la  glèbe,  sa 
mainmorte,  etc.,  n'est  pas  marqué  du  cachet  des 
causes  économiques;  il  porte  le  cachet  de  l'action 
gouvernementale.  »  Ils  se  seraient  alors  souvenus 
que  le  servage  de  la  glèbe  remontait  avec  certitude 
au  temps  des  empereurs  des  derniers  siècles  et  que 
déjà  à  cette  époque,  il  était  qualifié  de  coutume 
ancienne. 

Ils  en  auraient  conclu  que  c'était  pour  des  sei- 
gneurs que  les  lois  des  empereurs  avaient  été  faites; 
et  que  donc,  les  seigneuries  existaient  déjà,  consti- 
tuées de  leurs  éléments  essentiels,  fondamentaux,  à 
savoir  le  gouvernement  des  hommes  et  des  choses 
sur  un  territoire  donné,  leur  dominium,  leur  budget 
composé  de  redevances  qui  ont  toutes  en  réalité  le 
caractère,  non  de  rentes  foncières,  mais  d'impôts. 
Nos  historiens  auraient  ensuite  distingué  plus  nette- 
ment de  ce  fond  essentiel,  ce  qui  s'y  superposa  plus 
tard,  les  relations  des  seigneurs  entre  eux  lesquelles 
sont  proprement  la  féodalité  ;  ils  ne  seraient  pas  tombés 
dans  l'erreur  de  penser  que  la  seigneurie,  gouver- 
nement domestique,  intime,  si  je  puis  dire,  du 
village,  de  la  paroisse  ou  du  canton,  n'avaient  pris 
existence  qu'en  suite  des  relations  extérieures  et 
féodales. 
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De  cette  erreur  dérivent  toutes  les  autres  erreurs. 
1°  Le  servage  de  la  glèbe  assimilé  au  servage  pro- 
prement dit. 

2°  Méconnaissance,  chez  le  seigneur  et  ses  hom- 
mes, de  la  qualité  de  copossesseurs  sur  toutes  les 
variétés  de  sol  que  contient  la  seigneurie,  tenures, 
communaux,  vacants. 

3"*  Indistinction  des  caractères  différents  des 
justices.  Les  unes  justices  justicières  ou  gouverne- 
mentales; les   autres,  justices  purement  domaniales. 

M.  Brutails,  je  le  répète,  ne  devait  pas,  plus  que 
tant  d'autres  éviter  ces  erreurs.  Et  il  devait  d'au- 
tant moins  les  éviter,  qu'il  s'enfonce  plus  profon- 
dément qu'un  autre,  et  plus  savamment,  dans  la 
réalité  complexe  d'une  région  spéciale. 


« 


Ce  mot  d'autonomie,  employé  par  M.  Brutails, 
m'amène  à  parler  d'un  sujet  qui  est  comme  l'autre 
face  de  la  seigneurie.  Ajoutons  à  ce  mot  d'autono- 
mie une  épithète  qui  le  précise,  disons  l'autonomie 
économique. 

Les  communes  ont  possédé,  sans  conteste,  au 
Roussillon  comme  ailleurs,  une  autonomie  écono- 
mique qu'il  faut  voir  de  près. 

Entrons  dans  le  sujet  par  la  citation  de  quelques 
textes.  En  voici  un  emprunté  aux  Capitulaires 
(Brutails,    p.     260),    —    Cap.     du     11    juin    844    : 
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«  Liceateis  (aux  Espagnols  émigrés  en  Roussillon), 
secandum  antiquam  consuetudinem,  ubique  pascua 
habere  et  ligna  caedere  et  aquarum  ductus  pro  suis 
necessitatibus  ubicumque  pervenire  potuerint  , 
nemiue  contradicente,  juxta  priscum  morem,  dedu- 
cere.  »  Que  dit  ce  texte?  Que  les  communautés, 
constituées  par  les  Espagnols  émigrés,  jouissent, 
selon  Vancienne  coutume,  du  droit  de  faire  pacager 
leurs  troupeaux,  de  couper  du  bois,  de  détourner 
et  diriger  les  eaux  pour  leurs  nécessités  de  ménage 
ou  d'arrosage,  à  la  manière  ancienne,  sans  que 
personne  y  puisse  contredire.  —  Je  traduis  ainsi, 
parce  qu'il  me  semble  bien  que,  dans  les  idées  du 
temps,  ce  qui  est  coutume  ancienne,  ce  qui  est 
manière  ancienne,  fait  loi,  et  que  nul  n'y  peut 
contredire. 

Passons  à  un  second  texte  très  postérieur  :  c'est 
l'article  72  des  usages  de  Barcelone,  qui  a  reçu  le 
nom  de  loi  Stratae  :  «  Stratae  et  viae  publicae,  aquse 
currentes  et  fontes  vivi,  prata,  pascuae,  silvae,  gar- 
rica  et  roche  (?),  in  hac  patri  afundatae,  sunt  de 
potestatibus,  non  ut  habeant  per  ahdium,  vel  teneant 
in  dominico,  sed  sint  in  omni  tempore  ad  empara- 
mentum  cunctorum  illorum  populorum,  sine  uUius 
contrarietatis  obstaculo  et  sine  aliquo  constituto 
servicio.  »  —  M.  Brutails  propose  cette  variante 
après  emparamentum  «  cuncto  illorum  populo  ». 
Variante  qu'il  faut,  je  crois  accepter.  —  Je  traduis: 
les  eaux,  les  prés,  les  pacages,  les   forêts,  les  garri- 
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gués  sont  aux  puissances,  non  pour  qu'elles  les 
possèdent  en  alleux,  ou  qu'elles  les  détiennent  dans 
leurs  domaines  particuliers,  mais  pour  que  tout  cela, 
soit  en  tout  temps,  sans  aucune  contrariété,  sans 
aucune  servitude  constituée,  dans  la  jouissance,  dans 
la  possession  de  chacun  de  leurs  peuples  {illorum  ne 
pouvant  se  rapporter  qu'à  potestatibus). 

Rapprochons  ces  deux  textes,  émanés  de  l'auto- 
rité souveraine,  c'est-à-dire  de  la  même  puissance, 
exercée  seulement  par  des  personnalités  différentes 
en  temps  différents.  Ces  textes  sont  conçus  dans  le 
même  esprit  ;  ils  déclarent  le  même  droit  :  à  savoir 
que  les  populations  ont  droit  d'user,  pour  leurs 
nécessités,  des  eaux,  des  pacages  et  des  bois. 

Le  premier  des  deux  textes  nous  apprend  que  ces 
usages  sont  consacrés  par  une  coutume  antique  et 
exercés  en  des  manières  déjà  anciennes.  Le  second 
texte  nous  parle  de  puissances  qui  possèdent  égale- 
ment les  eaux,  les  pacages,  les  bois;  il  ajoute  que 
ces  puissances  ne  possèdent  ces  biens  ni  en  alleu 
ni  en  domaine.  Il  faut  faire  très  attention  à  ces  trois 
termes  potestatibus,  alleu,  domaine.  M.  Brutails  a 
cru  que,  par  ce  mot  potestatibus,  l'auteur  du  second 
texte,  le  comte  de  Barcelone,  voulait  parler  des  comtes, 
ses  prédécesseurs  et  successeurs.  «  Si,  dit  M.  Brutails 
l'on  devait  prendre  à  la  lettre  ces  expressions,  la 
loi  Stratœ  attribuerait  aux  puissances  toutes  les 
eaux,  etc.,  manifestement  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il 
faut  l'entendre.  Nous  avons  vu  —  en  effet  —  que 
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les  eaux,  forêts  et  montagnes  étaient  en  partie  aux 
mains  des  particuliers  et  des  communautés;  le 
comte  de  Barcelone  n'a  pas  certainement  voulu  dé- 
posséder leurs  détenteurs.  »  Et  en  fait,  ajoute 
M.  Brutails,  ces  détenteurs  en  question  ne  furent  nul- 
lement dépossédés.  Donc,  conclut  M.  Brutails,  l'arti- 
cle de  la  loi  Stratœ  ne  visait  que  les  terrains  dits 
vacants.  «  Elle  revendiquait  pour  le  prince,  «  po- 
testas  »,  le  droit  de  gérer  pour  le  profit  du  peuple 
en  général,  «  ad  emparamentum  cuncto  illorum 
populo  »,  les  choses  sans  maître;  elle  ne  donnait  pas 
au  prince  un  droit  de  propriété,  mais  un  pouvoir 
de  police,  d'administration  et  des  usages  consacrés 
par  la  coutume;  mais  l'emparamentum  restait  au 
peuple.  » 

Il  m'est  impossible  d'admettre  cette  interprétation  : 
1°  on  ne  voit  pas  du  tout  qu'il  s'agisse  des  vacants. 
Il  s'agit  des  eaux,  des  pacages,  des  bois,  qui  ne  sont 
pas  du  tout  ce  qu'on  appelait  des  vacants.  Les 
termes  de  la  loi  ne  présentent,  à  cet  égard,  aucune 
ambiguïté.  Le  texte  avertit  les  puissants  que,  s'ils 
sont  possesseurs  de  ces  biens,  ce  n'est  pas  à  la 
façon  dont  on  l'est  d'un  alleu  ou  d'un  domaine. 
Mais  qu'est-ce  que  ces  puissants?  M.  Brutails  pense 
que  le  comte  de  Barcelone  a  voulu  parler  des 
comtes  de  Barcelone.  Ainsi  le  comte  de  Barcelone 
actuel  se  serait  averti  lui-même,  avec  ses  successeurs. 
Je  trouve  à  cela  quelque  invraisemblance.  —  Il  ne  faut 
pas  aller  chercher  si  haut  et  si  loin  les  puissants  visés 
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par  la  loi  stratae;  ils  sont  là  tout  à  côté,  ce  sont  les 
seigneurs.  Ces  seigneurs  sont  souvent  ici,  comme 
partout,  en  discussion  avec  leurs  peuples  (cuncto  illo- 
rum  populo)  à  l'occasion  des  droits  d'usage  des  com- 
munaux. Que  fait  la  loi?  Elle  les  rappelle  à  la  vraie 
situation.  Cette  situation,  —  que  nous  avons  plusieurs 
fois  décrite,  —  ou  plutôt  ces  situations  respectives, 
qui  existent  en  tous  lieux  au  moyen  âge,  sont  celles- 
ci  :  Le  seigneur  est  possesseur  du  territoire  de  sa 
seigneurie;  le  commun  des  habitants  est  de  son  côté 
possesseur  du  même  territoire.  Ce  sont  des  coposses- 
seurs  toujours  en  présence.  La  coutume  règle  les 
droits  contigus,  concurrents  de  chacune  des  deux 
parties;  mais  elle  ne  peut  pas  les  régler  si  bien  que, 
grâce  aux  passions  humaines,  il  ne  s'élève  souvent 
des  débats. 

Ainsi  s'expliquent,  à  mon  avis,  les  expressions  de 
la  loi  :  potestas  employé  au  pluriel,  puis  cuncto  illorum 
populo  puis  même  alode  et  dominio.  —  Le  législateur 
précisant  sa  pensée,  par  ces  deux  mots  dit  aux  sei- 
gneurs :  ((  Si  vous  possédez  les  biens  en  question,  ce 
n'est  pourtant  dans  vos  mains  ni  une  tenure  hérédi- 
taire, un  alleu  ^  comme  les  manses  de  vos  hommes,  ni 
un  domaine  comme  votre  propre  mansc,  votre  man- 
sus  dominicatus.  )> 

Maintenant  relevons   raccord  capital   do  ces   deux 


I.  Et,  il  faut  le  remarquer,  en  Roussillon  et  certaincnionl  nilleura 
encore,  la  tenure  d'un  colon,  dès  lors  qu'elle  est  dans  les  mains  d'un 
héritier  direct,  d'un  héritier  donné  par  la  coutume,  est  un   alleu. 
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textes  éloignés  dans  le  temps.  Le  premier,  celui  des 
Capitulaires,  parle  comme  le  second.  La  souveraineté, 
qu'elle  soit  incarnée  dans  un  roi  de  France  ou  dans 
un  comte  de  Barcelone,  entend  le  droit  de  même 
manière  ;  et  le  droit,  que  cette  souveraineté  proclame 
avec  constance,  est  celui  d'une  antique  coutume, 
encore  présente.  Il  est  également  celui  que  les  chartes 
les  contrats  particuliers,  bref  toutes  les  transactions 
pratiquées,  nous  montrent  encore  en  vigueur  dans  le 
Roussillon,  dans  la  marche  d'Espagne  aux  xiv*  et  xv' 
siècles.  Ajoutons  finalement  que  tel  il  est  là,  tel,  au 
fond,  il  apparaît  dans  toutes  les  seigneuries  de  la 
France  (sans  vouloir  parler  des  contrées  voisines). 

* 
#  « 

Je  crois  avoir  à  relever  une  contradiction,  appa- 
rente à  tout  le  moins,  dans  deux  passages  voisins, 
chez  M.  Brutails.  Je  lis,  page  248  :  «  En  général, 
les  droits  d'usage  sur  les  vacants  des  communautés 
remontent  si  haut  qu'il  est  bien  difficile  d'en  déter- 
miner l'origine  autrement  que  par  des  conjectures, 
plus  ou  moins  probables  »;  et  page  a49  :  «  On  a 
vite  fait  de  dire  que  les  populations  avaient  la  libre 
jouissance  des  vacants  de  leur  territoire.  Mais  cette 
proposition  est  manifestement  inexacte.  La  preuve 
que  les  communautés  ne  jouissaient  pas  de  plein 
droit  des  eaux,  forêts  et  pacages  de  leurs  territoires, 
c'est   qu'elles   achetaient    parfois,    à    chers    deniers, 
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l'usage  de  la  totalité  ou  même  de  partie  de  ces 
biens.  Le  seigneur  pouvait  clore  partie  des  va- 
cants, etc.  ».  J'aurais  désiré  une  définition  préalable 
des  vacants  qui  nous  les  aurait  montrés  nettement  à 
côté  de  ces  bois,  de  ces  eaux,  de  ces  pacages,  de 
ces  voies  publiques  dont  nous  parlait  le  diplôme 
carolingien  et  la  loi  stratse.  Après  avoir  lu  M.  Bru- 
tails,  je  crois  comprendre  sans  en  être  sûr  —  que 
les  vacants  étaient  choses  en  dehors  du  territoire  des 
communes,  choses  plutôt  placées,  comme  une  marge 
neutre,  entre  des  territoires  circonvoisins,  choses 
préhensibles,  par  conséquent  dispu tables.  Mais  alors 
il  ne  faut  pas,  comme  le  fait  M.  Brutails,  parler, 
un  peu  pêle-mêle,  des  vacants  et  de  ces  bois,  eaux, 
pacages,  dont  la  jouissance  est  accordée  aux  popu- 
lations par  la  coutume  et  tout  à  la  fois  par  les  lois 
postérieures  des   souverains. 

Que  les  vacants,  à  mesure  de  l'accroissement  de 
population,  des  besoins  croissants,  aient  dû  peu  à 
peu  entrer  dans  le  cercle  d'un  territoire,  au  moyen 
d'un  règlement  convenu  entre  le  seigneur  et  la 
communauté  (règlement  plus  ou  moins  conforme  à 
la  coutume),  cela  est  certain;  et  M.  Brutails  nous 
le  dit  en  somme  p.  25o  (surtout  dans  la  note  3). 
Mais  quand,  revenant  à  la  confusion  qu'il  fait  des 
vacants  avec  ce  qui  est  du  territoire,  M.  Brutails 
nous  dit  que  les  communes  ne  jouissaient  pas  de 
plein  droit  des  eaux,  forets,  pacages  de  leurs  terri- 
toires et  qu'elles  achetaient  parfois  à   chers  deniers 
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l'usage  de  la  totalité  ou  même  de  partie  de  ces 
biens,  M.  Brutails,  à  mon  avis,  se  hasarde.  Il  cite 
en  preuves  des  actes  qui  sont  contestables  en  tant 
que  preuves  de  l'assertion  émise.  Voici  ces  actes  : 
c(  I*  1265,  vente  par  Guillaume  de  Canet  à  ses  vas- 
saux, des  pacages,  eaux,  chasses,  de  sa  seigneurie  ». 
—  Les  vassaux  obtiennent  par  vente,  donc  à  titre 
onéreux,  des  biens  qui  sont  dans  la  seigneurie  de 
Guillaume  et  dont  eux-mêmes  ne  jouissaient  pas 
auparavant,  cela  semble  prouvé,  mais  on  peut  ren- 
contrer un  grand  nombre  d'actes  pareils,  sans  avoir 
le  droit  —  tant  que  Vacte  n'est  pas  plus  explicite  — 
d'en  conclure  que  les  communes  de  la  seigneurie  en 
cause  ont  dû  acheter  l'usage  des  pacages  et  des 
eaux,  de  la  chasse  dans  leur  territoire,  etc.  Pour 
tirer  cette  conclusion,  il  faut  ignorer  ou  oublier  un 
cas  très  fréquent  déjà  partout  dès  le  xii'  siècle  et 
qui  s'est  appelé  plus  tard  le  triage  ou  le  cantonne- 
ment. Primitivement,  seigneur  et  communauté  — 
copossesseurs  nés,  je  le  répète,  —  vécurent,  et  lon- 
guement, dans  l'indivision  de  tout  leur  territoire 
commun,  tenures  à  part.  L'indivision  produisit  son 
fruit  naturel,  débats  et  procès.  En  nombre  de  lieux 
on  s'avisa  d'un  expédient  très  simple,  on  remplaça 
l'indivision  par  un  partage;  le  seigneur  reçut,  dans 
ce  qui  était  resté  jusque-là  indivis,  une  part  ;  ordi- 
nairement un  tiers.  La  commune  reçut  les  deux 
tiers.  Les  seigneurs  qui,  dans  leurs  besoins  d'argent, 
ont  de  tout  temps  trafiqué  de  tous  leurs  droits  (y 
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compris  la  justice),  n'ont  pas  dû  faire  une  exception 
pour  ceux  dont  un  partage  avait  fait  leur  propriété 
exclusive  (par  exemple,  un  tiers  de  forêt);  et  il  n'est 
pas  étonnant  qu'ils  aient  parfois  vendu  ces  choses 
là  à  leurs  anciens  copossesseurs,  plutôt  qu'à  un 
étranger.  Il  serait  plutôt  étonnant  qu'ils  ne  l'eussent 
jamais  fait.  M.  Brutails  devrait  donc,  pour  faire 
preuve  définitive,  pouvoir  nous  certifier  que  l'acte 
cité  ne  relève  pas  de  la  situation  que  je  viens  de 
développer.  Mais  je  lui  fais  encore,  en  disant  cela, 
la  preuve  trop  facile.  Supposons-le,  il  n'y  a  pas  eu 
partage,  seigneur  et  communauté  sont  encore  dans 
l'indivision.  Dans  cette  situation-ci,  que  vend  le  sei- 
gneur quand  il  dit  vendre  les  eaux,  les  bois,  etc.,  de 
sa  seigneurie  ?  11  vend  ses  droits  comme  il  les  possède , 
c'est-à-dire  qu'alors  il  vend  sa  copossession ,  tout 
simplement;  il  fait  par  là  son  peuple  propriétaire 
exclusif  de  ce  dont  ce  peuple  n'était  avant  que  co- 
possesseur.  Ne  dites  pas  que  je  fais  là  une  chicane 
sans  fondement.  Il  y  a  des  centaines  et  des  milliers 
de  textes  d'où  il  appert  avec  évidence  que  les  sei- 
gneurs, qui  disaient  vendre  absolument  telle  ou  telle 
chose,  leur  seigneurie  par  exemple,  ne  la  vendent  en 
fait  que  comme  ils  l'ont,  c'est-à-dire  grevée  de  la  co- 
possession de  leurs  hommes  (je  rappelle  au  souvenir 
de  mes  lecteurs  mes  articles  sur  M.  Sée).  —  Ici 
môme,  voyez  ces  exemples  (p.  261).  En  1175, 
vente  en  faveur  de  l'abbaye  de  Poblet  des  droits 
d'usage  dans  la  montagne  de  Carlib.  Les  seigneurs 
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vendeurs  réservent  les  droits  de  leurs  vassaux  près 
des  ports.  —  1087,  le  comte  de  Cerdagne  donne  un 
droit  de  faire  paître  à  un  monastère,  mais,  en  don- 
nant, il  réserve  les  droits  d'affouage  de  ses  hommes. 
—  M.  Brutails  me  répondra  qu'on  trouve  en 
revanche  des  actes  où  le  seigneur  donne,  ou  vend, 
sans  stipuler  aucune  réserve  pour  ses  hommes.  Cela 
ne  prouve  pas  encore  que  ces  hommes  n'aient  aucun 
droit.  La  présence,  l'absence  de  la  mention  de 
réserve  sont  circonstances  indifférentes  pour  la  con- 
servation de  ces  droits;  la  coutume  les  protège  et 
bien  autrement  qu'une  formule  notariale,  insérée  du 
reste  dans  un  acte  auquel  la  communauté  n'a  pas  été 
appelée  —  notez  bien  ce  point.  —  C'est,  en  effet, 
une  coutume  universelle  (et  qui  remonte  haut)  que 
tout  homme,  investi  dune  tenure  dans  une  commune, 
participe  à  la  jouissance  des  biens  communaux  (et 
souvent  à  proportion  de  l'étendue  de  sa  tenure).  Dans 
l'opinion  du  moyen  âge,  et  de  l'antiquité  d'ailleurs, 
le  possesseur,  le  cultivateur  d'une  tenure  ne  peut 
cultiver  et  vivre  de  sa  tenure  qu'à  la  condition  que 
cette  tenure  porte  en  appendice  une  part  des  com- 
munaux, bois,  prés,  pacages.  Et  cette  opinion  per- 
siste jusqu'à  la  fin,  jusqu'à  la  Révolution;  vous 
n'avez  qu'à  voir  comment  sont  motivées,  aux  xvii" 
et  xviii*  siècles,  les  décisions  de  l'administration,  les 
sentences  des  tribunaux,  au  sujet  des  triages  et  can- 
tonnements. Toute  l'agriculture  du  moyen  âge  appa- 
raît comme  fondée  sur  cette  base  nécessaire.  Et  en 
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effet  elle  est  nécessaire,  ou  peu  s'en  faut.  Mais  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  l'expliquer. 

Finalement,  M.  Brutails,  devrait  nous  montrer 
l'existence  d'un  certain  nombre  de  seigneuries  oii  le 
peuple  serait  destitué  de  toute  jouissance  des  bois  et 
des  pacages,  c'est-à-dire  de  l'espèce  de  terres  dont  les 
communaux  sont  ordinairement  composés. 

Et  puis  à  ce  système  de  M.  Brutails,  une  autre  pièce 
fondamentale  de  l'existence  rurale  au  moyen  âge,  ne 
s'accorde  pas.  Je  parle  du  droit  des  tenanciers  à  con- 
server leurs  tenures  immuablement.  Or  tout  le  moyen  âge 
repose  sur  ces  deux  pratiques  connexes  ;  l'hérédité 
ordinaire  des  tenures;  l'adhérence  de  la  jouissance  des 
communaux  à  ces  tenures.  Et  ceci  est  la  conception 
la  plus  essentielle,  la  plus  profonde  qu'on  puisse  se 
former  du  moyen  âge  et  de  l'ancien  régime,  —  car,  en 
définitive,  la  culture  du  sol  est  la  base  de  tout  le  reste. 


*  * 


M.  Brutails,  comme  bien  d'autres,  me  paraît  avoir 
eu  les  yeux  trop  exclusivement  frappés  par  la  diversité 
infinie  que  présente,  en  effet,  le  moyen  âge,  quand  on 
regarde  uniquement  aux  circonstances  accessoires, 
secondaires.  En  revanche,  le  moyen  âge  présente,  dans 
les  parties  capitales  de  sa  charpente  économique,  une 
étonnante  uniformité  qui  s'étend  sur  les  régions 
diverses,  comme  sur  les  siècles  successifs. 
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« 


M.  Kovalewski  a  publié  tout  dernièrement  un 
volume  que  je  serais  fort  tenté  d'examiner  et  d'appré- 
cier immédiatement  après  celui  de  M.  Brutails; 
j'ajourne  ce  travail.  Je  vois  avantage  pour  ma  thèse 
—  ou  mon  hypothèse,  si  vous  voulez,  —  d'aller  tout 
de  suite  aux  travaux  de  MM.  Sagnac  et  Caron,  et  de 
M.  Bourgin.  Ceux-ci  nous  montrent  le  régime  féodal 
et  seigneurial  mis  brusquement  en  cause  par  la  Révolu- 
tion de  89,  traduit  par  les  réclamations  populaires 
devant  le  souverain  nouveau,  c'est-à-dire  devant  nos 
assemblées  nationales  (Constituante,  Législative,  Con- 
vention) ;  et  ces  assemblées  requises  —  on  peut  même 
dire  sommées,  avec  violence  —  d'avoir  à  juger  ce 
régime,  à  l'amender  fortement,  puis  même  à  le  détruire 
totalement,  au  nom  de  la  justice  et  de  la  liberté.  Nous 
aurons  là  l'occasion  de  confronter,  une  fois  de  plus, 
notre  opinion  propre  avec  les  opinions  adverses.  En 
même  temps,  les  hésitations,  les  délais,  les  tâtonne- 
ments de  nos  assemblées,  avant  d'en  venir  finalement, 
moitié  gré,  moitié  contrainte,  à  l'abolition  totale,  nous 
seront,  je  crois,  expliqués;  il  se  pourrait  même  que 
cette  abolition,  qui  a  été  fort  souvent  reprochée  à  nos 
assemblées  révolutionnaires,  sortît  de  là  justifiée. 


CHAPITRE  X 

L'ABOLITION    DU    RÉGIME   FÉODAL 

Tout  le  monde  sait  en  gros  l'histoire  de  la  nuit 
du  A  août  89.  —  Paris,  se  croyant  menacé  des 
troupes  royales,  avait  répondu  par  un  acte  offensif, 
il  avait  pris  la  Bastille.  Les  nouvelles  de  Paris,  de 
Versailles,  altérées,  déformées,  avaient  répandu  une 
vague,  mais  vive  terreur  par  toute  la  France;  par- 
tout la  frayeur  des  paysans  les  avait  subitement 
armés,  puis,  se  tournant  en  colère,  les  avait  jetés 
contre  les  châteaux.  Pillages,  incendies,  meurtres 
s'étaient  multipliés.  Les  hautes  classes  purent  croire 
qu'un  flot  de  barbarie  allait  s'épandre  sur  la  civili- 
sation. On  se  dit  qu'il  fallait  jeter  au  flot  populaire 
les  privilèges  les  plus  détestés,  pour  conserver  les 
autres  et  la  propriété  elle-même. 

Cette  nuit  du  /i  août,  la  Constituante  entend 
partir  de  tous  côtés  les  propositions  les  plus 
imprévues,  les  moins  méditées.  11  fallait  détruire 
tout  le  régime  féodal,  abolir  les  dîmes,  le  droit  de 
chasse,  le  droit  exclusif  de  colombier,  les  banalités, 


l'abolition    du    RIÊGIME    FlÉODAL  89 1 

les  justices  seigneuriales,  la  mainmorte,  toutes  les 
servitudes  personnelles  ;  abolir,  sous  condition  de 
rachat,  les  redevances  réelles,  issues  du  régime 
seigneurial  et  féodal  :  champart,  cens,  lods  et 
ventes.  —  Toutes  ces  propositions,  tous  ces  vœux 
sont  accueillis  par  l'Assemblée  avec  des  acclama- 
tions, une  approbation  enthousiaste.  Puis  du  6  août 
au  II,  une  série  de  décrets  mettent  en  formes 
légales  les  propositions  adoptées  tumultueusement 
le  4.  Et  tout  cela  aboutit,  enfin,  à  la  grande  loi  du 
i5-28  mars  1790. 

Cette  loi  se  donne  pour  une  abolition  du  régime 
féodal  —  ce  qu'elle  n'est  pas.  Elle  est  donc  loin  de 
tenir  ce  qu'elle  promet;  elle  devait  causer  une 
immense  déception.  Ce  qu'elle  abolissait  cependant 
ne  laissait  pas  que  d'être  considérable  :  1°  Les 
servitudes  personnelles,  telles  que  les  mainmortes 
et  les  corvées;  a°  les  banalités  et  monopoles;  3°  les 
droits  de  justice;  4°  la  pratique  du  triage  à  l'avenir. 

En  revanche  tous  les  droits  réels  :  cens,  cham- 
part, lods  et  vente,  rentes  foncières,  etc.,  sont 
conservés  ;  déclarés  simplement  rachetables  —  parce 
qu'on  présume  qu'ils  ont  été  établis  en  suite  d'une 
concession  de  fonds.  —  C'est  au  débiteur  à  prouver 
qu'il  n'y  a  pas  eu  concession  de  fonds  et  que  ces 
droits  sont  alors  sans  cause  légitime. 

La  Constituante  n'avait  pas  même  réussi  dans  la 
tâche  de  fixer  les  conditions  du  rachat.  D'après  sa 
loi,   on  ne  pouvait  racheter  aucune  des  redevances 
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annuelles,  sans  racheter  en  même  temps  les  droits 
casuels  de  mutation,  joints  par  l'usage  à  ces  droits 
annuels.  On  ne  pouvait  pas  non  plus  payer  indivi- 
duellement sa  part  de  rente,  quand  cette  rente 
portait  sur  plusieurs  codébiteurs  solidaires. 

Les  protestations,  les  réclamations,  les  plaintes 
s'élevèrent  de  toutes  parts.  La  publication  de  la 
Loi,  au  reste,  tombait  dans  un  mauvais  moment. 
Les  paysans,  en  beaucoup  de  lieux,  étaient  déjà  en 
pleine  Jacquerie.  Appauvris  par  deux  mauvaises 
récoltes  successives,  ils  avaient  des  arriérés  à  payer 
à  la  nation,  aux  seigneurs. 

Ces  derniers,  ou  au  moins  leurs  hommes 
d'affaires,  se  montraient  provocants,  exigeants.  Ils 
ne  croyaient  pas  encore  à  la  durée  de  la  Révolution, 
et  voulaient  faire  montre  d'audace.  Beaucoup  en 
furent  punis.  D'extrêmes  violences  populaires 
matèrent,  par  la  terreur,  cette  conduite  follement 
imprudente. 

La  Constituante  essaya  de  faire  de  la  répression; 
elle  n'y  réussit  pas,  n'étant  nullement  armée  pour 
cela.  Les  autorités  municipales  et  les  gardes  natio- 
nales de  village  étaient  dans  l'insurrection. 

En  1790,  en  1791,  au  moment  ordinaire  de  la 
récolte,  où  les  droits  de  dîme  inféodée,  de  cham- 
part  et  autres,  étaient  réclamés  par  les  seigneurs,  il 
y  eut  recrudescence  des  troubles. 

La  Législative,  par  conviction  ou  par  force, 
devait  amender  l'œuvre  de  la  Constituante. 
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Des  lois  du  18  juin,  20  et  26  août  renversent 
l'édifice  impopulaire  de  la  Constituante.  Le  législa- 
teur cesse  de  présumer  que  toutes  les  redevances 
aient  pour  cause  une  primitive  concession  de  fonds. 
Si  la  concession  est  contestée,  c'est  maintenant  le 
seigneur  qui  devra  la  prouver,  en  produisant  le 
titre  primitif  qui  a  dû  contenir  la  concession.  Plus 
de  rachat  simultané  des  droits  annuels  et  casuels, 
plus  de  payement  solidaire  des  rentes.  Les  triages 
du  passé  sont  abolis  jusqu'à  la  date  de  1669.  Les 
terres  vaines,  vagues,  non  cultivées,  sont  censées, 
jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir  aux  commu- 
nautés d'habitants. 

Il  semblait  qu'il  ne  restât  plus  rien  à  faire  pour 
débarrasser  le  sol  français  de  tout  vestige  du 
régime  seigneurial.  La  Convention  en  jugea  autre- 
ment. 

Un  décret  du  17  juillet  98  supprime  sans  indem- 
nité toutes  les  redevances  qui  ne  sont  pas  des 
rentes  foncières  pures  et  sans  mélange. 

La  Convention  entend  par  là  que  les  rentes  fon- 
cières, si  on  les  trouve  stipulées  dans  les  actes,  à  côté 
des  droits  dits  seigneuriaux,  comme  le  cens  ou  les 
lods  et  ventes,  seront  tenues  pour  être  elles-mêmes 
des  produits  de  la  féodalité,  et  seront  par  suite 
abolies.  De  même,  les  rentes  foncières  pures,  si 
elles  sont  entre  les  mains  d'un  seigneur,  deviennent 
par  cela  même  droits  féodaux  et  sont  abolis.  La 
Législative  avait  laissé  au  seigneur  la  possibilité  de 
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représenter  le  titre  primitif  de  la  concession  du 
fonds  par  lui  prétendue.  Le  décret  du  17  juillet, 
ne  veut  pas  que  cela  soit  possible.  Tous  dépositaires 
de  titres  constitutifs  ou  récognitifs  des  droits 
seigneuriaux  ou  féodaux  devront  les  déposer  au 
greffe  des  municipalités  ;  et  le  tout  devra  être  brûlé 
d'ici  à  trois  mois. 

M.  Sagnac  (p.  1^9)  donne  de  ce  décret  le  com- 
mentaire que  voici  :  «  Les  rentes  stipulées  par  les 
seigneurs,  qualifiées  de  seigneuriales,  sont  suppri- 
mées sans  indemnité.  De  simples  particuliers,  eux 
aussi,  soit  par  vanité,  soit  par  la  force  de  l'usage, 
ont  employé  ces  formes  proscrites,  ont  stipulé,  dans 
leurs  baux  à  rente,  de  modiques  cens  ou  de  faibles 
lods  et  ventes...  Pour  avoir  voulu  jouer  au  seigneur 
ou  avoir  simplement  suivi  l'usage,  les  voilà  privés 
de  leur  propriété.   » 

Ce  décret,  qui  touchait  gi'avement  une  masse 
d'intérêts,  était  avec  cela  rédigé  dans  une  forme 
insuffisante,  énigmatique;  il  devait  appeler  de  nom- 
breuses demandes  d'explications,  et  bien  des  ques- 
tions inquiètes.  En  efi'et,  ni  les  unes  ni  les  autres 
ne  manquèrent  à  la  Convention.  Elle  garde  le 
silence.  Le  Comité  de  Législation  s'émeut,  ses 
membres  envoyent  à  leurs  collègues  du  Comité  de 
Salut  public  une  série  d'observations  (Sagnac  et 
Caron,  p.  583)  formulées  avec  une  netteté  remar- 
quable, surtout  par  comparaison  avec  le  style  du 
décret  ;  la  Convention  reste  muette. 
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Tous  les  hommes  qui  ont  pratiqué  le  droit, 
réclament.  Ils  objectent  qu'une  foule  de  ces  actes, 
qui  constatent  les  droits  féodaux,  constituent  en 
même  temps  des  titres  de  propriété  pour  les  anciens 
vassaux  et  sujets  des  seigneurs,  dont  la  Convention 
entend  respecter  la  propriété  :  la  Convention  hésite, 
diffère,  mais  enfin  confirme  l'ordre  de  la  destruc- 
tion. —  Cela  témoigne  d'un  esprit  d'impatience,  de 
violence,  inexcusable. 


« 
•  * 


Ce  qui  frappe  tout  d'abord  c'est  le  rôle  capital 
que  joue,  en  cette  immense  affaire  de  la  liquidation 
économique  du  passé,  l'hypothèse  d'un  fonds  con- 
cédé par  le  seigneur.  Selon  que  le  législateur  l'ac- 
cepte ou  la  met  en  doute,  la  législation,  d'une 
assemblée  à  l'autre,  d'une  année  à  l'autre,  change 
radicalement. 

Présomption  d'un  fonds  concédé,  c'est  le  principe 
qui  engendre  toute  la  Législation  de  la  Constituante. 
Cette  législation,  la  Législative  la  détruit  et  la  rem- 
place par  une  législation  contraire,  par  cela  seul 
que  cette  assemblée  a  mise  en  doute  la  concession 
des  fonds  et  en  réclame  la  preuve. 

Par  suite  la  question  intéressante,  qui  se  pose  au 
sujet  des  Constituants,  est  celle-ci  :  leur  était-il 
aisé     ou     au    moins   possible   de  découvrir   l'erreur 
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qu'ils    commettaient,   en   croyant  à   une  concession 
originelle  de  fonds. 

Voici  ce  qu'on  pourrait  dire  pour  l'affirmative  : 
s'ils  avaient  regardé  autour  d'eux,  avec  attention, 
ils  auraient  aperçu  des  situations  inexplicables  logi- 
quement par  leur  supposition,  ou,  en  tout  cas, 
quelque  peu  déconcertantes. 

Exemple  :  comment  devenait-on  mainmortable  ? 
En  prenant  à  cultiver  un  bien  de  mainmorte,  ou  en 
épousant  une  personne  mainmortable  (dans  certaines 
coutumes  il  suffisait  de  demeurer  un  certain  temps 
au  milieu  des  mainsmortables).  Ainsi  une  espèce 
de  propriété,  et  la  pire  de  toutes,  la  propriété  sur  la 
personne  humaine,  était  acquise  au  seigneur  en  vertu 
de  faits  qui  n'étaient  pas  la  concession  d'un  fonds, 
mais  tout  au  plus  la  permission  d'épouser  ou  d'ha- 
biter simplement. 

Les  constituants  pouvaient  constater  dans  un 
grand  nombre  de  coutumes  l'anomalie  dont  voici 
un  exemple.  Les  habitants  de  la  terre  de  Branges 
(Saône-et-Loire)  étaient  encore  mainmortables  au 
moment  de  la  Révolution.  Leurs  biens  tombaient 
en  échute  et  revenaient  au  seigneur,  quand  ils 
mouraient  sans  enfants  vivant  avec  eux  ou  sans 
avoir  disposé  de  ces  biens,  avant  de  mourir  (en 
faveur  d'un  communier  de  la  même  seigneurie). 
Admettons  la  coutume  comme  justifiable  jusqu'à  ce 
point-ci  par  la  supposition  d'un  fonds  concédé, 
mais  voici  une  étrange  disposition   :  «  Si  la  main- 
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mortable  de  Branges  avait  acquis  en  dehors  de  la 
Seigneurie  un  bien  franc  de  sa  nature,  ce  bien,  à  la 
fois  extérieur  et  franc,  revenait  au  seigneur  de  Branges, 
quand  le  serf  mourait  sans  postérité.  Ici  le  seigneur 
ne  peut  aucunement  alléguer  la  concession  du  fonds 
dont  il  s'empare.  A  quel  titre  peut-il  le  prendre, 
sinon  à  titre  de  seigneur  de  Branges  et  de  gouver- 
nant d'un  homme  qui  a  été  son  sujet?  Les  Consti- 
tuants connaissaient  assez  superficiellement  l'histoire 
politique  de  l'antiquité,  pas  du  tout  l'histoire  éco- 
nomique ;  mais  ils  savaient  assez  ou  pouvaient  savoir, 
par  les  travaux  et  les  publications  de  documents 
déjà  faites  à  cette  époque,  les  événements  qui  s'é- 
taient passés  du  viii*  siècle  au  xiv". 

Or  un  événement  (ou  plutôt  une  série  d'événe- 
ments similaires)  se  produit  et  se  continue,  en 
s'amplifiant,  du  viii*  siècle  au  xiv'  :  la  féodalité  se 
constitue;  la  hiérarchisation  des  seigneurs  les  uns 
sur  les  autres  s'établit.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  pouvoirs,  les  fonctions  gouvernementales  qui 
sont  hiérarchisées,  du  simple  seigneur  aux  princes 
et  aux  rois,  ce  sont  les  terres  mêmes.  Les  seigneurs 
suzerains  entrent  en  partage  des  droits  purement 
économiques,  domaniaux,  que  leurs  vassaux  prélèvent 
sur  les  paysans.  En  certains  cas,  ces  suzerains 
perçoivent  les  protestations  domaniales,  a  la  place  des 
vassaux.  Un  duc  de  Normandie,  un  duc  de  Bour- 
gogne, un  roi  de  France  jouissent  de  ces  presta- 
tions,   bien    qu'assurément    ils    n'aient   jamais    fait 
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aucune  concession  réelle  de  terre  à  ce  paysan  ou  ce 
bourgeois  qui  vivent  à  cinquante,  à  cent  lieues  d'eux. 
Ces  prestations,  incontestablement,  le  duc  de 
Normandie,  le  roi  de  France  les  doivent  uniquement 
à  leur  titre  de  seigneur,  de  gouvernant. 

Visiblement,  la  féodalité  est  la  répétition  quasi- 
instinctive  du  processus  qui  dans  les  temps  antérieurs 
a  fait  d'un  homme,  purement  seigneur  à  l'origine,  le 
propriétaire  apparent  de  tout  le  territoire  de  la  sei- 
gneurie. 

Nos  Constituants,  en  considérant  ce  processus  du 
régime  féodal,  auraient  pu  se  dire  «  voilà,  bien  en 
tout  cas,  des  droits  féodaux  prélevés  par  des  sei- 
gneurs suzerains,  à  la  fois  sur  les  seigneurs  moindres 
et  sur  les  sujets  de  ceux-ci,  tenanciers  directs,  sans 
que  dans  la  très  grande  majorité  des  occasions,  il  y 
ait  eu  concession  des  fonds  soit  aux  seigneurs  infé- 
rieurs, soit  à  leurs  hommes.  Qui  sait  s'il  n'en  a  pas 
été  de  même  à  l'origine  entre  les  simples  seigneurs  et 
leurs  hommes?  » 


*  * 


Une  chose  ressort  assez  clairement  des  sentences 
des  tribunaux  et  des  décisions  administratives,  c'est 
que,  sous  la  féodalité,  comme  sous  l'ancien  régime, 
le  communal  et  les  terres  vagues  à  l'alentour,  d'une 
part,  les  terres  cultivées  autour   du   domaine   privé 
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du  seigneur,  bref  les  tenures,  d'autre  part,  ne  sont 
pas  soumises  au  même  régime.  Les  tenures  appar- 
tiennent bien  au  tenancier  (fût-il  serf),  en  ce  sens 
qu'on  ne  peut  les  lui  enlever,  mais  le. seigneur  a  sur 
elles  la  propriété  dominante,  ce  qu'on  appelle  la 
directe.  Il  prélève  là-dessus  des  cens,  des  rentes, 
souvent  même  des  lods  et  ventes  :  cette  partie  de  la 
seigneurie  est  censée  provenir  d'une  concession  sei- 
gneuriale. —  Différemment,  le  communal,  les  terres 
vagues  et  voisines,  appartiennent  indivisément  au 
seigneur  et  aux  communiers,  au  moins  dans  les 
temps  les  plus  anciens.  En  principe  le  seigneur  et 
ses  communiers  sont  copossesseurs.  Si  le  seigneur 
et  les  communiers  ont  ensemble  des  difficultés  sur  la 
cojouissance,  des  arbitres  ou  des  juges  prononcent  la 
division  (triage  ou  cantonnement).  L'intervention  de 
juges  extérieurs  à  la  justice  seigneuriale,  les  règle- 
ments de  l'administration  royale  (que  nous  avons  vus 
dans  le  cours  de  nos  études)  tout  démontre  que,  dans 
l'opinion  générale,  cette  partie  de  la  seigneurie  est 
considérée  comme  plus  indépendante  du  seigneur, 
plus  intangible  pour  lui  que  les  tenures  mêmes.  On 
ne  peut  trop  relever  ce  fait,  que  la  jurisprudence  finit 
par  accorder  le  caractère  d'une  propriété  absolue, 
d'une  propriété  à  la  moderne,  à  la  partie  du  sol  qui, 
par  le  triage  ou  le  cantonnement,  échéait  aux  commu- 
niers. —  Rien  d'équivalent  n'a  jamais  eu  lieu  pour 
les  tenures. 

Cependant   voici  ce  qui  s'est  passé   au  cours  du 
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temps.  Tant  que  l'état  d'indivision  s'est  maintenu, 
les  seigneurs  en  ont  profité  pour  afféager  sournoise- 
ment tantôt  une  parcelle,  tantôt  une  autre,  de  ces 
terres  vagues  qu'ils  étaient  tenus  de  respecter.  Ils  onl 
fait  passer  ainsi  dans  le  cercle  des  tenures,  ce  qui  étail 
dans  le  cercle  du  domaine  communal  et  fortement 
amoindri  ce  dernier  au  profit  du  premier.  Autrement 
dit,  ont  fait  passer,  sous  un  régime  qu'on  supposait 
dérivé  d'une  concession  foncière,  une  partie  de  la  sei- 
gneurie sur  laquelle,  pendant  des  siècles,  on  avait 
conservé  le  sentiment  vague,  obscur,  mais  constant 
toutefois,  d'une  autre  situation  originelle.  Or,  quand 
nous  sommes  à  la  date  de  1789  et  qu'à  cette  datt 
on  prétend  faire  admettre  que  toutes  les  tenures 
sont  de  primitives  concessions  du  seigneur,  nouî 
sommes  certains  que  l'assertion  est  fausse,  puisque 
ce  n'est  qu'au  cours  du  temps  qu'une  grande  partie 
des  tenures  actuelles  sont  devenues  tenures  :  disons 
même  la  plus  grande  partie.  Nous  savons,  en  effet 
que  dans  un  passé  reculé,  la  partie  cultivée  du  so 
était  de  beaucoup  la  moindre,  relativement  à  la  partie 
jouie  collectivement.  Ce  que  je  viens  d'exposer  là,  lei 
Constituants   le   savaient,   ou  pouvaient  aisément   le 

savoir. 

* 
•  • 

Il  y  avait  lieu  pour  eux  à  tenir  plus  de  compte  qu'il 
n'ont  fait  du  sentiment  des  populations,  de  ce  que  pen 
saicnt  sur  leurs  droits  les  intéressés,  pour  lesquels  il 
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légiféraient.  — Les  populations  croyaient-elles,  comme 
on  le  leur  disait,  que  les  droits  seigneuriaux  étaient 
fondés  sur  une  concession  de  terre.  —  Oui  et  non.  — 
Sur  ce  qui  avait  pu  se  passer  à  l'origine,  le  peuple  se 
tenait  indécis,  ce  semble...  Probablement,  il  regardait 
comme  impossible  de   se  faire  une  idée  nette  d'une 
chose  si  lointaine;  mais  il  avait,  lui,  une  autre  idée 
par  laquelle  il  allait  se  justifier  la  dépossession  des 
seigneurs,  tout  comme  s'il  eût  nié  absolument  la  con- 
cession de  fonds.  Il  disait  en  somme  :  «  Je  ne  sais  pas 
ce  qui  s'est  passé  à  l'origine;  mais  ce   que  je  sais, 
parce  que  cela  est  récent  et  même  actuel,  c'est  que  les 
seigneurs  ont  commis  à  notre  détriment  toutes  sortes 
d'abus,  en  refaisant  sans  cesse  leurs  terriers,  leurs 
papiers,    en    nous   imposant    comme    anciennes    et 
oubliées  des  prestations  toutes  neuves,  en  falsifiant  les 
mesures,  déplaçant  les  bornes  des  champs,  etc.  Tout 
cela,  ils  ont  dû  le  faire  de  tout  temps.  Certainement 
il  y  a  eu  des  terres  qui  jadis  ne  payaient  rien,  il  y  en 
a  eu  encore  plus  qui  payaient  moins  que  ce  qu'on 
leur  demande  à  présent.  Qui  doit?  Qui  ne  doit  pas? 
Qu'est-ce  qu'on  doit?  Qu'est-ce  qu'on  ne  doit  pas? 
Nul  ne  le  sait  plus.    »  Le  peuple  se  tenait  sur  ce 
terrain  qu'il  trouvait  plus  solide,  les  abus  nombreux, 
et  de   tous   genres,  étant  incontestables.  En  conclu- 
sion,  le  peuple  ajoutait  :    «  Ne  sachant  pas  ce  que 
je    dois,    je    ne    veux    rien    payer    que   sur    bonnes 
preuves.  » 

Sur  la   question   des   communaux,   le   peuple  des 
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campagnes  avait  un  sentiment  beaucoup  plus  net  : 
les  terres  vagues,  les  pacages,  les  forêts  anciennes, 
dans  son  opinion,  étaient  à  lui,  peuple,  à  la  com- 
munauté, en  très  grande  partie,  sinon  en  tout.  Le 
seigneur  n'y  pouvait  prétendre  qu'une  part  de  pro- 
priété ou  plutôt  de  jouissance  quelque  peu  plus 
grande,  à  raison  de  son  titre  de  premier  ou  principal 
habitant. 

# 

Dans  la  destruction  finale,  telle  que  la  Conven- 
tion l'ordonna,  de  vraies  rentes  foncières  furent 
injustement  abolies.  En  quelle  proportion,  relative^ 
ment  aux  rentes  d'origine  seigneuriale?  Cela  on  ne 
le  sait  pas. 

La  Législative,  à  mon  sens,  était  restée  dans  les 
limites  de  l'équité;  la  Convention  avait  passé  outre- 
Mais  après  tout,  il  faut  bien  le  dire,  la  solution  de 
cette  assemblée,  conduite  par  ses  sentiments  de 
haine  contre  une  classe  et  de  partialité  pour  une 
autre,  blessait  moins  grièvement  l'équité  que  la 
solution  de  la  Constituante,  conduite  par  des  senti- 
ments plus  estimables.  Et  cette  solution  de  la  Cons- 
tituante eut  immédiatement  des  effets  plus  funestes. 
Pendant  deux  ans  et  demi,  elle  fut  la  principale 
cause  des  violences  populaires  dans  les  campagnes. 

La  Constituante,  à  bonnes  intentions,  fit  plus  de 
mal  que  la   Convention,   qui  était  ultia-démocrate, 
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un  peu  par  conviction  sincère,  beaucoup  par  esprit  de 
parti  et  par  intérêt  de  gouvernants. 

Il  est  des  situations  où  l'équité  absolue  n'est  plus 
possible  à  pratiquer,  et  cela  par  la  faute  d'un  monde 
de  coupables,  car  c'est  la  faute  d'une  série  de  généra- 
tions. Quand  on  ne  veut  pas  avoir  à  la  fin  les  décrets 
d'une  Convention,  il  ne  faut  pas  que  pendant  des 
siècles  les  forts  exploitent,  et  les  faibles  supportent 
des  régimes  tels  que  ceux  du  moyen  âge  et  de  la 
monarchie  absolue. 


CHAPITRE  XI 

RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DE  CETTE  ÉTUDE 

Que  le  clan,  c'est-à-dire  un  groupe  constitué  par 
des  hommes  qui  étaient  parents  les  uns  des  autres,  ou 
se  tenaient  pour  tels,  ait  été  la  première  forme  de 
société;  que  les  membres  de  ce  groupe,  une  fois 
établis  sur  un  territoire  qu'ils  regardaient  comme  une 
possession  commune,  s'en  soient  répartis  la  jouis- 
sance avec  égalité,  c'est  là  une  donnée  qu'on  est 
obligée  d'accepter.  C'est  le  point  de  départ  inéluctable. 

Comment,  d'un  tel  état  primitif,  en  est-on  venu  à  cet 
autre  état,  oh.  nous  voyons  une  très  grande  inégalité 
séparer  de  la  masse  du  groupe  l'un  de  ses  membres? 
C'est  là  un  singulier  aboutissement;  surtout  quand  on 
songe  que  cette  évolution  s'accomplit,  pendant  que 
parallèlement  la  civilisation  progresse,  c'est-à-dire  que 
la  richesse  sociale  augmente  et  que  les  connaissances 
générales  s'accumulent.  Jamais  l'homme  du  clan  pri- 
mitif n'aurait  imaginé  cela.  Si  on  lui  avait  pu  décrire 
le  processus  de  la  civilisation,  il  aurait  bien  plutôt 
à  la  place  auguré  une  ère  d'égale  prospérité. 
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Ne  nous  étonnons  pas  tant  :  ces  choses  surpre- 
nantes se  sont  produites  par  des  causes  simples.  Dans 
le  clan,  famille  large  et  un  peu  flottante,  l'inégalité 
la  plus  forte  possible  est  apparue  d'abord.  Elle  est 
apparue  dès  que  la  famille,  au  sens  étroit,  s'est 
établie;  dès  qu'il  y  a  eu  un  père  et  des  enfants 
reconnus  pour  tels. 

Les  sauvages  actuels  professent  pour  la  plupart  des 
idées  qui  nous  font  voir  la  source  même  de  cette 
inégalité.  Dans  l'esprit  de  ces  sauvages,  l'enfant  a, 
vis-à-vis  de  son  père,  une  dette  illimitée.  Son  père 
l'a  fait,  l'a  créé;  l'enfant  lui  doit  tout,  puisqu'il  lui 
doit  l'existence.  Donc  le  père  est  le  maître,  le  proprié- 
taire absolu  de  l'enfant.  Quelle  inégalité  peut  être 
plus  profonde  que  celle-là?  L'homme  la  subit,  la 
sent,  en  prend  plus  ou  moins  le  pli,  dès  ses  premières 
années.  Cet  apprentissage  ne  peut  pas  manquer 
d'avoir  de  graves  conséquences. 

On  a  prétendu  que  le  gouvernement  politique  (la 
monarchie  absolue,  par  exemple)  était  dérivé  du  pou- 
voir paternel.  Je  crois  que  c'est  une  erreur. 

Dès  que  deux  clans,  descendus  de  deux  ancêtres 
différents  font  alliance,  puis  se  fondent  ensemble, 
constituant  ainsi  une  phratrie  ou  une  tribu,  le  gou- 
vernement politique  apparaît.  Le  gouvernement  poli- 
tique se  différencie  profondément  du  gouvernement 
familial,  en  ce  qu'il  est  fondé  sur  un  sentiment 
autre.  Ici  le  subordonné,  le  sujet,  s'incline  sous 
l'ordre  de  son  chef,  parce  qu'il  juge  que  cette  obéis- 
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sance  lui  est  utile,  ou  môme  qu'elle  répond  à  une 
nécessité.  Il  faut  se  défendre  contre  un  voisin,  ou 
bien  l'on  veut  entreprendre  contre  lui.  Pour  cela 
l'unité  d'action  est  indispensable;  on  s'en  aperçoit 
bien  vite.  L'unité  d'action  a  pour  condition,  à  son 
tour,  l'existence  d'un  commandant.  Au  sein  même 
de  la  tribu,  la  paix,  la  sécurité,  sont  également  à  ce 
prix. 

Dès  que  par  suite  de  ces  deux  nécessités  bien 
senties,  un  pouvoir  permanent  a  été  accepté  par  les 
hommes  de  la  tribu,  une  certaine  inégalité  écono- 
mique s'introduit  dans  ce  milieu,  au  profit  du  gou- 
vernant et  de  sa  famille.  Si  la  tribu  est  arrivée  à 
l'état  agricole,  l'avantage  qu'on  accorde  au  chef 
prend  la  forme  d'un  lot  de  terre  plus  grand,  plus 
fixe,  et  d'une  demeure  plus  large;  mais  petite  est 
encore  la  distance  qui  sépare  le  chef  du  commun, 
parce  qu'on  n'a  pas  cultivé  tout  le  sol.  Si  dès  le  pre- 
mier moment,  le  clan  eut  cultivé  toute  l'étendue  de 
son  territoire,  l'histoire  se  serait  déroulée  bien  autre 
qu'elle  n'a  été  :  voilà  une  séquence  très  réelle  qu'on 
a  bien  peu  remarquée.  Le  chef  serait  toujours  resté 
un  peu  plus  aisé  que  ses  compagnons,  mais  il  ne 
serait  pas  devenu  énormément  plus  riche,  comme 
cela  a  eu  lieu.  Des  faits  innombrables  nous  le  mon- 
trent, c'est  la  partie  du  sol  restée  d'abord  inculte  qui, 
graduellement  usurpée  par  le  seigneur,  a  fait  le  prin- 
cipal fond  de  la  fortune  seigneuriale. 

L'état    que    nous,    modernes    occidentaux,    avons 
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appelé  en  dernier  lieu  le  servage,  n'a  pas  tardé  à 
suivre  l'établissement  de  la  commune  agricole;  il 
est  apparu  de  très  bonne  heure  dans  l'histoire;  et 
il  a  été  extrêmement  répandu  sur  la  surface  de  la 
terre.  Nos  connaissances  ne  nous  permettent  pas 
encore  de  dire  qu'il  ait  été  universel,  parmi  les 
peuples  adonnés  à  l'agriculture,  mais  nous  ne 
serions  pas  étonnés  si  cette  universalité  se  trouvait 
un  jour  démontrée. 

Les  historiens  anciens  et  modernes  ont  générale- 
ment méconnu  le  vrai  caractère  du  servage;  ce  qui 
les  a  conduits  à  d'autres  méprises. 

Les  historiens  modernes  ont  cm  que  le  servage 
était  sorti  de  l'esclavage  limité,  adouci.  Nous  avons 
montré,  je  crois,  que  c'était  là  une  erreur.  Après  la 
décadence  de  l'empire  romain,  et  la  fin  de  ses 
guerres  heureuses  qui  recrutaient  l'esclavage,  le 
nombre  des  esclaves  alla  toujours  baissant.  Il  en 
resta  sans  doute  longtemps  encore  dans  les  diverses 
parties  de  l'ancienne  France;  peut-être  jusqu'au 
xui'  siècle.  Au  delà,  je  pense  que  les  derniers  survi- 
vants de  cette  classe  furent  absolument  confondus 
avec  celle  des  serfs.  Celle-ci,  je  le  répète,  avait  en 
grande  majorité,  une  autre  origine  que  l'esclavage. 
La  plupart  des  historiens  ne  sont  pas  encore  revenus 
de  leur  méprise;  et  à  leur  suite,  le  public  con- 
tinue d'entretenir  dans  son  esprit  un  portrait  du 
moyen  âge  qui  par  là  s'éloigne  considérablement  du 
vrai.   Pour   ceux  au  contraire,  qui  ont  fini  par  voir 
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le  servage  sous  son  visage  réel,  bien  des  choses 
obscures  ou  inintelligibles  se  sont  éclairées  et  l'as- 
pect général  du  moyen  âge  est  apparu  singulièrement 
modifié. 

Si  malgré  la  modicité  des  redevances  seigneu- 
riales (qui  étaient  l'impôt  public  d'alors),  le  moyen 
âge  n'a  pas  été  une  époque  fort  heureuse  pour  le 
gros  de  l'humanité,  cela  s'explique  par  plusieurs 
causes  :  i"  La  fréquence  des  guerres;  2°  La  multi- 
plication naturelle,  augmentant  la  population, 
tandis  que  le  travail  et  l'art  agricoles  restaient  sta- 
tionnaires;  3°  le  défaut  de  moyens  de  communica- 
tion, de  circulation  pour  les  denrées,  en  telle  sorte 
que  la  récolte  venant,  par  suite  d'une  intempérie 
quelconque,  à  manquer  dans  un  lieu,  la  famine,  la 
misère  et  les  maladies  consécutives  sévissaient  dans 
ce  lieu,  bien  que  les  cantons  circonvoisins  fussent 
parfois  dans  l'abondance,  ou  même  dans  une  sura- 
bondance, sans  profit  pour  eux. 

Supposons  au  moyen  âge  les  trois  conditions 
contraires,  une  paix  rarement  troublée,  une  certaine 
science  agricole,  de  la  circulation  commerciale, 
l'époque  eut  été  parmi  les  plus  heureuses  de  l'his- 
toire, parce  que  la  rente  foncière  était  relativement 
très  faible.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  malgré  la 
très  imparfaite  réalisation  des  conditions  favorables 
ci-dessus  indiquées,  la  France  est  sortie  du  haut 
moyen  âge,  vers  le  xii*  siècle,  avec  une  assez  forte 
population,  et  avec  un  commencement  assez  brillant 
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de  civilisation  marqué  dans  son  architecture,  sa 
sculpture,  sa  littérature,  son  luxe,  son  confort,  ses 
mœurs  sociales,  son  goût  pour  les  belles  réunions 
et  sa  politesse.  —  Ce  que  je  veux  dire  en  somme, 
ce  n'est  pas  que  les  conditions  économiques  aient  à 
elles  seules  fait  tous  ces  progrès;  mais  elles  les  ont 
faits  en  partie,  et  elles  ont  permis  le  reste. 

Il  est  impossible  qu'on  ne  soit  pas  frappé  de  la 
ressemblance,  de  l'uniformité  même,  qui  se  mani- 
feste dans  les  traits  constitutifs  de  la  commune 
agricole  primitive  et  séculaire,  en  dépit  de  la  diver- 
sité des  lieux,  des  temps  et  des  races.  Partout, 
toujours,  on  retrouve  dans  cette  commune  le  Domi- 
nium,  les  tenures  (ou  manses)  immuables  ,  les 
pâturages  communs,  les  forêts  communes,  la  dîme, 
les  corvées,  le  même  canon  réglant  la  jouissance 
des  forêts,  etc.  Ne  nous  étonnons  pas  trop;  cette 
uniformité  tient  d'abord  à  la  nature  du  mobile  qui 
créa  la  culture  du  sol  et  l'établissement  agricole. 
Gela  fut  l'œuvre  de  l'intérêt  économique,  mobile 
simple,  qui  suffit  à  provoquer  l'activité  de  l'homme, 
sans  avoir  besoin  (comme  le  génésique  ou  le  poli- 
tique) d'appeler  en  combinaison  avec  lui  quelque 
mobile  auxiliaire.  Cela  tient  en  second  lieu  à  l'iden- 
tité des  conditions  (physiques  et  sociales)  en  petit 
nombre,  sous  l'empire  desquelles  s'exécuta  l'établis- 
sement agricole  :  un  sol  désert  et  neuf,  de  larges 
espaces  vides  tout  autour,  une  forme  de  gouverne- 
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ment  simple,  à  caractère  familial,  des  habitudes  de 
pasteur  et  de  chasseur  encore  subsistantes  et  même 
dominantes. 

Telle  de  ces  similarités  que  nous  signalons  fut 
l'effet  d'une  nécessité  inéluctable  et  par  conséquent 
forcément  commune.  Voyez  par  exemple  cette  règle 
qui  des  colonies  romaines  passe  aux  villas  gallo- 
romaines  et  de  là  aux  communautés  rurales  du 
moyen  âge,  à  savoir  que  toute  tenure  doit  avoir  pour 
appendice  une  part  de  la  jouissance  des  pacages  et  des 
bois,  règle  qui  finalement  existait  encore  au  jour  de 
89.  C'est  qu'au  début  et  longtemps  encore  après,  la 
culture  était  si  peu  de  chose,  l'alimentation  au 
moyen  des  racines  ou  des  grains  était  si  faible, 
qu'il  fallait  y  ajouter,  grâce  à  la  forêt,  au  pacage, 
un  fort  appoint  de  nourriture  animale,  sans  quoi  on 
n'aurait  pas  vécu. 

Les  considérations  ci-dessus  sont  ce  qu'on  aurait 
appelé  naguère  encore  de  la  philosophie  de  l'histoire; 
aujourd'hui  nous  disons,  dans  une  langue  plus 
précise,  plus  scientifique,  je  crois,  qu'elles  appar- 
tiennent à  la  sociologie. 
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